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La Ligue a Abbeville, 1576-1594
Renouvellement de la loi. — Circonstances et incidents des élections échevinales. — J. de Maupin, maieur. — Mort de J. Le Roy. — Insultes à ses funérailles. — Un des auteurs de la Ménippée rattaché douteusement à Abbeville — Poursuites exercées contre Me Maximilien Le Roy, lieutenant particulier. — Agitation pour les Etats Généraux. — Le maieur fait maintenir son droit de siéger à la tête du tiers-état dans les réunions des trois ordres. — Assemblée des trois ordres au prieuré de Saint-Pierre. — Nomination des députés aux Etats-Généraux. — Rédaction des plaintes et remontrances. — Les campagnes inquiétées par les troupes errantes — Commissaire envo}é par le roi au sujet des gens de guerre qui tiennent les champs — Ordre donné par ce commissaire sur une plainte de rEchcvinage. — Mouvemont de confiance envers le roi — Une députation ira congratuler MM de Nevers et de Longueville à Amiens — Délibérations diverses - Lettres déjà assez anciennes du roi, nommant M de Nevers gouverneur de Picardie, et M. de Longueville en la même qualité par survivance. — Ou compte recevoir ce* officiers à Abbeville.— La ville se défend, contre une question de M. de Nevers, d'avoir demandé que les \illes de Montieuil et Doullens fussent distraites du gouvernement de Picardie. — La peste — MM. de Nevers et de Longueville à Abbeville — Départ pour Rlois du maieur, député du tiers-état. — On communiquera au receveur général à Amiens les lettres patentes du 7 juin concernant les intérêts financiers de
la ville. — Vente de biens des prolestants. — La ville pauvre, — consistée nar la peste, — sévère pour la police. — Négligence des échevins.
— Décharge d'un reliquat de subvention. — La ville intervient contre une prise de possession du prieuré de Saint-Pierre. — Procession pour l'édit d'union —On apprend l'assassinat du duc de Guise.— Assemblée générale.
— On enverra des députés à Paris. — Précautions prises pour la sûreté de la ville. — Les gens d'Eglise ne seront pas exempts du service de garde. — Quelques députés de Picardie à Blois. — Conduite d'un sieur de Malicorne en Poitou. — L'histoire d'Ahbeville éclairée par celle d'Amiens. — Institution à Amiens d'une Chambre du Conseil, chargée des affaires générales de la Picardie
Les comptes de l'année échevinale i 588-1 589 manquent dans la série des registres reliés ensemble et conservés aux archives de la ville. Heureusement le registre aux délibérations nous fera facilement suivre l'enchaînement des faits et le mouvement des esprits.
Nous nous arrêterons d'abord ci-dessous (1) aux élec-
(1) Maieur : Jean de Maupin, escuycr, seigueur de Bellencourt, Mouffhères, de la Bouvaquc ou Beaulieu, etc., conseiller du roy en la sénéchaussée de Ponthieu et siège présidial d'Abbeville, controlleur du domaine dudit Ponthieu et conseiller aux grands jours du comté d'Eu pour monsieur le duc de Guise. — Waignort. — La dernière charge dont il est ici question n'explique-t-elle pas la nomination répétée et le rôle de J. de Maupin pendant la Ligue? J. de Maupin était, on 1588-1589, maieur pour la troisième fois.
Les quatre premiers échevins furent : honorables hommes Antoine Manessier, ancien juge consul ; M' Clalde Becqui.n, procureur et notaire royal audit Ponthieu ; Antoine de Moyennt.yille et Louis Sanson le jeune.
Les argentiers: pour la Ville, Charles de le Wardb; pour le Val, Jacqles de le Gorgue. — Waignart.
Ces résultats donnés, revenons sur l'élection elle-même marquée par quelques circonstances à noter et qui lui restilueront bien un caractère particulier à cette date.
Celles du ï4aoûl 1588 furent laites» par-devant Claude Gaillard, licencié ès-loix, conseiller du roy, procureur particulier de la
tions significatives, comme toutes celles qui ont lieu en temps de troubles, quand on sait en pénétrer le secret. Jacques Le Roy mourut le lendemain même (25 août)
ville, représentant monsieur Le Roy, encore à présent maire, absent à cause de sa malladie. »
Le procureur de la ville expose que le maieur, « pour son indisposition et malladie, ne se peult trouver céans et néantmoings que la nouvelle ellection ne se peult remettre ny différer; qu'il étoit expédient et nécessaire depputer certains de Messieurs pour aller vers luy, aflin de retirer les sceaux de la ville qui devront estre icy représentés par led. sieur Gaillard, premier eschevin. » On advise donc « que led. sieur Gaillard, assisté dud Rohault et du substitut du procureur, se transporteront vers led. sieur maire pour retirer lesd. sceaux de luy; ce qu'ils ont faict. »
Les sieurs Gaillard, Rohault et le substitut du procureur apprennent à l'échevinage qu'ils ont trouvé led. sieur maire ■ extrêmement mallade. »
En raison de l'époque tourmentée, ne faut-il pas remarquer les précautions consignées dans le procès-verbal et que rendront apparentes quelques extraits?
Le substitut du procureur remontre que de tous temps la rénovation de cest Eschevinage a esté faicte par ellection » en la forme accoutumée, savoir : le collège des échevins élit trois hommes qu'il estime capables d'exercer la ebarge de maieur pendant l'année qui vient, et dont les noms sont envoyés au collège des maieurs de bannières [qui choisit]. Election est faite ensuite (par les maieurs de bannières) de quatre premiers échevins, puis de huit autres appelés les huict, un argentier de la Ville et un argentier du Val.
Il fut ensuite procédé ainsi « au fait de l'ellection : »
« A esté ordonné que lesd. maieurs de bannières assemblés en leur chambre, seroient appelés en la grande salle dud. Eschevinage pour estre admonestés de faire le serment au cas requis.
« Et instamment tous les maieurs de bannières appelés et estant en lad. chambre, ils ont, par Messieurs, esté admonestés et requis d'eulx acquitter lidellement en lad. ellection; » on leur recommande de choisir un maïeur parmi « les trois personnages qui
de la nomination de son successeur ; il était âgé de cinquante-huit ans. L'opinion triomphante ne lui pardonna pas son attachement au roi. Sa lettre du 8 août, cause
leur sont envoies (1) » un maire propre pour l'administration et conduite des grandes affaires qui s'offrent journellement par le malheur des temps, un maire affectionné au repos et au soulagement des habitants et à la conservation des droicts et . . (un mot que je. ne peux lire, mais qui n'est ni privile'ges ni immunités) de la ville ; on leur recommande aussi la nomination d'échevins de capacité et de prudhommie et de deux argentiers; « de quoy faire ont preste le serment» comme « de nommer les deux argentiers sans commettre vindicte et mauvaise affection. »
Ce fait, les amours de bannières se retirèrent dans leur chambre et messieurs les échevins restés seuls jurèrent et promirent à leur tour de s'acquitter lidellement « au choix, ellection et nomination des trois personnages » qu'ils devaient présenter aux maieurs de bannières
Les sceaux de ia ville sont alors remis sur le bureau.
Les échevins choisissent « pour oyr les voix de l'ellection, » lesd. Calippe et Rohault, • lesquels instamment sont venus au bureau. » Les trois candidats choisis par le conseil furent: noble homme M« Jehan de Mauppin, sieur de Bellancourt, licencié èsloix, conseiller du roy au siège présidial de Ponthien; noble homme Jacques Le Prévost, aussy conseiller du roy aud. siège; honorable homme Simon Bille, marchand bourgeois de ceste ville.
Le même jour furent nommés par les maieurs de bannières, Pour Maire :
Ledit sieur de Maupin.
Pour les quatre premiers échevins :
Honorable homme Anthoine Manessier,
Honorable homme M" Claude Becquin (?),
Honorable homme Anthoine de Moienneville,
l'I) Il faut remarquer peut-être ces termes mêmes de l'appel à la loi
(.) On voit que ce ne sont pas toujours les registres de la ville qui ont
fourni à Waignart les qualités dont nous faisons suivre souvent d'après lui
les noms des maieurs et des membres de l'Echevinage.
des dernières agitations de l'Echevinage, tit injurier son cercueil Ses armes, nous apprend M. Louandre, placées le 27
Honorable homme Lois Sanson le joeune.
Pour les huit écbevins :
M" Alexandre Gaillard, sieur d'Ochancourt. Nicolas Conllon, sieur de Hanchies.
Nicolas Danzel, Claude Calippe, Gabriel Briet, le joeune, Jehan Roussel, Jehan Warré, le joeune, Bertrand Gaignerel,
Pour argen ties de la Ville :
Charles Delewarde;
lOUR ARGENTIER DU VAL :
Jacques Delegorgue.
On députe alors vers le nouveau maire nommé, MM. Rohault et Lebel, échevins, et Le Devin, siéger de la ville. Les députés reviennent et rapportent qu'ayant prié led. sieur de Mauppin de vouloir bien se transporter céans afin de prendre la dicte charge, il leur a l'ait réponse « qu'il ne se vouloit exempter de faire service au publieq, mais que, comme devant, il a faict par deux fois lad. charge, mesme que la seconde fois qu'il y fut rappelle, il fut dict d'une sentence de monsieur le sénéchal de Ponthieu qu'il n'y pouvroit estre rappelle pour la troisième fois. — Cette réponse du sieur Maupin est discutée dans le conseil ; on représente qu'il ne doit « fuir ni refuser telle charge » pour le service du roy et repos des habitants. Après plusieurs autres considérations exprimées dans le registre, on renvoie les sieurs Rohault, Lebel et Le Devin vers le sieur de Mauppin pour le prier et sommer de prendre la charge de maieur, nonobstant ses excuses.— On fait donc valoir de nouvelles raisons auprès du sieur Maupin qui les repousse encore; on lui représente que le peuple l'a élu par un acte de sa libre volonté »- et par la forme et voies antiennes, etc. » L'état où l'on voit toutes choses réduites requièrent « une pron:pte provision de remedde ; » on décide donc que le sieur de Maupin
août, jour de ses funérailles, au portail de Saint-Vulfran et sur les torches et tentures funèbres, donnèrent lieu à scandale: «Le substitut du procureur-général du roi en
prendra la charge. On sonne les cloches, la grande porte de l'Echevinage est ouverte et le peuple s'assemble dans la cour. Le sieur Gaillard fait entendre alors l'indisposition qui n'a pas permis au sieur Le Roy de faire le renouvellement accoutumé; il présente au peuple le sieur de Mauppin qui prête publiquement le serment, et le sieur Gaillard lui baille les sceaux de la ville. Le sieur de Maupin prend la parole et expose, entr'autres choses, qu'il s'efforcera « de maintenir les habitants en repos et observation de l'honneur de Dieu, de la relligion catholique, apostolique et romaine soubs la seule obéissance de notre bon roy très-chrestien et plusieurs autres belles admonitions. »
Il fait alors appeler sur les plombs les sieurs Manessier, Becquin, de Moienneville et Sanson, « échevins des quatre, » auxquels il fait faire le serment requis.
Après le renouvellement de la loi, l'ord'uunaiicC de police comme tous les ans. Il est défendu d'aller par les rues sans chandelle après les cloches sonnées, etc..
Les échevins de recueil furent :
Jacques de Vis,
Nicolas de le Hodde,
Hector Beauvarlet,
Jehan d'Arrest, le jocune,
Michel de Bernay,
Auger,
François Matton,
Jacques Mourette,
Phlcs (Philippes) de Cervoise,
Thomas Wauquet,
Anthoine Pigné,
Jehan Mauvoisin, le joeune.
Le renouvellement des maieurs de bunnières ne se lit que le dimanche v8 août. C'est le même jour que les oflices de la ville furent distribués entre les échevins précédemment nommés.
_ 7 la sénéchaussée de Ponthieu (1), contestant le titre nobi liaire du défunt, donna ordre d'arracher tous les insignes.
II s'ensuivit un procès dont quelques pièces seulement sont restées aux archives, mais il y » tout lieu de croire, d'après le contenu de ces pièces, que rien n'autorisait un acte aussi violent. » — M. Lomndre, les Mayeurs et les Maires. — Quant à la question du titre contesté, nous lisons dans Waignart, à la date de 1587 : « Henry 111, très chrestien roy de France et de Pologne, honora led. sieur maieur (Jacques Le Roy) de la qualité et tiltre d'escuyer pour les bons services, qu'il lui avoit faits et à la Couronne, dont lettres luy en furent expédiées. » — Ce ne fui pas, d'ailleurs, le seul anoblissement que Henri.
III concéda vers celte date dans Àbbeville. — Quant à la contestation elle-même, l'assemblée du 1111e jour de novembre (1.5.88) tenue au grand Eschevinaige par-devant A. Manessier, premier eschevin, (le maieur étant alors aux Etats Généraux), nous donne:
« Sur ce qu'il a esté remonstré que à l'enterrement de feu Me Jacques Le Roy, sieur de Saint-Lot, en son vivant maieur de ceste ville, y eust un blason que les héritiers dud. feu avoient faict mettre au drap qui estoit sur le corps, tiré et osté par ordonnance de justice, tant à la requeste de monsieur le procureur du roy que autres, et que puis naguères les héritiers ont intenté action pour retirer led. blason, disant avoir lettres de noblesse, en quoy la ville pourroit estre surprise s'il n'y estoit advisé, a esté dellibéré que le procureur de la ville demandera
(i) François Mourette. « On arracha les blasons mis sur la tenture, à la requête de François Mourette, avocat du roi, qui avait eu des démêlés avec lui pour cotisation. » — L'abbé Buteux, suivant les notes extraites par M. Traullé.
avoir coppie ou du moings communication des lettres de noblesse dont lesd. héritiers se vantent, pour, icelles veues, adviser sy la ville y a intérest ou non. »
Mais la guerre faite au mort et à ses héritiers n'était qu'une guerre de parti et de passion. Les bourgeois d'Abbeville, voyons-nous dans toutes les pages de Waignart, (et Waignart cessait d'écrire et de dessiner en 1628, près de soixante-dix ans avant l'armoria! bourgeois imposé par Louis XIV), les bourgeois d'Abbeville avaient presque tous des armes à la tin du seizième siècle et au commencement du dix-septième-, les maieurs en prenaient toujours, peut-on croire; il ne faut donc voir dans l'avanie infligée à celles de Le Roy qu'une manilestation des rancunes politiques et religieuses d'une heure de violence. On peut regarder, en effet, Jacques Le Roy comme le chef du parti des politiques à Abbeville. 11 disparait à temps pour son repos et au moment où les persécutions vont commencer contre ceux de ses concitoyens dont il représentait, à la tête de l'tchevinage, les préférences secrètes ou avouées. La conformité de son nom patronymique et de ses opinions avec le nom et les opinions de l'auteur du Calholicon d'Espagne a induit M. Traullé à préjuger quelque parenté entre lui et l'écrivain de la Ménippée, et à supposer la naissance du dernier à Abbeville (1); les vérifications n'ont pas, je pense, assuré à Abbeville cette acquisition littéraire.
(1) Le jour oïl le savant procureur du roi crut faire cette découverte, il s'empressa d'en donner avis au marquis Le Ver, son correspondant zélé et toujours amoureux des Irou vailles historiques. M. Le Ver lui répondit:
» Montreuil-sur-Mer. 8 mai 1H07.
« La découverte que vous avez faite de Pierre Le Roy, né à
Le fils de J. Le Koy, M« Maximilieu Le Uoy, lieutenant particulier, eut à souffrir aussi des opinions du maieur dé funt, adoptées sans doute et conservées par lui-même ( I).
Revenons aux premiers actes du maieur nouvellement élu. — La France était alors (août) tout entière aux préoccupations des Etats Généraux convoqués pour le
« Abbeville, chanoine de Rouen et chapelain du cardinal de Bour- « bon, comme un des auteurs de la Satyre Ménippée, est flatteuse « pour notre pays. Dans le paquet que je vous prie de remettre « à M Du Grosriez, je lui en parle, et je l'engage à découvrir à « quelle famille ce chanoine appartient. J'aurais soupçonné que « c'est aux Le Roy de Valauglart et de Bardes, mais à cette époque « ils étaient attachés aux Guise, et conséquemment ligueurs. Je « croirais plutôt que c'est aux Le Roy de St.-Lau. Ils étaient alors « royalistes. Il y a des lettres flatteuses de Henri III à Jacques Le « Roy, seigneur de St.-Lau, pour l'engager à accepter la mairie. « A son inhumation, en 1588, son cercueil fut insulté par les « ligueurs, qui arrachèrent les armes qui étaient autour. Son tils, « iMaximilieu, lieutenant particulier, fut toujours vexé par les « ligueurs et obligé de quitter la ville, tant qu'ils y régnèrent. — « Le Marquis Le Ver. » — Lettre en la possession de M. Demarsy.
fl) Je trouve d'abord cette mention laconique au registre des délibérations (1589):
<> Du III' de febvrier au grand Eschevinaige, par-devant le maieur, etc.. ont esté veusles memores servant en la cause contre M* Maximilien Le Roy, lesquels il a esté ordonné estre portés a Paris à M. Auganet et qu'ils seront signés par led. sieur maieur et le greftier de lad. ville. »
Et plus de six mois après :
« Du XIXe jour d'aoust, sur la requeste présentée par M" Maximilien Le Roy, lieutenant particulier, afiin d'estre receu en ceste ville pour y exercer librement son estât comme il a faict cy-devant, après que lad. requeste a esté communiquée à l'assemblée et que led. procureur a été oy, a esté advisé qu'eu fournissant par led. renions Iran t aux commandemens quy luy ont esté cy-devaut laids de se représenter en personne, sera faict ce que de raison, et u
mois suivant. De quoi se plaindrait-on ? Que demanderait on? Les trois ordres devaient, de concert, arrêter les réclamations. Redevenons comme toujours, contemporains des faits et prenons place dans la salle des délibérations échevinales.
Le XXVI août, « sur ce que led. sieur maieur a remons-
fautte de quoy faire en dedans lundy prochain, sera proceddé au parachèvement de l'exécution de l'amende en laquelle il a esté exécutté, et ce mesmes par la vente prompte des biens estans en ung coffre saisis sur led. Le Roy, suivant la dellibération du XVI présent mois. » On avait décidé alors que la vente des meubles saisis dans ce coffre subviendrait au paiement de la compagnie du sieur Du Crocq, alors à Gamaches. (Délib. du XVI août.) Et encore sous la mairie suivante, le III octobre 1589 : « Sur la requeste présentée par escript par Me Maximilien Le Roy, lieutenant particulier en la séneschaussée de Ponlhieu, tendant adfin d'avoir la liberté de faire sa charge et commercer avecq les aultres habitans, mesmement aflin d'avoir main-levée de ses moeubles qu'il dict avoir esté saisis par ordonnance de nos prédécesseurs maieur et eschevins, nonobstant qu'il ayt juré et faict le serment de l'Union, offrant exposer sa vie et ses biens pour la conservation de nostre relligion catholicque, apostolicque et romaine, — la matière mise en dellibération avecq messieurs le conseiller Maupin, maieur, Anthoine Manessier, Anthoine de Moienneville et Lois Sanson, eschevins premier, troisiesme et quatriesme de l'année passée, lesquels nous ont déclaré qu'il n'y a aulcunes informations faictes par eulx contre led. sieur lieu tenant particulier, mais qu'il a esté condempné par eulx en cinq cens escus d'amende pour les désobéissance et refus qu'il auroit faict de se représenter, ayans mestne ladicte amende esté deppuis déclarée escheue par dellibération généralle et partie d'icelle paiée, estant d'advis que led. sieur lieutenant soit libre de commercer et fréquenter par la ville comme les aultres habitans et qu'il ayt main-levée de ses moeubles saisis en paiant ce quy reste à paier de lad. amende,— suivant lequel advis et du consentement du procureur de la ville nous avons dict et ordonné que led. Me Haxiinilit'ii Le Roy, lieutenant particullier, sera libre de Commercer
tré que les Estats-Généraulx (1) de ce comté de Ponthieu seront assignés par-devant nions1" le séneschal dud. Ponthieu dans la grand'salle du prieuré de Saint-Pierre en ceste ville où l'assemblée généralle desd. Estats se doibt faire pour adviser des plaintes et dolléances que l'on fera au Roy aux Estats-Généraulx de ce roiaulme qu'il (2) veult estre convocqués et assemblés en la ville de Bloyes au XVIe jour de septembre prochain pour, par l'advis d'iceulx, prouveoir aux désordres et calamité (3) en laquelle
l'on voit toutes choses réduictes en ce roiaulme ,
on trouve qu'il est expédient, avant de dresser les plaintes et doléances, de savoir ce qui a déjà été fait; on ne saurait attendre dans une plus longue ignorance le jour même de l'assemblée sans s'exposer à quelque confusion. On décide donc que le maire, assisté des sieurs Becquin, de Moienneville, Sanson, Gaillard et Briet, eschevins, du sieur Delecourt substitut du procureur de la ville et de Nicolas Lebel, greffier de la ville, se transporteront au prieuré de Saint Pierre.
La députation se rend donc au lieu de la réunion générale ; mais là, comme presque toujours en semblable
et fréquenter par la ville et faire sa charge et affaires comme les aultres habitans de ceste ville, et qu'il aura main-levée de ses biens moeubles en paiant ce qui reste, etc.. »
On voit encore en 1590 que Maximilien Le Roy, lieutenant particulier, avait été condamné pour contumace et non comparence.
Maximilien Le Roy est encore nommé avec son titre de lieutenant particulier dans la délibération du vingt-deuxième jour de juillet 1592, au grand Echevinage, pour l'élection des commissaires du bureau des pauvres.
(î) Le mot était ambitieux, mais il était sans doute de mode alors.
(•2) Le roi.
(3) Je lis mal le mot auquel je supplée suivant le sens.
cas, une question de préséance s'élève d'abord. Le récit échevinal appuie sur la discussion et sur la décision ob tenue. L'indifférence moderne sourirait à tort Le point en valait la peine pour le vieil honneur de la Commune, pour l'autorité sortie d'elle et exercée encore par elle.
Le maire s'étant donc rendu, escorté, suivant la délibération, au prieuré où «estoient led. sieur séneschal, son lieutenant, monsieur le gouverneur, monsieur de Ligny, monsieur de Rambures et plusieurs autres gentilshommes, trouva que l'on ne Iuy avoit encores assigné de place, du moings telle que sa quallité le requéroit, et que l'on prétendoit mettre monsieur le lieutenant criminel et messieurs les présidents et conseillers, etc., en mesme rang et degré. » Le maire remontre au sénéchal et à son lieutenant que « en sa quallité de maire de ceste ville d'Àbbeville, cappitalle de ce conté de Ponthieu, et l'auctorité qu'il a tant au gouvernement d'icelle comme aultrement, il est [en droit ou en possession] d'estre chef du tiers-état dud comté et conséquemment qu'il doibt avoir la prime et plus onneste [?] et honorable place dud. tiers-estat.
Le séneschal fait aussitôt appeler le lieutenant criminel et les conseillers afin de pourvoir à la difficulté et de façon que la dispute n'apporte aucune confusion dans l'assemblée.
Le lieutenant criminel est donc entendu ; puis le séneschal, « par advis de messieurs de la noblesse, » déclare que led. sieur maieur aura la prime et plus [honorable?] place dud. Ïiers-Estat, etc. (1)»
(l) Il fut confirmé dans la première séance des Es.tats, et par délibération même de ces Estais, que les maire et eschevins au raveut la prime séance du Tiers- Esta t. — R-y. aux dèlib
Deux pages manquent à la suite de cette séance ; elles ont été déchirées par une main malhonnête, ainsi qu'il est facile de le reconnaître encore. Elles devaient contenir une séance à i'Echevinage du 27 août, qui commence où nous finissons et, ce qui est beaucoup plus important, le commencement d'une assemblée des trois ordres au prieuré de Saint Pierre ( I). La mention des assistants devait être fort curieuse. Les places assignées ont-elles pu mécontenter quelques descendants des personnages de 15S8 ? Les pages déchirées ouvrent le champ à toutes les suppositions.
Dans la partie qui subsiste du procès-verbal, nous voyons encore l'organisation du bureau et quelques détails sur la disposition des chaises et des bancs.
A défaut du registre, Waignart nous dit : <• Le 27e jour d'aoust, au retour de l'enterrement dudit seigneur de Saint- Lau, fut faite l'assemblée général du comté de Ponthieu en la grand'salle du prieuré de Saint Pierre, où présidait monseigneur du Gard, séneschal de Ponthieu, pour y déléguer quelques notables personnages de chascun corps dudit comté de Ponthieu pour se trouver aux estais convoqués à Blois et illec proposer librement les plaintes et doléances du peuple Les ecclésiastiques nommèrent N. . . , la noblesse le seigneur de Rambures, et le tiers estât ledit sieur (ou seigneur) de Maupin, maieur (2). »
Kn cette réunion, où se montèrent sans doute assez
(l)Ou peut-être à I'Echevinage?
(2) « Le duc d'Aumale, par ses intrigues, fit choisir trois ligueurs outrés qui se rendirent à Blois, où les Etats-Généraux s'ouvrirent par une procession et une communion générale, » etc. — Formentin.
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vivement les esprits, lecture avait été faite des lettres patentes du roi (1)-, l'assemblée s'ajourne à deux heures de relevée pour la discussion et la rédaction (entre les trois ordres) des plaintes et remonstrances de toutes
les , villes et villages divers du comté et dep-
puter (î).
Les deux cloches sonnent donc pour assembler les deux collèges « représentans le peuple de ceste dicte ville. » — « Plusieurs habitans, marchans et aultres » se rendent aussi à l'appel qui ébranle la tour du XIIIe siècle, et de deux à trois heures sont nommés pour la rédaction des plaintes six « députés - qui sont le maieur, le président [?], le baïlly de Cressy, Me Becquin, Me De Le Warde, M8 Waignart [?]
«Parmi les commissions du roi, nous dit Waignart à qui nous revenons, la Ligue ne manqua pas d'artifices pour faire couler aux plus affectionnés à l'avancement de ses desseins , aux plus passionnés ligueurs du royaume, les articles et mémoires qu'ils devaient coucher en leurs instructions et mettre peine à se faire députer aux estats »
La campagne, les environs d'Abbeville, la province, pourrait-on dire sans risque de démenti, étaient, on le devinerait à défaut des preuves qui remplissent les textes, grièvement inquiétés par les gens de guerre. Gens du roi ou gens de la Ligue se montraient également à charge aux lieux de leur préférence, mais le roi cherchait encore a démêler les siens de ceux des autres et
(1) Je n'ai malheureusement pu lire assez sûrement la délibération qui suit cette lecture ; on y voit trace de plusieurs harangues et plaintes drs divers états.
(2) Je n'ai pu lire.
donnait des ordres qui pouvaient à quelques égards rassurer un peu. Abbeville proiite d'un effort de ce genre, de la venue d'un commissaire royal, pour tenter de soulager la campagne qui l'entoure.
« 1111e jour de septembre, au grand Eschevinage, au son de la cloche, par devant J. Bernard, lieutenant général, J. de Mauppin, maieur, Le Boucher, lieutenant criminel.» Le maieur expose « en la présence du sieur
M de Bras , commissaire , assisté de Me Jehan
Delecourt, lieutenant du prévost des mareschaulx de Picardie , qu'il receut ce jour même lettres du roy par led. sieur commissaire dattées du XIXe [?] aoust dernier pour ce que Sa Majesté voeult estre exécutté à l'endroict des gens de guerre tenans les champs, n'estans assemblés pour son service, et contre ceulx quy s'es-
carrent et desbendent des compaignies Lecture
est donnée des lettres, mémoires et instructions dud. sieur commissaire, de la lettre adressante aux baillifs et séneschaulx (du même jour que les lettres présentées par le sieur commissaire) et de Testai des régimens des compaignies des gens de guerre réservés parSad. Majesté pour son service et les lieux où il leur a ordonné de s'acheminer pour s'en servir. >•
L'assemblée fait entendre « aud. sieur de Bras que, satisfaisant au commandement de Sa Majesté, les lettres adressantes ausd. baillifs et séneschaulx et led. estât des gens de guerre ont esté leus et publiés lors de la réception d'icelles et néantmoins que deppuis le poeuple n'a laissé d'estre mengé et affligé auttant que devant par aulcuns gens de guerre, tant de cheval que de pied, quy ne cessent d'aller de villaige en villaige, à la veu des gouverneurs gentilshommes du pais et du prévost des mareschaulx
quy n'a faict aulcua debvoir de les suivre (1) et empes
cher et qu'il est nécessaire que Sad. Majesté y mette
autre ordre, sy, de bref, il ne voeult voir la ruyne tottalle de son paouvre peuple. »
Aussitôt le sieur de Bras, « en la présence de lad. assemblée, » fait « commandement exprès de par Sa Majesté aud. Delecourt, lieutenant du prévost des mareschaulx, de monter incontinent à cheval avecq ses archers pour pugnir et faire recherche desd. gens de
guerre pour les rompre et les mettre en (mot que
je ne peux lire) avecq son de toxin, suivant l'instruction et volunté de Sa Majesté. »
Ces ordres sont entendus avec reconnaissance par les maieur et échevins, et ils offrent de prêter à l'entreprise « toute l'aide et confort qu'il leur sera possible comme très-humbles et très-obéissans subjects de Sad. Majesté. » A cette date, dans le mois qui précède la réunion des Etats-Généraux retardés jusqu'au commencement d'octobre, nous voyons notre ville assez ouverte à l'espoir et confiante au roi, aux officiers nommés par lui chefs de la province.
Le XI1 jour de septembre, en simple assemblée échevinale , le maieur expose que , « ayant esté advisé par monseigneur Destrées, lieutenant général pour le roy en ce pays, que monseigneur de Nevers et monseigneur de Longueville sont en la ville d'Amiens, il luy a semblé expédient d'assembler affin d'adviser d'aller vers led. seigneur de Nevers, gouverneur pour le roy en ce pays, pour le congratuller et luy offrir le service de la ville et luy tesmoigner la bonne volunté des habitans
(1) D'en faire poursuite.
ainsy que l'on a accoustumé faire de tous temps » L'Echevinage, faisant immédiatement sien l'avis du maire , décide que « on se transportera aud. lieu d'Amiens vers led. seigneur de Nevers pour le congratuller, etc., » et députe à cet effet les sieurs Becquin, eschevin, et Devin, siéger.
Deux autres questions sont encore discutées dans la même séance
11 s'agit d'aviser de quelles personnes le maieur sera « accompaigné et assisté au voiage qu'il doibt faire comme depputté du tiers-estat de Ponthieu aux Estats- Généraulx de la France quy se doibvent tenir à Bloyes » Jean de Maupin aura pour compagnon de voyage, décide-t-on, Me Le Devin, siéger, « auquel sera baillé ung mémoire des affaires de la ville affin de y prouveoir par mesme moien. »
Enfin il convient de donner un meilleur ordre à la garde que n'y est de présent, et on décide qu'il sera procédé au premier jour à la recherche des habitans « pour le pappier du guet 5 pour quoy faire, ont été depputtés les sieurs Sanson et Gaillard »
Ainsi je me vois forcé, pour donner à chacune des années que j'évoque sa physionomie exacte, d'entremêler, à la date même où ils se présentent, les faits d'im portance diverse. J'en vais grouper, et de très différents encore, quelques-uns jusqu'à la fin de ce chapitre, afin de dégager toute la situation historique chez nous avant l'impression reçue de l'assassinat de Blois.
Dès le lendemain du jour où une députation a été décidée vers les ducs de Nevers et de Longueville, des lettres royales viennent, à l'occasion même de ces officiers, trouver le corps de la ville.
XIIIe jour de septembre, au grand Eschevinage : Lecture de lettres de Sa Majesté données à Bloyes le VIe jour dudict présent mois, écrites à TEchevinage, et de lettres patentes de Sad. Majesté, l'une en date du Vlll apvril dernier, contenant la provision de monseigneur le duc de Nivernois, pair de France, en Testât de gouverneur et son lieutenant-général esd. pais de Picardie, Boullenois, Arthois et pais reconquis, et de la personne de Henry d'Orléans, duc de Longueville, à la survivance dud. seigueur le duc de Nivernois, données à Paris le VIIIe jour dud. moisd'apvril dernier-, et de deux autres lettres sous le cachet desd. seigneurs de Nevers et de Longueville, adressées à 1 Echevinage et données à Amiens le XIe jour de septembre.
Dans la même séance une légère réclamation se produit, éveillée par les noms des ducs de Nivernois et de Longueville, attendus sans doute à Abbeville.
«Sur la remonstrance faicte parMe Grégoire Le Devin, siéger, que, l'année précédente, pour ce qu'il n'y avoit eu aulcun procureur de la ville, il auroit faict la principale charge d'icelluy suppléant à ceste cause, mesmement pour honorer l'entrée et bienvenue de messeigneurs les ducs de Nivernois et de Longueville, il luy soit accordé, pour ceste fois et sans tirer à conséquence pour l'advenir, qu'il ait une robe de pareil prix que led procureur de la ville. Sur quoy. prins advis de l'assemblée, a esté dellibéré que led. Le Devin, siéger, aura pour ceste fois une
robbe sur et manches de laquelle y aura une bende
de velours des coulleurs de la ville et qu'à ceste fin luy sera baillé la somme de (en blanc) et sans tirer à conséquence pour l'advenir. »
Une question plus importante et touchant à la poli-
tique , est engagée quelques jours après par M. de Nevers.
XIXe jour de septembre au grand Eschevinage: Le maieur de Maupin expose « que monseigneur le duc de Nevers, pair de France, gouverneur pour le roy en ceste province de Picardie, luy a demandé si la communaulté de ceste ville a esté d'advis de requérir et supplier le roy que les villes de Monstroeul et Doullens feussent baillées pour asseurance et distraictes dud. gouvernement de Picardie, et qu'il luy a faict response qu'il n'avoit jamais oy parler de faire telle poursuitte, et que pour l'en aclaroir [?] et satisfaire davantage, il en coramuniqueroit en ceste eschevinage, où, à ceste fin, il a présentement faict faire l'assemblée. » M. de Maupin fait alors rapporter les mémoires et instructions baillés aux depputtés envoies vers Sa Majesté, quy ont esté oys en son conseil tenu par la royne sa mère; à Paris, au mois de juillet dernier, les registres aux dellibérations deced. Kchevinaige. Les députés eux-mêmes sont entendus et on avise « que l'on déclarera, comme de faict nous déclarons par la présente , à mondict seigneur que ladicte prétendue distraction desdictes villes n'a esté proposée ny mise en dellibération, et qu'aucune poursuitte ne s'en est faicte par la communaulté, ny autre chose quy puisse apporter aucune diminution de l'auctorité dud. seigneur et de son gouvernement. » En ce même temps, la peste ()), donnait des inquié-
(l) Du XX' jour de septembre : Pour l'inconvénient de la malladie de peste arrivée en cesle ville par la mort de. . . , deppuis le déceds duquel il est mort plusieurs personnes de lad malladie, a esté ordonné à Me Ph'" de Bordeaux, saigneur des pestiférés, pour panser les mallades de lad. malladie aux gaiges quy luy
tudes qui n'empêchèrent pas cependant les ducs de Nevers et de Longueville de venir à Abbeville (1).
Le maieur de Maupin part enfln pour Blois, et nous le trouvons absent de la ville dès les premiers jours d'octobre. Le 5 de ce mois, le premier échevin, A.. Manessier, tient les sceaux, c'est-à-dire préside à l'Echevinage.
En ce jour le substitut (Delecourt, substitut du procureur de la ville) remontre » qu'il estoit besoing signifier à monsieur le recepveur général les lettres patentes en datte du Vil juing dernier, portans que la levée des deniers demandés en constitution de rente par le roy, ne seroit effectuée en ceste ville, et de la (sic) descharge de la moictié des deux mil escus de subvention, et, en ce faisant, avoir. ... de l'autre moictié; aussy pour toucher, sy faire se poeult, les quatre mil escus ordonnés par lettres pattentes à lad. ville pour employer aux fortiffications d'icelle, à prendre sur les deniers provenans du bien de ceulx de la relligion (2), mesmes pour toucher [?]
sont ordonnes, quy sont de vingt sols par jour, qu'il luy sera advancé ung mois avecq la somme de deulx escus quy luy est ordonnée pour entrée par l'argentier de la maison du Val, lequel, par mesme moien, fera porter dcmy-cent de glos, demy-cent de fagots et une charge de charbon à la maison ordonnée pour la demeure dud de Bordeaux, près le rampart. » — Reg. aux déhb.
(1) Du XXIIII' jour de septembre : « Sur les reqnestes présentées par les sergens à inaces et de la vingtaine aflin d'estre taxés poulies vaccances pareulx faictes à l'entrée de messeigneurs les ducs de Nevers et de Longueville, gouverneurs de ce pais de Picardie, leur a esté taxé la somme de deux escus chacun »
(2) Eu janvier de cette année avaient été vendus plusieurs bois des religionnaires. Un arrêt du 18 février 1600— 12 ans après — condamna les maire et eschevins à payer au sieur de Heucourt, ses bois adjugés à des acquéreurs catholiques. -- M. Traullé, Inventaire de titres, etc.
la somme de mil livres aussy assignés par autres lettres pattentes, estoit besoing envoier à Amiens vers messieurs les généraulx et !ed sieur recepveur général. »> On décide que Me Alexandre Gaillard, sieur de Hochan court, « fera led. voiaige et que lesd. lettres pattentes luy seront baillées aux fins dessus dictes »
Les fctats de Blois s'ouvrent le 16 octobre.
Dans une assemblée présidée encore le 25 octobre par A. Manessier (en labsence du maieur comme nous l'avons dit), nous voyons que les grains sont à très-basprix, mais que la ville, en faisant aux religieux mendiants les charités ordinaires de draps et de toile, se déclare trèspauvre elle même; il lui convient alors de faire «de grands irais pour raison de la malladie de la peste » qui sévit.
Les prescriptions de la police deviennent plus sévères (1).
Mais soit que les affaires exigent moins , soit que l'esprit public les néglige , suspendu aux nouvelles attendues de Blois, les échevins se montrent d'une né gligence, d'une inexactitude aux réunions qui leur attire de la part de celui d'entre eux qui les préside, une semonce avec menace d'amende (2).
(1) 1111' jour de novembre: « Défenses seront faictes (à cri public) à touttes personnes, de quelque quallilé qu'ils soient, d'aller, après la cloche du guet sonnée, sans chandelle, comme aussy d'aller en masques , aller en taverne es jours de festes et dimenches, à peine d'ung escu d'amende. » - Reg. aux déhb.
(2) 4 novembre, A. Manessier tenant les sceaux en l'absence du maire, alors aux Etats de Blois : Ledict sieur maieur (c'est-àdire le premier échevin Manessier), remontre que messieurs les échevins ne tiennent ordinairement aucun compte de se trouver
Quelques nouvelles arrivent en effet de loin en loin des Etats-Généraulx.
Du XIIe jour de novembre, par-devant A. Manessier, premier échevin :
Me Le Devin, siéger, « faict rapport du voiaige par luy faict avec monsieur le maieur en la ville de Blois et met sur le bureau les lettres pattentes de la descharge de mil escus restans à paier de la subvention dernière, qu'ils ont obtenue par les faveurs et moiens de monseigneur de JNevers, gouverneur pour Sa Majesté en ceste province et en considération des bons et agréables services faicts à Sa Majesté par les habitants de ceste ville. »
La pensée des Etats-Généraux se mêle plus ou moins alors à toutes les questions Cette pensée s'oppose même à une prise de possession du prieuré de Saint-Pierre.
Du XIIe jour de novembre, par-devant A. Manessier (premier eschevin, le maieur étant à Blois):
« Sur ce quy a esté proposé à l'assemblée que quelcun se présentoit pour prendre et entrer en possession du prieuré de Saint-Pierre en ceste ville, lequel n'estoit de la quallité requise par les saints décrets et ordonnances pour tenir led. bénéfice, [ce] quy seroil faire bresche aux remonstranoes que les depputtés des Estats de ceste province estans en court ont à faire à Sa Majesté pour la réformation des abbus qui se commettent en telles provisions et affin d'y avoir à l'advenir quelque règlement, a esté advisé que lesd. Sanson et Le Devin, siéger, se transporteront aud. prieuré pour demander et re-
à l'Echevinage aux jours ordinaires ni au son de la cloche. — Cette négligence laisse traîner plusieurs affaires arriérées. — Il ordonne que les échevins soient plus exacts « à peine de dix sols d'amende pour chacune fois. » Regist. aux délib.
quérir au commissaire à ce député communication des tittres et quallité de celuy quy prétend à lad. possession pour, iceulx veus, se pourvoir comme de raison; ce que instamment lesd. Sanson et Le Devin ont faict et rapporté avoir faict lad. requeste, sur laquelle Me Jehan Cavillon [?], doien rural, leur a promis faire droict. »
En ces questions de l'ordre purement ecclésiastique, PEchevinage, on le voit, se montre aussi passionné que le clergé.
Quoique les esprits et les cœurs soient tendus vers la paix, comme une délibération va nous le montrer, on travaille encore en plein hiver aux fortifications (1).
Nous approchons cependant de la péripétie tragique des Etats de Blois d'où sortiront de nouvelles fureurs. C'est à ce moment qu'une dernière illusion met en fête Abbeville.
Du XXe Décembre, par-devant A. Manessier, premier eschevin, (en l'absence du maire à Blois):
A esté délibéré que demain, sur les sept à huit heures du matin, se fera la procession généralle pour remercier Dieu de la grâce qu'il a faict au roy de [promulguer?] l'ecdict d'union pour loy fondamentale en ce royaulme et de réduire les tailles et aultres imposts au grand soullagement du poeuvre poeuple. »
Trois jours après cette délibération, où respirait la
(1) Du III' jour do décembre, a esté dellibcré, pour éviter que Pouvraige commencée au boullevart de Rez ne tombe en ruynes par le moien de la gellée, qu'il sera pris sur le premier quartier du revenu de la ville la somme de vingt escus par forme de prest pouremploier à parachever lad. ouvrage. Celte somme sera remise es mains de l'adjudicataire des travaux, par Charles de le Warde, argentier de la ville.
confiance de notre province, le duc de Guise tombait assassiné dans un corridor du château de Blois.
L'Echevinage de Paris donne le signal de la résistance au roi et avertit les villes attachées à la Ligue.
Immédiatement on comprend à Abbeville le besoin de précautions, de mesures de vigueur contre des dangers inconnus encore, mais pressentis. L'Echevinage s'appuiera, pour prendre ces précautions et ces mesures, sur le sentiment de toute la ville hardiment appelée à décider elle-même.
Le XXVIIe jour de décembre, une assemblée générale est convoquée à l'Echevinage au son des deux cloches. L'assemblée est en effet très nombreuse; Des nouvelles importantes sont arrivées de Blois. M. de Huqueville, capitaine gouverneur de la ville, expose que ce jourd'huy sont survenues nouvelles d'un « acciddent arrivé en la ville de Blois: » monseigneur de Guise a été tué dans le
cabinet du roy par ung gentilhomme nommé La
délibération est très-difficile à lire; je vois que le gou verneur propose d'adviser à toutes choses et à la sûreté de la ville jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par Sa Majesté. « Sur laquelle proposition, après avoir prins les advis de toutte l'assemblée et pour les raisons et considérations quy y ont esté représentées (ou reprises), a esté dellibéré
que l'on envoiera depputés en la ville de Paris
pour prendre advis de ce qui (1) sera expédient de faire pour la conservation de nostre relligion catholique et repos publicq
On décide pussi que les habitants se maintiendront en (I) Dr ce qu'il sera expédient etc.
- '25 — l'union qu'ils ont cy-devant jurée
Que les gardes seront renforcées tant de jour que de nuit, tant en la ville que aux faubourgs
Et que, jusques à ce que lesd depputtés seront de retour et que l'on sera informé , il
ne sera receu aulcun commandement en icelle que dud. sieur gouverneur et desd. maieur et eschevins.
Pour faire lequel voiaige, tant à Paris et à Amiens, ont esté depputtés Le Devin, siéger, et Coullon, eschevin.
Deffenses seront faictes à tous les habitants de se
et assembler la nuict, à peyne de punition
Et le même jour, dans une autre réunion (non plus générale), à quatre heures de relevée, l'eschevinage. d'accord avec le gouverneur de Huqueville , arrête quelques autres mesures.
La patrouille sera faite chaque nuit par les capitaines de quartier, etc
Du XXVIIIe jour de décembre, les capitaines, lieutenants et enseignes des compagnies de chaque quartier sont appelés à deux heures de relevée à l'Echevinage, en vertu de la délibération de la veille. Us font, dans la chambre du conseil, le serment de s'acquitter fidèlement en leurs charges. Deux ou trois seulement ont négligé de comparaître, sont absents ou manquent dans les compagnies: «Il est pourveu instamment en leur lieu d'autres personnes capables, comme il a esté advisé par l'assemblée.
« Ce l'aict, leur a esté enjoinct de faire la recherche et
Visitation des armes que ont ou doibvent avoir les habitants chacun en son quartier et faire rapport par dedans demain de ceulx quy en sont pourveus, affin d'user contre eulx de contraincte, attendu les commandemens et admonitions quy leur ont esté cy-devant faicts;
« De faire aussi recherches par les maisons des habitans pour scavoir sy il n'y a aulcun amas d'armes et autres munitions de guerre plus qu'il ne leur en est de besoing, et, advenant qu'ils en trouvent, de en faire les saisies et dénonciations aftin d'y prouvoir;
« De enjoindre et commander aux veuves [?] et personnes vallétudinaires ayans moien, de faire achepteret eulx prouvoir d'armes sellon leurs facultés et moiens au
jugement desd. cappitaines pour en armer ceulx
quy n'ont moien d'avoir des armes, à peine d'y estre contraincts à leurs despens. »
L'activité qui remue les armes ne se ralentit pas; on sent la ville véritablement en alerte.
Le XXX décembre, nouvelle assemblée à l'Echevinage où se trouve M. de Huqueville. Le maieur, toujours absent, est remplacé par A. Manessier:
Il est exposé - que le guet de patrouille que l'on a commencé faire par la ville durant la nuict par les cappitaines des quartiers, du nombre de vingt hommes conduits par les cappitaines, lieutenans ou enseignes, n'aporte guaires de commodité et force en lad. ville, pour ce que il se poeult présenter des affaires en ung des endroicts d'icelle duquel ils se trouveroient les plus esloingnés; davantaige, qu'après ou devant eulx Ton poeult aller et faire des assemblées durant la nuict, choses les plus à redoubter et craindre pendant ce temps que les fauteurs ou adhérans avecq les ennemis du repos publicq
et de nostre relligion catholicque n'espargnent tous les moiens et artifices plus pernitieulx que ils se poeuvent adviser, sellon le jugement que l'on en doibt avoir par le commencement malheureux et sinistre de ce trouble et remuement pour parvenir à leurs desseings. »
L'assemblée décide « que es quatre quartiers de la ville seront posés quatre corps de garde, tant de nuict que de jour, quy ne pourront estre moindres de six hommes et la conduicte ou chef, savoir:
« Au quartier Marcadé, à l'hôpital Saint-Nicolas, pour avoir regard en la place Saint-Pierre, au pont aux Cardons, chaussée Marcadé et rues y aboutissans;
« Au quartier du Bois, à la porte Contesse, quy aura à garder sur la chaulcée jusques en la rue Saint- André, rue de Locque et autres prochaines;
« Au quartier Saint-Gille, à la porte au Scel, pour avoir esgard sur la chaulcée Saint- Gille, rue de Larquet, Tannerie, Nouvel Atre et autres;
« Et pour le quartier Docquet, dans le premier cloistre des Cordelliers, pour avoir regard sur lad. chaulcée, la Portelette et autres endroicts adjacents.
« Lesquels corps-de-garde seront fournis d'hommes par les quatre compaignies de chacun quartier les ungs après les autres, chacun en son regard, et seront posés, savoir: pour la nuict à la cloche du guet, et levés à la cloche de l'ouverture des portes par ceulx quy entreront en garde pour le jour, quy y demeureront sans eulx en départir jusques à lad. cloche du guet pour donner ordre promptement aux affaires quy se pourroient offrir en cas d'allarme et considérer les desportemens des habitans et des estrangers suspects et que l'on poeult
congnoistre mal zellés et diiligemment exécutter ce quy leur sera par nous commandé.
« Et à ceste fin, lesd. cappitaines régleront leurs corapaignies en dixaines ou escouades dud. nombre de dix hommes auttant que chacune compaignie se pourra estendre, ausquelles escouades eulx leurs cappitaines, lieutenans, enseignes ou sergeants alternativement commanderont, usant, en ce faisant, par eulx de discrétion et départant des mieulx en congrès armés et dispos en chacune dixaine pour le jour, et suportant les arlizans et gens quy gaignent leur vie de jour en leurs bouticques en les emploiant de nuict comme ils adviseront mieulx.
« Commencera lad. garde par la première compaignie des quatre en chacun quartier quy continuera et emploiera touttes les escouades quy se trouveront en sa compaignie jusques en fin, affin que les habitans ne soient plus l'oullés (fatigués) les ungs que les autres de la garde; d'auttant que lesd. compaignies ne sont compaignies ne sont composées de nombre esgal et ainsy les autres sellon leur ordre, saouf celle quy a deppuis trois jours esté emploiée aud. guet de patrouille.
« Et d'aultant qu'il pourra arriver que en mesme jour aulcuns des habitans pourroient estre emploies à la garde des portes ou au guet de la nuict, en ce cas lesd. cappitaines commettront de la dixaine suivante ou autres hommes en leur place, et feront que led. nombre sera fourny pendant que le trouble et danger continuera, sans que pour aulcunes causes ou raison, aulcun en puisse estre excusé et dispensé s'il n'est emploie en mesme temps aillieurs comme dict est 5 les mallades n'ayans moien et les paouvres, ceulx qu'ils jugeront et congnois-
tront (la phrase s'interrompt ainsi devant un
intervalle blanc).
« Quant aux fauttes qu'il y pourra survenir et eschoir, il sera observé pareille discipline que pour la garde ordinaire.
« Et pour ce que, au moien des empeschemens quy surviennent d'heure à autre qui nous tiennent continuellement occupés le jour et la nuict, l'exécution du présent règlement pourroit estre retardé, mesme que deppuis trois jours lesd. cappitaines ont esté appelles en ce lieu avecq difficulté, nous avons ordonné qu'il sera envoie aux quatre cappitaines généraulx sur chacun desd. quartiers, affin d'assembler en leurs maisons en dedans deux heures après-midy, chacun en son regard, les cappitaines et aultres membres desd. compaignies et leur faire entendre led. règlement, enjoindre de l'exécutter incontinent et sans dellay , en sorte que, dedans ce jourd'huy,à l'heure de lad. cloche du guet, lesd. quatre corps de garde soient posés en lieulx prédicts, à peine de pugnition arbitraire.
« El pour ce que en ce faict il y va de la conservation denostrerelligion,et que, pour le nombre de poeuple que nous avons en cestc ville, il (1) se trouvera fort fatigué avecq le temps s'il falloit continuer lad. garde en ceste façon, nous avons advisé que les gens d'esglise de ceste ville, quy sont en grand nombre, se fourniront d'armes sellon leurs facultés et moiens et eslabliront un corpsde-garde composé de (en blanc dans le registre)
hommes, le jour et la nuict, au portail de l'église collégialle Monsieur Saint-Vulfran en ceste ville. »
(1) Le peuple.
Ainsi, jusqu'à présent du moins, les gens d'église ne prennent pas spontanément les armes-, ils y sont obligés par l'Echevinage et par la ville. Nous éclaircirons , toutes les fois que nous le pourrons en marchant, cette question du service militaire rempli par les prêtres et par les religieux.
Après la mort du duc de Guise, le lieutenant-général d'Amiens, député ligueur, est arrêté; deux de nos députés n'évitent la prison que par la fuite (1). « Le roi, au lieu de monter à cheval, poursuit Formentin, s'amusa à écrire partout de fort belles lettres pour rendre raison de sa conduite, mais à peine daigna-t-on les lire à Amiens et à Abbeville(2). Ceux d'Amiens envoyèrent des députés à Balaguy, ligueur qui s'érigeait en souverain de Cambrai, pour conclure un traité de ligue et d'alliance avec lui; en même temps, ils en envoyèrent d'autres à Abbeville pour inviter les habitants à se joindre à eux. L'esprit ligueur et républicain qui dominait alors dans notre capitale fit que ceux d'Amiens obtinrent leur demande. » — Formentin.
Waignart dit de son côté : « Le lendemain de l'exécution de Blois (l'exécution du cardinal de Lorraine, frère du duc de Guise), le sieur de Malicorne, lieutenant pour le roi en Poictou (3), rendit le chasteau de Niort au roi de Navarre. »
A la date où nous sommes arrivés, le mouvement
(1) Est-ce vrai? Je m'en rapporte à Formentin.
(2) Il y a certainement parti pris trop leste dans cette opinion de Formentin conçue à distance et à travers la Henriade.
(3) Waignart rapporte ce fait parce qu'il croit évidemment reconnaître dans le sieur de Malicorne un descendant de la famille abbevilloise du même nom qui donna des maieurs à la ville.
devient général. Nous ne pouvons plus séparer l'étude de notre histoire des secours d'explication ou de confirmation que nous prête l'histoire des villes voisines et notamment du chef-lieu de la province, Amiens. Abbeville est encore un peu incertaine et en suspens. Amiens s'est déjà prononcé davantage. Interrogeons l'œuvre de MM. Louandre et Bourquelot, composée et publiée sous la direction de M. Thierry. En décembre, les portes de la ville d'Amiens sont fermées, les clefs sont apportées à l'hôtel de ville. Jusqu'à avis certain de ce qui s'est passé, on n'ouvrira que deux portes défendues par une double garde Des suspects sont emprisonnés. — Documents inédits, t. II, p. 979-981. — On ne veut plus recevoir le duc de Nevers à Amiens — Ibid,p. 986. — Le 29 décembre, l'Echevinage d'Amiens déclare, à son de trompe, la guerre au roi, et les Ligueurs travaillent à s'assurer la direction de la Picardie tout entière. — Ibid,p. 998. — Enfin, le 31 décembre, l'assemblée échevinale d'Amiens décide « qu'attendu les nombreuses affaires dont l'Echevinage est surchargé, il sera créé à Amiens une Chambre du Conseil, composée d'ecclésiastiques, de nobles, de gens du tiers-état et de deux échevins, laquelle chambre sera chargée de délibérer sur les affaires générales de la Picardie L'assemblée que la délibération du 31 décembre institua, prit plus tard le nom de Chambre des Etats de Picardie. » — Ibid, p. 998, 999 et 1000. - S'il ne fallait être sobre de comparaisons parfois trop tentantes, ne pourrait-on rapprocher cette Chambre des Etats du Conseil départemental établi à plus de deux cents ans de là, au milieu d'autres et terribles agitations?
Pour ne rien laisser derrière nous de l'année 1588,
rappelons qu'au mois de décembre de cette année, Pontde-Remy fut occupé par les Ligueurs. Le duc de Longueville, gouverneur de Picardie, écrivit à l'Echevinnge d'Amiens pour le prier de prendre des mesures à cette occasion. Cet Echevinage , très-ardent pour la ligue, répondit que ceux qui occupaient le Pont-de-Remy étaient gens de bien et d'honneur, et que le duc n'avait pas à s'en mettre en peine. — Dom Grenier, paquet 14, art. 8, p. 283. Et loin de chercher à replacer le Pont-de- Remy sous l'autorité du roi , l'Echevinage d'Amiens envoya deux cents écus aux soldats maîtres de ce village et du château qui lui donnait de l'importance. —Ibid. — Les deux cents écus furent envoyés le 30 décembre. — La ligue à Amiens, par M. A. Dubois, p. 30.
Mesures prises pour la sûreté du faubourg de Rouvroy. — Réserve des habitants d'Abbeville -vis-à-vis de ceux d'Amiens. — Lettre de l'Echevinage d'Abbeville qui établit cette circonspection. — Adhésion différée à la Chambre du Conseil établie à Amiens — Influence ou autorité d'Abbeville sur les deux rives de la basse-Somme.— Résolutions prises en l'Echevinage d'Abbeville pour la sûreté du Crotoy. — Expédition du sieur Damerval. — Correspondance entre Mme de Belloy, femme du capitaine du Crotoy, et le gouverneur et l'Echevinage d'Abbeville. — Conditions demandées par Mme de Belloy, pour recevoir en l'absence de son mari, dans le château du Crotoy, la garnison qu'Abbeville y veut introduire. — Accord entre ceulx des ville et chasteau d'Abbeville et ceulx de la ville et chasteau du Crotoy. — Projets du gouverneur de Montreuil et du lieutenant de Rue sur le Crotoy. — Abbeville envoie, vers Mme de Belloy, les sieurs Damerval, de Cornehotte et de Moienneville. — En vertu des conditions faites par Abbeville, le sieur de Cornehotte entre au Crotoy avec dix soldats. — Lettre du roi — Lettre de M de Crèvecœur — Lettre du duc de Longueville. — Il est décidé que les habitants d'Abbeville se maintiendront en l'union jurée entre les villes. — Serment prêté à Amiens par les députés d'Abbeville. — La garde du faubourg de Rouvroy. — Agitation entretenue par les chefs de la Ligue. — Lettre du duc d'Aumale — Lettre des échevins
de Paris. — La Sorbonne a délié le peuple du serment de fidélité au roi. — Manifeste du gouverneur et de l'Echevinage d'Abbeville. — Invitation à venir jurer l'union en la Maison de la Ville. — Lettre de l'Echevinage d'Abbeville à celui de Saint-Valéry. — Députation à Amiens. — Paie de la garnison du Crotoy. — Prestation de serment de Messieurs de la noblesse.
— Précaution pour les passe-ports.— Un député malgré lui. — Nouveau sermi'nt à Amiens. — Réserves faites par les députés d'Abbeville contre l'autorité de la Chambre du Conseil établi à Amiens. — Abbeville étend son action sur Saint-Valéry — Deux députés de Saint-Valcry viennent à Abbe- -ville. — Le sieur Damerval entrera dans Saint-Valéry avec vingt soldats.
— Les Abbevillois stratégistes. — Mémoire pour les députés allant à Amiens. — Défiances persistantes contre la Chambre du Conseil établie à Amiens. — Lettre de l'Echevinage d'Abbeville, protestant encore contre cette Chambre, au prévôt des marchands et aux échevins de Paris. — Mémoire pour le lieutenant du gouverneur et le siéger de la ville, porteurs de sa lettre. — Autorité qu'entend prendre l'esprit civil. — Un nouveau député malgré lui. — Tailles, aides, etc. — Lettre de l'Echevinage d'Amiens. — Abbeville s'occupe d'assurer par des armements la tranquillité autour d'elle. — Lettre du gouverneur et de l'Echevinage d'Abbeville au maieur de Saint-Valéry.— Saint-Valéry n'accepte pas volontiers les soldats du sieur Damerval. — Abbeville persiste à maintenir cette garnison. — Elle lève et loge cinquante soldats dans son propre faubourg de Rouvroy.— Désordres commis par les gens de guerre dans les campagnes. — Garnisons à Pont-Remy, à Mareuil. — Election du duc d'Aumale comme gouverneur de Picardie au nom de la Ligue. — Saisie des biens des hérétiques. — Le carnaval défendn. — Encore les préventions d'Abbeville contre la Chambre du Conseil d'Amiens. — L'Echevinage d'Abbeville propose à l'Echevinage d'Amiens une réforme de cette Chambre ou plutôt l'établissement d'une autre Chambre d'Etats régulièrement élue et composée d'un nombre proportionnel de membres pour toutes les parties de la province.
La ville ne relâche rien de ses précautions en l'année nouvelle.
Le IIe jour de janvier (1589), « pour ce que l'on a mis en avant que le fauxbourg de Rouvroy quy est de grande importance à la ville » pourrait être occupé de gens de guerre, « a esté dellibéré que l'on se transportera sur le lieu pour adviser à la conservation d'icelluy. » Aussitôt dit, aussitôt fait, puis il est advisé «pour y prouvoir, attendu que la garde que y font les habitans d'icelluy n'est suffisante, que l'on assemblera demain, ensemble pour
adviser sur le contenu des lettres escriptes par ceulx de la ville d'Amiens. » — Il est question, à la suite de ces mots, « du fait du château du Grotoy » et de lettres écrites à madame de Belloy (1).
Quoi qu'en ait dit plus haut Formentin, les habitants d'Abbeville ne se rendirent pas étourdimcnt, sans réflexion ou sans réserve, aux sollicitations d'Amiens (2). Bien au contraire , nous les voyons se maintenir tout d'abord dans une sorte d'indécision ombrageuse, non sur le fait dominant de la Ligue sans doute, mais sur les propositions particulières de leurs voisins-, ils craignent de se subordonner, peut-on croire; ils ne répondent qu'avec prudence. Voici, quant à la Chambre du Conseil annoncée à la fin de notre dernier chapitre, la lettre que
(1) Voyez un peu plus bas la suite des négociations engagées ici. Madame de Belloy était la femme du gouverneur du Crotoy, femme de tête, devine-t-on, et qui commandait en l'absence de son mari.
(2) A la même date (2 janvier) des mesures d'un caractère poliliqne plus résolu étaient adoptées à Amiens. La Chambre des Etats arrêtait que les deniers provenant des recettes générales et particulières et des décimes et aliénations des biens ecclésiastiques seraient saisis et appliqués à la guerre contre les protestants. — Documents sur l'histoire de France, publiés par MM. Louandre et Bourquelot, sous la direction de M. Thierry, t. II, p. 998, 1,000 et 1,00!.
Et deux jours plus tard (4 janvier) deux échevins de l'Echevinage d'Amiens et deux membres du Conseil des Etats, étaient délégués pour visiter les lettres; et du même jour conliscation des deniers royaux, ordre de lever des troupes et défense de commercer avec la ville de Saint-Quentin qui se prononçait contre la Ligue. — Ibid. mêmes pages. — Amiens, en l'émotion première, précédait très-certainement Abbeville.
notre Echevinage écrivit dès le 3 janvier à celui d'Amiens :
« Messieurs, nous avons receu vos lettres pour le faict d'uue Chambre de Conseil que de'sirez estre establie pour donner meilleur ordre aux affaires concernans l'honneur de Dieu et nostre conservation pour toutte ceste province , et en oster toutte confusion et de'sordre, sur laquelle estans entre's en dellibe'ration avecq aulcuns des principaulx de ceste ville, et aians considéré le poix (poids) et conséquence de ceste affaire de laquelle aussy vous ne nous expliquez les circonstances : comme duquel nombre d'hommes vous prétendez qu'elle soit establie, en quel lieu, pour quel temps et autres [choses] en dépendans, qu'il seroit néantmoings bien nécessaire de savoir pour instruire de bons mémoires ceulx que l'on vouldroit envoier à cesteffect, nous avons advisé pour ce que nous espérons (attendons) monsieur le maieur de ceste ville retournant de Blois passer d'icy à un jour ou deux par vostre ville (i ), ce qu'il ne fera sans vous visiter, de vous prier luy en conférer et faire clairement entendre sur le tout vostre intention, affin qu'à son retour nous en puissions adviser par une bonne assemblée et vous en faire responce, vous remerciant de l'advertissenent que nous en avez donné et priant de continuer en ceste bonne volunté en laquelle nous serons toujours prests de vous enssuivre, prians Dieu, Messieurs, vous continuer ses sainctes grâces et nous les vostres. A Abbeville, ce III" jour de janvier 1589, vos confrères voisins et bons amis, le maieur et eschevins d'Abbeville ; et au dos : A Messieurs Messieurs maieur, prévost et eschevins de la ville d'Amiens. ■>
Si Amiens ambitionnait de demeurer, ou plutôt de devenir, le centre politique de toute la Picardie, Abbe ville, sûre et fière de son importance, jalouse de sa force et de ses intérêts, entendait conserver une autorité plus
(l) Nous ne voyons le maieur de Maupin de retour à Abbeville que vers le lfc janvier.
restreinte en étendue territoriale, mais analogue, sur les villes ses voisines du côté de la mer. Volontiers eût-elle traité un peu le Crotoy et Rue comme Florence traitait Pise, comme Venise traitait la terre ferme. Les pouvoirs étaient moindres, ou, pour mieux dire, nuls, les procédés plus doux en conséquence, et l'intérêt commun ; mais enfin ses prétentions semblaient parfois celles d'une ville dominante et protectrice.
Le Crotoy avait alors pour gouverneur M. de Belloy. M. de Belloy était absent, mais sa femme le remplaçait, voyons-nous, avec presque tous ses pouvoirs. Un cousin de Mme de Belloy, le capitaine de Canteleu , faisait exécuter aux soldats de la petite garnison le service du château. Abbeville ne voyait nul inconvénient au gouvernement de Mme de Belloy*, pas plus qu'au commandement de M. de Canteleu, mais la conservation du château à la Ligue et la libre navigation de la Somme lui importaient fort. Pour sauvegarder ces intérêts, elle avait envoyé le sieur Damerval avec quelques soldats, sinon dans le château du Croloy, au moins dans la ville située sous le château. Elle voulait, par d'autres mesures efficaces, par de bonnes conventions, assurer à ceux de son parti le principal port alors de la Somme, une situation de valeur, des fortifications solides ; enfin elle avait écrit, comme nous l'avons dit, à Mme de Belloy et délégué vers elle le sieur de Vercourtet l'élu de Canteleu, frère du capitaine.
En ces démarches, la ville ne se séparait pas d'ailleurs de son gouverneur. Mais il faut dire aussi, et on reconnaît partout, que le gouverneur tire désormais la plus grande partie de sa force des délibérations de l'Echevinage.
Mrae de Belloy répondit à la fois à M. de Hucqueville
et à PEchevinage. On verra qu'elle n'a pu accepter de bon cœur encore l'expédition de M. Damerval.
« Monsieur et vous messieurs maieur et eschevins, j'ai receu celle qu'il vous a plu m'escripre par laquelle me faictcs offre de me recepvoir moy et mes enfans en vostre ville avec scuretté, ce que je ne doubte poinct, et vous en remercie bien humblement; et, pour ce que je me suis accommodée en ce lieu deppuis peu de temps, comme vous scavez, et que ce me seroit une grand peine de transporter encores mes moeubles , je vous supplie avoir pour agréable que je demeure en ce lieu, quy (1) ne sera que pour vous servir avecq auttant de lidellité qu'en scaurez désirer; et avons trouvé un peu estrange, mon cousin de Canteleu et moy, aians faict entendre à monsieur Damerval comme nous ne désirons que de nous unir avecq vous et messieurs d'Amiens (2), nous nous sommes veus assiégés, vous asseurant que ce que l'on a demandé n'a esté que pour la descharge de mondict cousin de Canteleu; et, sy vous avez pour agréable qu'il commande seul en ceste place, il vous en donnera telle asseurance qu'il vous en plaira prendre de luy. Vous le congnoissez; il est de la patrie (3), il est bon calholicque; je m'asseure qu'il ne vous manquera de fidellité. Sy monsieur de Belloy l'eust congneu autre que fort homme de bien et d'honneur, il ne l'eust commis en ceste charge, et, sy n'avez cest offre pour agréable, je vous supplie y vouloir commettre un gentilhomme du pais tel que mon frère de Vercourt et cousin l'éleu de Canteleu vous nommeront. N'estant la présente à auttre fin, je vous baise bien humblement les mains, suppliant le Créateur, monsieur, et vous, messieurs maieur et eschevins, quy (qu'il) vous donne, en parfaicte santé,
(l) Ce quy ne sera, etc.
('2) Stjle de commandante de château. Eclaircissons. M"' de Belloy et M. de Canteleu, après leurs protestations à M. Damerval, ont trouvé étrange d'être assiégés en quelque sorte par lui.
(3) C'est-à-dire du pays. L'expression n'en paraît pas moins un peu singulière à celte date.
heureuse et longue vie. Du Crotoy, ce III* janvier 1589, votre
bien humble voisine à vous servir (la signature n'est
pas rappelée) ; et au dos : Messieurs Messieurs gouverneur , maieur et eschevins d'Abbeville. »
M. de Canteleu écrivit en même temps pour excuser les retards ou les hésitations de sa réponse au désir exprimé ou à la première sommation à lui faite au nom d'Abbeville par M. Damerval. 11 envoyait son adhésion à l'union des villes avec des protestations générales.
« Messieurs, j'ai receu la vostre par laquelle vous me mandez que j'ai faict doubte de me résouldre du premier advcrtissement que m'avez faict par monsieur Damerval. Je vous supplie considérer la conséquence de la place et combien il faut penser à telle résolution où il ne va rien moings que de la vie ; ce néantmoings, voians les affaires en tel estât et oy le sieur de Cornehotte auquel
vous avez donné (1), je me suis dellibéré vous escripre la
présente pour vous faire entendre que je suis dellibéré, comme j'ay tousjours esté, d'ensuivre mes prédécesseurs, vivre et mourir en la foy catholicque et conservation de la patrie, suivant l'union des villes, ne vous aiant jamais donné occasion ny faict acte pour doubter de moy; quant au faict de lad. place, ledict sieur de Cornehotte, le sieur de Vercourt et mon frère vous feront certains de la résolution que nous y avons prise comme vous escript particulièrement madame de Belloy, et vous supplie de croire que je vous demeure toute ma vie très-humble et très-affectionné serviteur, que vous congnoistrez lorsqu'il vous plaira me faire cest honneur de m'emploier. N'estant la présente à auttre occasion, je y prendrai fin par mes très humbles et affectueuses recommandations à vos bonnes grâces, priant Dieu, Messieurs, vous donner, en parfaite santé, très-heureuse et longue vie. Du Crotoy, ce III* janvier 1589, vostre très-humble et très-affetionné serviteur pour jamais, de Canteleu. Au dos est escript : A Mes-
(1) Je ne peux lire.
sieurs Messieurs gouverneur, maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. »
Suivent les articles que madame de Belloy «« désire luy estre accordés par messieurs les gouverneur, maieur et eschevins de la ville d'Abbeville, aiant veu les lettres missives à elle adressées du second jour de ce mois et celle adressée au sieur de Canteleu, lieutenant au gouvernement du Crotoy, des premier et second jour dudict mois. »
Dans ces articles, Mme de Belloy, traitant en son nom pour le château et pour la ville du Crotoy, s'associe aux villes d'Amiens et d'Abbeville. Elle exprime le vif désir de voir le capitaine de Canteleu commander seul ; cependant, si le gouverneur et l'Echevinage d'Abbeville le jugent nécessaire, elle admettra une seconde garnison égale à la sienne, sous le commandement d'un gentilhomme nommé aux conditions proposées dans sa lettre. M. de Canteleu et l'officier d'Abbeville commanderont alors ensemble ; mais la place sera remise à son mari, M. de Belloy, toutes les fois qu'il lui plaira d'y rentrer, et, dans ce cas, la garnison d'Abbeville se retirera en laissant les munitions de guerre intactes, etc. Voici presque tout au long ces articles :
«Premièrement, pour la conservation de la foy catholicque, apostolicque et romaine, elle s'associe avecq les villes d'Amiens et d'Abbeville, promettant que la place du Crotoy tiendra pour lesd. villes, à la charge que led. sieur de Canteleu y commandera seul (1), et sy d'aventure, pour plus grande seuretté, la ville d'Abbeville voulloit mettre ung gentilhomme, elle (madame de
(1) La cousine protège bien le cousin.
Belloy) désire que soit celluy que vous adviserez suivant ses lettres avecq le sieur de Vercourt et l'éleu de Canteleu.
« Que les soldards qui sont en lad. place y demeureront, et sera libre ausd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins d'y en mettre de leur part pareil nombre, tous lesquels seront souldoiés avecq led. gentilhomme et ledictde Canteleu aux despens de lad. ville d'Abbeville, et que led. gentilhomme et de Canteleu commanderont par commune [?] main en lad place, après avoir faict le serment de fidellité à lad. ville d'Abbeville ;
« Que lad. dame demeurera avecq toutte sa famille aud. chasteau en la mesme façon qu'elle est ad présent;
««Que ses biens, en quelques lieulx qu'ils soient en ceste patrie, luy seront gardés par lesd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins, ensemble ceulx de ses parens et amis:
«« Que led. gentilhomme (qui serait envoie pour commander dans le château) ne fera aulcun fort et ne pourra mettre hors lad. dame et led. de Canteleu avecq ses soldards, mais jureront l'un à l'autre par-devant vous, messieurs, s'il en est besoing, de s'entr'aider et secourir pour la conservation de lad. place à lad. ville d'Abbeville;
««Que led. gentilhomme ne pourra mettre aulcuns soldards des villes de Rue et Monstroeul, ains seullement de lad. ville d'Abbeville ;
« Que lad. dame jouira de tous les droicts appartenans aud. gouvernement comme elle a tousjours faict, et qu'elle sera paiée de ses gaiges par le recepveur du
domaine de Ponthieu comme elle a esté par le passé, pareillement d'autres gaiges tant pour la maistrise des eaues et fbrests assignées sur led. recepveur que sur le recepveur des aides et tailles ou autres;
«Que pugnition exemplaire sera faicte de tousceulx quy attenteront contre lad. dame et ses alliés, mesme ceulx quy parleront mal dud. sieur de Belloy son mary et de ses amis (1);
«Que lad. place sera remise entre les mains dud. sieur de Belloy son mary par lad. ville d'Àbbeville touttes et quantes fois qu'il luy plaira y rentrer, et sera tenu led. gentilhomme en sortir avecq tous ses soldards en rendant pareille munition de guerre et auttant qu'il s'en trouvera lorsque led. gentilhomme y entrera avecq touttes les pièces et armes deffensives quy y sont;
« Que pareillement sera rendu, par lad. ville d'Abbeville, sept grands sacques de pouldre à canon et deulx petits quy ont esté prins par lesd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins au logis dud. sieur de Belloy en lad. ville d'Abbeville et quy ont esté menés en l'Eschevinaige;
«Que lesd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins desdomageront et feront en sorte que l'on ne pourra à l'advenir demander aulcune chose à lad. dame et aud. de Canteleu pour raison du présent accord, et que, s'ils en estoient inquiétés, ils les détiendront et maintiendront envers tous et contre tous, comme estans (sic) leur propre faict;
« Que lad. ville d'Abbeville satisfera et paiera à tous et ungs chacuns les habitans de lad. ville du Crotoy ce
(1) On le voit, les conditions posées par M" de Belloy n'accusent pas un esprit hésitant ou faible.
quy leur a esté prias par les soldards et aultres du sieur Damerval pour leur vivre et en quelque auttre manière
et façon que ce soit. Signé en » (Les signatures
manquent et les noms même font défaut sur le registre, et le feuillet blanc qui suit (recto et verso) attendait évidemment encore quelque autre copie de pièce ou de délibération que le scribe de la ville a négligé de transcrire).
M,ne de Belloy chargea les délégués même de la ville de soumettre ses propositions à l'Echevinage.
Le IIIe jour de janvier « sur ce quy a esté proposé que les sieurs de Vercourt et de Canteleu, envoies au chasteau du Crotoy pour entendre à la seureté d'icelluy, ont rapporté lettres de madame de Belloy et du cappitaine dud. chasteau , avecq mémoires de ce qu'ils prétendent et demandent, » l'Echevinage est convoqué ; on lit les mémoires, on entend les sieurs de Vercourt et de Canteleu; puis il est dressé, « par le commun advis d'icelle assemblée et eulx, le mémoire quy ensuit, quy a esté trouvé le plus expédient, attendu que le sieur Damerval n'a esté envoie aud. lieu du Crotoy (1) à aullre intention que pour empescher que aultres que ceulx quy sont dedans le chasteau n'y survinssent, ou qu'ils (2) t'eussent forcés remettre la place en aultres mains dont ils ne pourroient recopvoir le traictement et faveur qu'ils pourroient recepvoir de lad. ville (d'Abbeville) comme led. sieur Damerval avoit charge le faire entendre à madame de Belloy et aud. sieur de Canteleu avec defiénses
(i) Il s'agit là de l'expédition conduite quelques jours auparavant jusque dans la ville du Crotoy et sous les murs du château sans doute, sinon dans rinte'rieur.
(2) Ceux qui sont déjà daus le château.
de faire tirer ses soldards ny faire aulcun acte d'hostilité, sy premièrement ils ne soient assaillis ou que l'on tire sur eulx, sans que l'on eust prétendu ou entendu entrer en aulcune composition pour empescher celluy auquel le roy en a commis le gouvernement. »
En conséquence, la ville répondit aux propositions de Mme de Belloy par la rédaction d'un arrangement qui fut accepté par elle le lendemain :
Mémoire de ce quy a esté accordé entre ceulx des
VILLE ET CHASTEAU d'ÂBBEVILLE ET CEULX DE LA VILLE ET CHASTEAU DU GrOTOY :
« Que le cappitaine Ganteleu demeurera avec ses soldards pour la seureté et garde de lad. place, à condition quy {sic pour qu'il) prestera le serment de lidellité à lad. ville d'Abbeville, par devant les maire et eschevins d'icelle, de faire bien son debvoir et promettra de ne recepvoir plus grand nombre d'hommes qu'il baille (qu'il ne déclare) par mémoire pour la conservation de la place, sans le consentement desd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins, de quelque party que ce soit; pour seureté de quoy et de la promesse qu'en fera led. cappitaine Canteleu, monsieur l'elleu Canteleu son frère en respondra.
« Et pour seuretté que led. sieur de Belloy aura pour agréable ceste paction et icelluy de Ganteleu maintenir en ceste charge et au cas quy (qu'il) décédast et s'en voulût retirer, de n'y mettre aulcuns pour commander que du consentement desd. sieurs, madame de Belloy ensemble le sieur de Vercourt en respondront, signeront, jureront et prometteront de faire approuver et avoir pour agréable par led. sieur de Belloy.
« Et à ceste fin, tant le chasteau que la ville (1) signeront avecq la ville d'Abbeville pour la conservation de la relligion catholicque, apostolicque et romaine et repos de la patrie,et,àcemoien, promettront lesd. villes etchasteaulx réciproquement de se secourir et deffendre et communiquer les ungs les autres en ce quy concernera les choses que dessus, sans empescher par ceulx qui commanderont aud. Crotoy le commerce et négotiation ordinaire et marchande de ceste ville (d'Abbeville), Amiens et autres villes unies et sans les retarder ny inquiéter, aians passe-port desd. sieurs maieur et eschevins.
« Pour seuretté et accomplissement desquelles choses, madicte dame de Belloy et le cappitaine Cantelleu signeront les présents articles et les viendront jurer par devant les habitons de lad. ville d'Abbeville, sellon la submission qu'en ont faict messieurs de Vercourt et Canteleu. »
Par cet acte, dans lequel la ville négligeait ou dédaignait de répondre à plusieurs des prétentions ou des demandes de Madame de Belloy, le château et la ville du Crotoy s'unissaient particulièrement avec Abbeville. Enfin, remarquons-le, c'est à Abbeville, et par devant les habitants d'Abbeville, que Mrae de Belloy et le capitaine de Canteleu devaient jurer la convention.
La question du Crotoy revient dès le lendemain. La ville se montre de plus en plus résolue dans son dessein de mettre en la place un officier à sa dévotion. Le gouverneur et l'Echevinage reconnaissent toujours bien à M. de Belloy, le titre de « cappitaine,» mais à une condi-
(1) Du Crotoy.
tion peu compréhensible: « que la force demeurera toujours du costé des chefs, » dont l'un — de Canteleu — a été agréé, l'autre— Damerval ou de Cornehotte — aura été proposé le Conseil de politique ou de guerre tenu en notre Hôtel de-Ville. En dédommagement de l'autorité prise en leur château, l'Echevinage offre à M. et à Mme de Belioy l'hospitalité de la ville. De notre temps on verrait quelque ironie dans des compensations de ce genre.
«Du 1111e jour de janvier, au grand Eschevinage, au son de la cloche, où se sont trouvés le gouverneur, A.Manessier, premier échevin, (tenant les sceaux en l'absence du maire encore à Blois), messieurs Leboucher, Rohault, antiens maieurs et bon nombre d'eschevins(l) :
« Sur ce que led. sieur gouverneur a proposé que deppuis la résolution cejourd'hui prinse (2) pour le faict du chasteau du Crotoy, il a eu advertissement que le sieur de Maigneux , gouverneur de Montroeul , et le cappitaine Grebault, lieutenant de Rue, se proposent et dellibèrent, advenant que l'on révecque le sieur Damerval et ceulx qu'il a, d'aller assaillir led. chasteau, le cappitaine de Cantelleu y demeurant seul pour commander , sy ce n'est que l'on y mette force et ung homme pour commander avecq led. de Cantelleu
« A esté advisé que le sieur Damerval, avecq les sieurs de Cornehotte et de Moienneville, gentilshommes de ceste ville, se transporteront aud. chasteau du Crotoy
(1) Cette délibération est malheureusement très-difficile à lire.
(2) Est-ce cette délibération qui devait remplir les deux pages laissées en blanc immédiatement avant dans le registre?
il 4
_ 46 pour faire entendre nostre intention à madame de Belloy et au cappitaine Ganteleu, qui est que, pour prendre
seuretté avec telle union et qu'il est
requis pour la conservation de nostre relligion, repos et tranquillité du pays, le sieur Damerval ou de Cornehotte, au choix de lad. dame, entrera au chasteau du Croloy pour y commander avecq led. de Canteleu
(Je crois lire dans ce qui suit qu'il y avait ou devait y
avoir quinze soldats pour la garde du château) >
Les chefs (M. de Canteleu et le gentilhomme qui sera agréé par madame de Belloy) promettront « ne souffrir entrer aultre force dans led. chasteau, sans le consentement desd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins (d'Abbeville), recongnoissant néantmoings le sieur de Belloy pour cappitaine de la place et le recepvront en icelle lorsqu'il s'y vouldra présenter, à la condition que la force demeurera tousjours du costé desd. chefs et par le moien que la ville et le chasteau s'uniront avec nous et nous avec eulx, nous présentons toutte assurance aud. sieur de Belloy et à lad. dame et ses enfans pour faire le séjour qu'ils adviseront en ceste ville
Une note marginale à la suite nous apprend que,
« ledict jour, lad. dame de Belloy accorda et que,
le samedy VII janvier, led. sieur de Cornehotte et dix soldards » entrèrent dans le château-
Autre note marginale: « Ledict jour, au chasteau du Crotoy, messieurs de Canteleu, elleu en l'ellection de Ponthieu, et led. de Moienneville, depputés, au nom desd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins de lad. ville d'Abbeville, vers madame de Belloy et led. sieur de
Canteleu , escuier [?], de présent aud. lieu du
Crotoy, sont tinablement tombés d'accord respectivement [?] de ce quy est cy- devant arresté, ont promis et juré le tout entretenir fîdellement sans y contrevenir ny eulx désunir que par ung mutuel consentement pour quelque occasion que ce soit, et, pour plus grande seureté et aprobation de ce, led. sieur de Corneholte, lad. dame et led. de Canteleu ont soubssigné la présente.
Signé Claude de Buigny (Cornehotte), (1),
de Canteleu (le capitaine).
Dans une réunion du Ve jour de janvier, à laquelle surviennent messieurs Damerval et Cornehotte avec les sieurs de Moienneville et Canteleu, le sieur de Moienneville fait récit que « s'estant transporté avec les dessus dicts et le sieur de Vercourt au château du Crotoy, suivant la dellibération précédente et enfin lui seul avec led. elleu de Canteleu pour le consentement de madame de Belloy (*2), il luy (3) communiqua lad. dellibération,»» et que madame de Belloy, « après plusieurs propos et difficultés par elle mises en avant, l'a accordé finalement et fait signer par le capitaine Canteleu, » etc. (Cette délibération, très-difficile à lire, est expliquée d'ailleurs par les notes marginales copiées plus haut).
A chaque jour en ce mois, une résolution, un acte, une nouvelle apprise, une lettre ouverte avec frémissement dans la salle du Conseil. A peine la défense du Crotoy à peu près réglée, la ville entend sonner les pas d'un
(I) Le nom de M°" de Belloy que je ue déchiffre pas. (•2) Pour obtenir le consentement de M"" de Belloy. (3) 11 communiqua à M"" de Belloy.
courrier venu de Crèvecœur. Lettre du roi et lettre de l'ancien lieutenant-général de Picardie.
Le Ve jour de janvier, aune heure de relevée, «assemblée générale à l'Echevinage; » beaucoup de monde présent. — Le roi a voulu expliquer à ses sujets les exécutions sommaires de Blois. Sa lettre à ceux d'Abbeville a fait un détour par les mains de son vieil et fidèle ami M. de Crèvecœur. Le roi dit :
« Chers et bien amés, il n'est poinct besoing que nous vous représentions les occasions quy nous ont esté données par le fen duc de Guise de nous resentir des troubles qu'il a semés en nostre roiaulme, lesquelles nous avons voulu oublier et essaier par tous moiens à nous possibles de le ramener audict chemin dont il s'estoit desvoyé, mais il n'y a gratiffication ny bienfaict quy l'aie peu faire ranger à son debvoir ; au contraire, il avoit tous les jours quelque nouveau desseing sur nostre propre personne, laquelle voullant mettre à seurelté pour éviter ce qu'il avoit projecté deppuis peu de jours, nous avons penssé estre nécessaire de le prévenir et garentir nostre vie par la perte de la sienne et chastiment de ses démérites, dont nous vous avons voullu advertir par la présente aftin que vous soiez esclarcis de la vérité et que l'on ne vous la puisse desguiser par les faulx bruicts que l'on pourroit faire courir au contraire, et pour vous dire aussy que vous conteniez touttes choses en vostre ville de sorte qu'il n'y puisse estre faict au préjudice de l'auctorité quy nous est deube et du soullagement que nous voulions procurer à nos paouvres subjects auttanl qu'il nous sera possible, affin que nous aions occasion de nous louer de vostre fidellité, vous voullant bien pareillement advertir que nostre intention est de n'oublier aulcune chose quy puisse servir à l'extirpation des héréticques, à l'accroissement de nostre relligion catholicque, apostolicque et romaine et à l'honneur de Dieu, lequel nous prions qu'il vous aie, chers et bien amés, en sa saincte garde. A Blois, le XXIIII* jour de décembre 1588. Signé Henry ; et plus
bas: ; et au dos: A nos chers et bien amés les maieur
et eschevins de nostre ville d'Abbeville. »
L'autre lettre est ainsi conçue 5 nous y reconnaissons la main un peu tremblante du vieux et excellent gouverneur.
« Messieurs, le roy renvoie par deçà mon fils de Bonnivet avecq bien particullières instructions du faict advenu de Monseigneur de Guise, et lettres aussy particullières de sa part pour vous, que led. Bonivet m'a laisse'es, ensemble la coppie de ce qu'il a de charge envers ung chalcun ceulx (envers tous ceux) quy vouldroient se mettre en opinion auttre chose que la vraie occasion quy a meu Sa Majesté à ceste résolution, à laquelle, combien que le faict semble estrange, cela [?] trouve il [?] (trouve-t-il) de la raison [?] et de l'apparence aussy beaucoup en ce que Sad. Majesté s'en ressentoit offencée et se voioit mesmc sy proche de l'atemptat quy se debvoit commettre sur Elle, Laquelle, pour che quy en soit adveneu, n'a nullement changé d'oppinion sur le faict de ses estats et poursuitte d'iceulx, non plus que du faict de la guerre contre les héréticques et extirpation de l'hérésie à quoy elle entend de s'emploier encore plus chaudement que l'on a pensé, désirant que ses bons subjects se trouvent pour asseurés là-dessus de sa bonne volunté et que ils continuent aussy à se contenir et conserver en leur obéissance sellon leur debvoir comme Elle se l'est toujours asseurée de vostre regard; à quoi, pour vous donner encore plus de certitude de son intention, je vous envoie le double de lad. instruction pour juger entre vous du mérite du faict et de la longue patience que Sad. Majesté y a eu, aflin que, sur louttes ces considérations là, vous vous mainteniez tousjoursses très-humbles et affectionnés subjects, etc.(l) » M. de Crèvecœur se déclare être « le plus lidelle et asseuré amy » des maieur et eschevins d'Abbeville. « A Crèvecœur, le XXX dé-
(1) Je lis assez mal ce qui suit. Ce n'est qu'un développement de paroles.
cembre 1588 ; » et après un post scriptum : « vostre entièrement affectueux et meilleur amy Bonivet (1). »
Suit l'instruction au sieur marquis de Bonivet sur la mort du duc de Guise « pour en informer tous ceulx qu'il estimera estre à propos du costé où il est présentement envoie de la part de Sa Majesté. »
L'instruction remplit cinq ou six pages qui sont d'une lecture très-facile dans le registre d'Abbeville, mais qui doivent se retrouver ailleurs, l'instruction étant évidemment une circulaire.
Le lendemain, sixième jour de janvier, autre lettre, autre lecture à l'Eschevinage. C'est le nouveau gouverneur de Picardie pour le roi, le duc de Longueville, Heury d'Orléans, qui écrit à son tour de Saint-Quentin :
« Messieurs, deppuis ma dernière, vous avez receu celle du roy quy vous aura esclarcis du trouble où nous estions tous, n'en aiant rien sceu que le bruict quy couroit, à quoy l'instruction que monsieur de Crèvecœur vous a envoie n'aura pas peu servy, par laquelle pouvez congnoistre quelle est l'intention de Sa Majesté et comment Elle persévère en bonne et saincte résolution d'exterminer les héréticques et faire plus fleurir que jamais la relligion catholicque, apostolicque et romaine, avecq intention de soullager ses paouvres subjects comme Elle bien commence (2) suivant l'advis quy luy en sera donné par les depputtés de ses estats, lesquels ne partiront de Blois qu'ils n'aient, en toutte liberté, faict ouverture des moiens qu'ils estiment les meilleurs à ses subjects. Sa Majesté me mande que je vous admoneste de vostre debvoir et de luy rendre l'obéissance que tous subjects et naturels François luy doibvent, ce quy n'aura peu servy pour retenir ceulx que la
(1) Cette lettre, comme celle du roi, n'était alressée qu'aux maieur et eschevins, non au gouverneur.
(2) Sic.
passion ou affection particullière pouroit transporter plus avant que la raison, et contenir les saiges et modérés aux termes où ils sont demeurés jusques icy ; je ne pensse pas qu'après cela mes mes admonitions et prières puissent servir, le naturel des François est d'aimer leur roy, des bons François de l'aimer et honorer, des Picards François de l'aimer, l'honorer et leur {sic) estre lidelles, ce quy vous en faict [?] donner [?] l'épilhète de iidelles Picards par-dessus tous (t ). Vous avez emporté ce tittre, à raison de quoy avez mérité d'estre recongneus et gratifliés de previlléges particuliers que ne pouvez conserver sy ne rendez pareille obéissance que vos pères ausquels on les a donnés. Oultre vos previlléges vous avez le commandement de nostre Dieu quy vous y oblige, la vengeance divine quy suict de près et tallonne les rebelles jusques à ce qu'ils se soient précipités aulx abismes de tous malheurs. Deffunct monsieur mon père a eu cest honneur de vous gouverner soubs l'auctorité du roy, et s'y est [si] vertueusement [?] comporté que sa mémoire est agréable à Sad. Majesté et recommandable parmy vous. Je serois très-heureulx sy, comme j'espère, je pouvois contrindre avecq l'honneur que j'ay de Sa Majesté d'estre non seullemcnt gouverneur de ceste province, mais, oultre ce, d'avoir l'auctorité défaire tout ce quy sera nécessaire pour le bien de son service et vostre contentement, je n'avois personne quy me traversast (2), je satisferois à ce que Sad. Majesté désire, quy est très-juste et vous rendroit contens de ce que povez espérer ; que sy vous desvoiez du chemin de vos pères et ne rendez auttant d'obéissance à vostre roy que. luy debvez, vous me priverez et de l'honneur que j'espérois gaigner pour avoir bien servy mon roy de la charge qu'il m'a donnée, et du moien de vous rendre aussy heurculx qu'aucuns de ses subjects, ce quy ne despendra que de vous, estant Sad. Majesté toutte disposée à vous aimer, soullager et gratifiier plus
(1) Flatterie officielle intéressée. Eau bénite de cour secouée par le gouverneur sur les gouvernés.
(2) La phrase, ainsi construite, est à peu près incompréhensible.
que n'ont faict jamais ses prédécesseurs, et moy à exposer ma vie, mes moiens et toutlc madilligence à vous conserver, sy vous ne manquez à ce dont nul ne poeult vous dispenser. Je Gniray après que je vous auray prié de vous aymer, vos femmes, vos enfans, vostre relligion, vostre patrie, vostre repos plus que tout autre chose, et n'oublier le debvoir de gens de bien et catholicques, quy pour chose quy advienne ne manquera (l) jamais de fidellité envers leur prince calholicque, et, sy cela ne vous esmeut, vous représenter que jamais subjects n'ont offencé leur roy sans que pugnition rigoureuse s'en soit ensuivie, quy servira seullement pour vous donner couraige de continuer et persévérer en vostre fidellité, comme je vous prie de faire et envoier devers moy quelques ungs d'entre vous avecq rostre résolution, et quy puisse emporter celle que Sa Majesté me commande de prendre après qu'auray leu (ou sceu) la vostre, priant Dieu, Messieurs, qu'il vous maintienne tous à sa garde. Escript à Saint-Quentin, ce premier janvier 1589, vostre bien affectionné ainy, Henry d'Orléans. Au dos : à Messieurs maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. »
Je vois dans la séance du VII janvier, - qu'il a esté dellibéré unanimement que la ville, habitans, corps et communauté d'icelle , maintiendront et conserveront l'union cy-devant prinse et jurée entre les villes, etc. »
Un peu plus tard, « à trois heures de rellevée, » il est décidé que M. le lieutenant criminel et M. Becquin se rendront à Amiens-, et je vois dans la Ligue de M.Dubois, à la date du 8 janvier, que les députés d'Abbeville, reçus à l'Echevinage d'Amiens, jurent l'Union et « font chacun individuellement le serment de ne jamais se séparer de la ville d'Amiens. »
Dans une réunion à l'Echevinage, le même jour, il est encore question de pourvoir à la garde du faubourg
(l) Il faudrait: ne manqueront.
de Rouvroy « pour ce qu'il est impossible que les habitants ny cinquanteniers le puissent faire. »
11 est décidé que « pour le soullagement des habitans » et la garde de ce faubourg « quy est de grande importance et conséquence et ne puisse estre prins, il sera
faict une compaignie de hommes de pied quy seront
réduicts soubs la charge d'un cappitaine, lequel cappitaine et soldards seront commandés par lesd. seigneur gouverneur, maieur et eschevins, et ne pourront faire aucune entreprinse sans le commandement desd. gouverneur, maieur et eschevins. »
Nous avons reproduit les lettres du roi, de M. de Crèvecœur, de M. de Longueville. Du côté opposé, on le saurait sans les preuves, les chefs de la Ligue ne restaient pas non plus inactils. A la suite des délibérations du VII janvier vient la copie, sans date, de cette lettre de M. d'Aumale.
« Messieurs, la présente ne sera que pour vous prier affectueusement de croire vos depputte's présens porteurs de nostre part, estans bien instruicts de tout ce que nous pouvons vous mander. Il vous sera envoie dans peu de jours, par Messieurs du Conseil estably en ceste ville, ung estât de Tordre et establisscment qu'il sera besoing entretenir en nos communes affaires pour nous secourir et assister mutuellement les ungs les autres quand la nécessité en requera (i). Messieurs de ceste ville (2) ont prié lesd. présents porteurs, que. s'il y a quelques marchands de ceste ville (3) et ès-environsquy aient des grains, de [les] leur adresser, désirans en faire provision pour subvenir au besoing. Vous devez faire assembler de vostre part et nous mander souvent de vos nouvelles, qu'attendant, Messieurs, je prieray Dieu vous donner en sancté heureuse vie et longue. — De Paris, le premier janvier
(1) Requérera.
(2) De Paris. — (3) D'Abbeville.
1589. — En bas est escript : Nous espérons que, suivant le contenu de nos précédentes, vous aurez faict fonds de deniers, tant des tailles, subsides que aultres, pour delà estre tirés les moiens de subvenir aulx nécessités quy se pourroient présenter; sy vous ne l'avez faict, il est besoing que vous arrestiez tous les deniers de la nature susdicte. — Vostre entièrement bon amy, Claude de Lorraine. — Au dos : A Messieurs les maieurs et escbevins et conimunaullé de la ville d'Abbeville. »
Après la lettre de Claude de Lorraine, le registre nous garde celle-ci. Elle est écrite par le corps de la ville de Paris, et on la trouvera plus diserte et plus littéraire et d'allure plus vive que celles des princes et de nos Echevinages :
« Messieurs, par le massacre abominable commis à Biois et la détention de tant de gens d'bonneur convocq;.és aux Estats- Généraulx, quy n'attendent que ung cruel supplice par les mains des bourreaulx, nous pouvons tous juger avoir plus de besoing que nous n'eusmes oneques de nous conserver et asseurer en l'union sy sainctement et justement jurée entre nous; car sy la foy publicque proteste, soubs ung sy précieulx gnige, que le Sainct Sacrement a esté viollé allendroict des princes et des depputés, sans respect mesme de l'ordre de preblrise ny de la dignité de Cardinal et Archevesque et premier Pair de France, que pouvons-nous désormais espérer que toultes les crnaultés et prodigieux événemens quy se pourront imaginer? Nous avons unanimement demandé l'éloingncment de ceulx quy ont ruyné la France et puis le restablissement de la relligion et de Testât
de nos depputés en telles demandes (1) Vous voiez la
cruaulté quy s'en est suivie et par là jugez que nous-mesmes serons coupables du reste du malbeur, sy, reprenans cœur et couraige, nous ne nous résolvons à maintenir nostre saincte union, et par une intelligence mutuelle ne nous tenons la main l'un à l'aultre pour la juste deffence de nostre relligion, de nos
(t) Je lis mal les mots qui suivent.
vies et de nos biens. Pour Dieu, Messieurs, ne vous montrez froids en ceste occasion. Nous ne sommes pas, grâces à Dieu, encores privés de tous nos chefs etespe'rons estre bientostassiste's de belles et grandes forces pour maintenir ce que Dieu et la raison nous doibvent plus recommander; mais surtout considérez que nostre cause est sy bonne et sy équitable que nous serions ennemis de nous-mesmes si nous habandonnions l'un l'auttre. C'est la cause de Dieu ; espérons en sa bonté et miséricorde, et sy, pour nos péchés et pour avoir plus eu de foy aulx ordinaires de l'église, recherchons la paix et l'union des catholicques. Croiez le porteur de nostre part et mandez-nous souvent de vos nouvelles comme nous ferons à vous de touttes les nostres; vous nous aimans tousjours comme vos bons frères serviteurs quy, en cest endroict, nous estiment de tout nostre cœur recommandés à vous (1). Prions le Créateur, Messieurs, vous animer et assister en ceste saincte cause et vous donner sancté, longue et heureuse vie. — De Paris, ce premier janvier 1589. — En bas est escript: Nous avons résolu d'envoier aulcuns de nos citoiens à Romme vers nostre Sainct-Père le Pappe pour représenter à Sa Saincteté Testât des affaires de la relligion catholicque et le danger où elle est exposée ad présent et implorer le secours de sa bénédiction, et d'auttant qu'il est nécessaire que Sad. Saincteté recongnoisse la sainte union que nous avons tous ensemble, nous vous prions nous envoier, en dilligence, lettres et instructions de vostre part pour Sad. Saincteté à l'effect que dessus. — Vos confrères et meilleurs amis, les eschevins et corps de la ville de Paris: signé, etc. — Au dos: A Messieurs les maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. »
La Sorbonne, consultée, venait de déclarer (7 janvier) le peuple délié du serment de fidélité, le roi ayant violé la foi, violé la sainte union, violé la naturelle liberté des trois ordres du royaume.
Abbeville ne veut pas rester inerte dans ce mouve-
(i) Je crois bien lire, mais quel tortillage !
ment, mais quoique la passion politique ou religieuse ne lui fasse pas défaut, elle se montre sage encore dans un manifeste du 9 janvier et même relativement modérée, pourrait-on dire, malgré la menace « à peine de la vie. » Les trois états de la ville se sont réunis ; une ordonnance résume impérativement le sentiment de cette assemblée :
« Ensuit la publication faicte ledict jour (IX janvier) en conséquence de la dellibération des Estats ey-devant faicte et de la lettre escripte à la noblesse :
De i>ar Monseigneur i.e Gouverneur de la ville d'Abbeville, et Messieurs Maieur et Eschevins d'icelle.
« On faict scavoir que, suivant la résolution généralle des Estats de ceste ville d'Abbeville, pour le bien et repos des habitans de lad. ville et du pais et pour la conservation de nostre saincte relligion catholicque, apostolicque et romaine, commandcmens sont faicts à tous les babitans de vivre ensemble en toutte concorde et union sans porter ou faire porter armes pour quelque cause que ce soit, sinon par nostre congé et permission, avecq deffence de rien faire ou tenir aulcuns propos tendans à intimidation, division ou mespris de lad. union et des bons calholicques zellés à la conservation de nostre relligion, le tout à peine de la vie; enjoingnant à pareille peine (1) à tous habitans de nous dénoncer ceulx qu'ils scauronl contrevenir à ce que dessus ou entreprendre chose quelconque au préjudice du repos publicq et de nostre union. »
La lettre qui vient immédiatement après est adressée à une seule personne dont je n'ai pas encore trouvé le nom, peut être à quelqu'un de la noblesse, suivant la
(1) On ne saurait se dissimuler cependant qu'il y a déjà dans ces injonctions et dans ces menaces, acheminement vers une Terreur.
mention copiée plus haut (1), et cette opinion me fait pencher même à y reconnaître le modèle d'une circulaire.
« Monsieur, après avoir entendu la mort de Messeigncurs le Duc et le Cardinal de Guise , et emprisonnement d'aulcuus principaulx des Estats , et considéré les remuemens quy en pourront survenir au préjudice de nostre relligion catholicque et du repos de ceste patrie, nous avons faict assembler les principaulx habitans de tous ordres d'estats et plusieurs gentilshommes du pais, et après avoir meurement considéré ce qu'aurions à faire pour nostre conservation, ont esté (2) unanimement d'advis de se maintenir en l'union qu'avons jurée solempnellement avecq les villes catholicques de ce roiaulme pour la manutention de nostre sainte relligion, repos et tranquillité du pais, sans aulcune chose y espargner ny s'en pouvoir deppartir pour quelque chose ou occasion que ce soit; dont nous vous avons bien voullu advertir pour vous convier (3) nous assister en une sy sainetc entreprinse, sy ne vouliez estre tenu pour déserteur de vostre relligion, ennemi de la patrie et du repos publicq ; et attendant sur ce vostre relligion, nous supplierons le Créateur, Monsieur, vous avoir en sa saincte garde. — A Abbeville, le VIII* janvier 1589. — En bas est escript: Sy désirez satisfaire à ce que dessus, nous vous prions d'en venir déclarer vostre intention en la maison de la ville, en dedans vingt-quatre heures apr. s la réception de la présenle.— Vos bien affectionnés amys, les gouverneur, maieur et eschevins d'Abbeville. »
Suit le modèle d'une autre lettre commençant par Messieurs et qui débute tout à fait comme les précédentes, rappelant les mêmes faits, les mêmes considéra -
(1) Mention de la lettre « escripte à la noblesse. »
(2) L'assemblée a esté unaniment d'advis, etc., dans une lettre presque semblable que nous citerons plus loin.
(3) Pour vous supplier au nom de Dieu et convier, etc., dans la lettre suivante.
tions et s'appuyant sur ses motifs identiques. J'abrège par conséquent la transcription de cette lettre qui est adressée à une ville voisine, et j'ai tout lieu de le croire, à Saint-Valéry (1).
« Messieurs, après avoir entendu la mort de Messeigneurs, » etc.. Les soussignée s'étendent un peu davantage vers la fin: « Pour vous supplier au nom de Dieu, disent-ils, et convier de nous assister en une sy saincte intention quy ne tend à aultre fin qu'à la seigle conservation et manutention de nostre saincte relligion catholicque, repos et tranquillité de ceste province sy affligée et empescherque rhéréticque et estranger ne s'en emparast; et pour estre sy proches voisins comme nous sommes, ayans tousjours recongneu vostre zelle et affection que portez à nostre saincte relligion catholicque, apostolicque et romaine, à la liberté du pais et salut de nous tous, avons advisé de despescher vers vous deulx de nos confrères et eschevins pour vous supplier et requérir, à l'exemple de tant de bonnes et principalles villes de ce roiaulme, vous voulloir venir et associer avecq nous, pour les causes et considérations que dessus; à ce que (afin que), avecq toutte seuretté, nous puissions rendre plus libre commerce, voir Dieu honoré et le pocuple soulagé. A cest endroict, nous vous ferons offre [?] de nos bien humbles recommandations, suppliant le Créateur, etc. »
Le XI janvier, assemblée générale au son des deux cloches.
Cette réunion avait pour objet, entre autres, « de considérer et d'adviser la forme de prestation de serment de Messieurs de la noblesse, d'entendre Peslablissement faict dans la Chambre du Conseil en la ville d'Amiens pour donner ordre aux affaires de la province et depputer gens de conseil et inslruicts pour y aller et donner
(1) Voyez plus loin nos extraits du même registre aux délib. — XXVII janvier.
advis et prendre garde qu'il ne soit faict aulcune chose contre l'auctorité de ceste ville , etc. . . . d'examiner comment l'on pourra se procurer deniers pour stipendier et paier les deux chefs et quinze soldards mis au chasteau du Crotoy pour la seuretté d'icelluy (ou d'icelle — d'icelle ville d'Abbeville en ce cas) et repos de la province et la despence faicte pour (ou plutôt par) les soldards envoies pour se asseurer de lad. place, etc. • . » Les trois questions : députalion à Amiens, paie de la garnison du Crotoy, prestation du serment de Messieurs de la noblesse sont effectivement traitées dans cette réunion.
Il sera député deux personnes à Amiens pour assister à la chambre du Conseil ; le sieur lieutenant criminel et Rumet de Beaucorroy sont délégués à cet effet.
Pour la solde des soldats et capitaines du Crotoy •< qui montera (par mois, le premier mois devant commencer le dimanche prochain — XVIe dud. mois si je lis bien) à lxx escus, à raison de x escus pour chacun des cappitaines et m escus pour chacun soldat (ils étaient quinze), elle se prendra sur Jehan De le porte, à présent maieur de la ville du Crotoy, commis à la recepte de la traicte domanialle et entrée de ville, sur ce qu'il peult avoir receu et recevra desd. fermes; et, à ceste fin, luy sera expédié mandement de paier lad. somme aux cappitaines et en prendre quittance d'eulx pour luy servir d'aultant de descharge sur lad. ferme. «Quant aux «despens (1) et frais faicts par lesd. gens de guerre emploies pour la seuretté dud. chasteau, » De le porte prendra « sur les droicts de lad. ferme jusques à la somme de xl
(i) Ou la dépense.
escus » qui seront distribués « par Padvis des maieur eteschevins du Crotoy à ceulx auxquels il peult estre deu
Le procès verbal nous donne enfin cette formule de serment:
« Nous soubsignés, jurons et promettons devant Dieu et sur le Sainct Sacrement de Baptesme que nous, etc. »
Puis la copie d'une « instruction pour le faict des
finances de Picardie (1). Fait ù Paris, le jour de
janvier mil Ve 1III" IX, collationné par moy soubsigné, greffier de la ville d'Amiens, signé : De Lessau.
Deux jours après, nous voyons l'Echevinage prendre des mesures de défiance et de précaution assez semblables à celles qu'arrêtait en 1792 la municipalité d'Abbeville, émue parles événements révolutionnaires (2).
Du XIIIe jour de janvier, au grand Eschevinage, le gouverneur, le maieur Mauppin présents (3) et quelques eschevins :
« A esté dellibéré que doresnavant ne se deslivreront aulcuns passeports (4) aulx estrangers et forains que par
(1) Très-longue, trois pages et demie du registre.
(2) Les Annales modernes d'Abbeville, t. i, passim.
(3) Le maieur Maupin e'tait donc revenu avant la dispersion dernière des Etats que le roi ne congédia que le 17. Ne serait-ce pas ici le lieu de placer quelques assertions de Waignart?
« Abbeville s'estoit tenue coye tant que son maieur fût retourné desEstats. 11 avoit promis et juré au roy de luy garder la ville en son obéissance ; mais, arrivé, fit faire une assemblée générale où, par Padvis du gouverneur de Huquevillc et le sieur de Ligny avec leurs suppôts, se mit au mesme branle contre l'advis de plusieurs officiers et serviteurs du roy qui en fureut mal voulu. » — Waignart, exemplaire abrégé.
(4) Ces passe-ports n'étaient donnés, je pense, que pour les marchandises.
— M — lesd . sieurs gouverneur et maieur, et que [pour] expédier les aultres passeports seront commis, par chacune sepmaine,deulxde Messieurs les quatre premiers eschevins, sans que aulcuns aultres en puisse (sic) dellivrer ny expédier (1).
Des deux députés nommés le XI janvier pour défendre à Amiens « l'auctorité » particulière de notre ville contre les empiétements possibles de la Chambre du Conseil nouvellement établie au chef-lieu de notre province, le second, Bumet de Beaucauroy, refusait de partir. Les résolutions prises dans cette occurrence montrent des députés forcés, avec faculté cependant, ou plutôt obligation, de fournir des remplaçants en cas de refus obstiné d'accepter la charge. Les anciens maieurs, les gens du roi, « les estais» sont appelés à juger le point.
« Le sieur de Beaucauroy, depputé avecq
led sieur lieutenant criminel pour aller à Amiens par délibération des Estats, a esté mandé affin de s'acheminer pour l'exécution de lad délibération. » Il compa raît et remonstre « ne pouvoir aller aud. lieu à raison de l'indisposition à laquelle il est subject. Après que, pour les prières quy luy ont esté faictes, il ne s'y est voullu condescendre, ains s'est retiré, a esté advisé que Messieurs les antiens maieurs seront priés culx trouver céans affin d'en dellibérer. Et tost après, estant survenus
(1) XIII janvier (I.î89, M" Charles Robbin, greffier de la justice de la maistrise des ports, ponts et passai ges de la générallité de Picardie establic en ceste ville (d'Abbcville), a présenté et mis sur le bureau un rolle contenant la déclaration des amendes adjugées en lad. justice dans les années 1 587 et 1588. — Reg. eux délib - Je ne sais si cette note se rattache parfaitement bien ici autrement que par la date. Je la laisse.
en lad chambre M. de Mautort, président, Messieurs Demay, Rohault, antiens maieurs, Tillette, advocat du roy, le faict mis en dellibération, a esté ordonné, en conséquence de lad. dellibération des Estats, que ledsieur de Beaucauroy fera le voiaige. » — Assemblée du XVI' jour de janvier.
Une résolution prise le lendemain matin dans une nouvelle réunion à l'Echevinage est résumée ainsi: «Pour le reffus faict par led. sieur de Beaucauroy d'en trepreindre led. voiaige , a esté ordonné qu'il y sera contrainct ou de commettre homme quy le fera pour luy. » M. de Beaucauroy se décida cependant à partir.
Le XXVI janvier, fut plus fortement prêté ou renouvelé à Amiens, par les députés d'Abbeville, le serment de l'union catholique , mais avec réserves contre l'autorité de la Chambre du Conseil dont l'établissement inquiétait l'esprit d'indépendance ombrageux des Abbevillois (1). Nous reprendrons plus loin l'histoire des rapports de notre ville avec cette Chambre.
(1) « Sur ce que les depputés d'Abbeville et pais de Pontliieu, pour assister au Conseil estably en ceste ville d'Amiens, affin d'adviser de ce qu'il est urgent et nécessaire pour la conservation de nostre religion catholicque, apostolicque et romaine, et pour le bien de la patrie, ont protesté qu'ils n'entendent point aultrement approuver l'establissement dudit Conseil, sinon par une nécessité urgente et par forme de provision, ny submettre laditte ville et bailliage de Pontliieu à cesle ville et bailliage d'Amyens, ny en façon quelconque desroger à leurs droicts, auctorilez et privilèges anciens, d'aultant qu'ils sont purs voisins et nullement subjeclz à ceste ville et bailliage d'Amiens, et ont requis acte de leur dite protestation, déclarons d'abondans que nostre intention n'a oneques esté de vouloir près tendre d'innover en rien les droicts, auctorilez et privilèges de lad. ville d'Abbeville et comté
Jusqu'ici nous avons vu Abbeville se préoccuper à peu près exclusivement de la sûreté du Crotoy. Hésitat-elle d'abord à étendre sa sollicitude, son influence, la pression ou l'autorité qu'elle prétendait exercer autour d'elle, sur Saint- Valéry , ville dont la seigneurie appartenait à un homme dont on respectait le caractère et la valeur, le duc de Nevers? Je ne sais. Mais, vers la fin de janvier, nous voyons qu'elle a enfin dirigé sa prévoyance et son action jusque sur cette autre importante place de la basse Somme, d'accord en cela avec Amiens (I).
Le XXVII janvier, deux députés de la ville de Saint- Yalery, Mc Jacques Moisnel, si je lis bien, procureur fiscal, et N. Blondin, bourgeois dud. lieu, sont récusa l'Echevinage. Us sont, disent-ils, envoies par ceulx de leur ville - sur Padverlissement à eulx faict de prouvoir à la seuretté de lad. place. » Us sont d'ailleurs porteurs de lettres de leurs concitoyens. Tous les habitans de
de Ponthicu, comme anssy n'entendons desroger aux privilèges, franchises cl libertés de ladicte ville d'Amyens. » — Documents sur l'histoire de France, publiés par MM. Louandre et Bourquelot sous la direction de M. Thierry, t. h, p. 1003.
(I) En janvier 1589, ai-je dit ailleurs -- Histoire de cinq villes, t. m, — les habitants de Saint- Valéry adhèrent à la Ligue. La Ligue, qui tenait désormais toute la Somme haute et basse, n'entendait perdre rien des avantages que cette position lui donnait. On décidait à Amiens, le 17 janvier 1589 : « Toutes les marchandises venant de Hollande, Zélande et Espagne qui acquittaient les droits à Dieppe et à Rouen, ne devront plus le faire, ces deux villes tenant parti contraire ; elles paieront désormais ces droits à Saint-Valéry, au Crotoy, et autres villes où des bureaux seront établis pour le produit en être versé à la recette générale à Amiens. » — Voyez La Ligue par M. A. Dubois, p. 37.
Saint Valéry, ajoutent-ils, sont résolus de se maintenir en l'union par eulx promise et jurée avec ceste ville (Abbeville) et aultres villes catholicques du roiaulme pour l'honneur de Dieu , conservation de la relligion catholicque, apostolicque et romaine, bien et repos du pays, et, à ceste fin, ils ont esté envoies pour tesmoingner
l'intention desd habitans de » et d'aviser
à la sûreté de leur ville On décide
que le sieur Damerval sera prié d'entrer en Saint-
Valery avec vingt soldats « sans que led. sieur
Damerval puisse entreprendre aulcune chose sur les previlléges de lad. ville , l'auctorité des maieur et eschevins d'icclle et droicts de Monseigneur de Nevers. » Nous allons voir maintenant les Abbevillois stratégistes, puis aussi en pleine politique avec Messieurs du Conseil établi à Amiens, avec Messieurs les prévôt des marchands et eschevins de Paris avec Messieurs les prévôt et échevins d'Amiens etc. Mais remontons de quelques jours en arrière. Nous lisons dans les registres municipaux à la date du XVII janvier :
Mémoire et instructions pour Messieurs les depputés allant en la ville d'amiens.
Pour le pais de Ponthieu.
« Est besoing mettre sus une compaignie de cent hommes de pied quy tienne garnison dans le faubourg de Houvroy pour empescher la surprinse d'icelluy, quy est de grand conséquence pour la seuretté de lad. ville et du pais à l'environ, parmy lequel lad compaignie se pourra quelquefois emploier, sellon les occurrences, au lieu des habitans de lad. ville quy n'en poeuvent bonne-
ment sortir, crainte de desgarnir la ville Cette compaignie sera repputée comme d'habitans, commandée en chef par Monsieur le gouverneur et Messieurs maieur et eschevins de lad. ville (I), soubs lesquels elle sera conduicte par un lieutenant, une: enseigne et deux ser~ geans de bende; et, quant au paiement, en sera advisé par la chambre, ensemble des mortepaies du chasteau dud. Abbeville.
« Les fortiffications et munitions de lad. ville sont en très-mauvais estât, et, pour le besoing qu'il y a d'y entendre, avoient (sic) obtenu quatre mille escus à prendre sur les biens des héréticques, six cens escus
ordonnés (£) par Monsieur de Nevers, et mil livres
cy-devant pour quelques déchets soufferts par lad. ville à cause du magazin de Rue, montant le tout quatre mil noeuf cens trente-trois escus ung tiers, sur et tant moings de laquelle somme lad. ville pourra retenir par ses mains huict cens escus d'une part par elle deubs à la recepte des aides de Ponthieu, quatre cens escus d aultre aussy par elle deubs à la recepte généralle à cause de son affranchissement perpétuel de taille , quatre-vingts et tant d'escus aussy par elle deubs à la recepte du domaine, et ce quy se pourra recouvrer des biens desd. héréticques aud. Ponthieu dont il se dressera estât plus particullier.
Crotoy.
« L'asseurance que Messieurs les gouverneur, maieur et eschevins de lad ville d'Abbeville ont prinse du
(1) On remarquera toujours le souci de l'autorité particulière de la ville.
(2) Je crois lire de couvrenient.
chasteau du Crotov est ù la charge dy avoir deux lieutenans et quinze soldards, l'un desd. lieutenans nommés, Monsieur de Cornehotte-Buigny et dix soldards commis par lesd. sieur gouverneur, maieuret eschevins d'Abbeville, et l'aultre lieutenant nommé Canteleu et cincq soldards commis par Madame de Belloy, femme du gouverneur dud chasteau, tous lesquels lieutenans et soldards ne poeuvent estre retenus sans fouller (écraser) le poeuple sinon en les paiant; et, de f'aict, pour le premier mois commenceant le quinziesme janvier (1589) lesd. sieur gouverneur, maieur et eschevins d'Abbeville leur ont faict bailler soixante dix escus, (quy est à raison de dix escus pour chacun lieutenant, de dix livres pour chacun soldard), et ce par Jehan De le porte, maieur dud. Crotoy, commis à la recepte des traictes domanialles foraines et entrée de ville sur la somme de six à sept vingts escus qu'il a déclaré avoir entre ses mains, proceddans desd. fermes; et parce que, en traictant l'accord de lad. seuretté , il a esté nécessaire d'emploier plusieurs gens de guerre quy y ont faict despence de plus de quatre cens livres, lesd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins de lad ville d'Abbeville ont ordonné aud. De le porte de paier tant moings de lad somme à ceulx que les maieur et eschevins de lad. ville du Crottoy congnoissent en avoir plus de besoing jusques à quarante-sept escus, attendant que, lesd. parties de despenccs aians esté vériffiées et arrestées , il en soit ordonné du paiement par lad. chambre d'Amiens C'est doncq à quoy il est besoing de donner ordre, ensemble à l'entretenement du paiement desd. lieutenans et soldards pour l'ad venir.
« Fauldra aussy adviser sur ce que les maieur et
eschevins dud. Crotoy requèrent de leur remettre en leurs mains les clefs des portes de la ville, suivant leurs previlléges, et qu'ils ont tousjours jouy, sinon deppuis ung mois ou deulx que led de Canteleu s'est saisy desd. clefs à la grande incommodité des habitans de lad. ville et marchans quy y ont ordinairement affaire. Ils ont cydevant accord en l'an mil Ve LXXIU avecq led. sieur de Belloy dont l'acte sera représentée.
« 11 a aussy esté besoing de s'emparer et mettre gens dans les places de Pontdremy et Rambures, à l'entretenement et paiement desquels il sera expédient de donner ordre, affin que le poeuple n'en recoipve poinct d'oppression.
« La tour du Plouis-lès-Sainct-Ricquier et la ville mesme de Sainct-Ricquier mériteroient bien d'y avoir quelques hommes pour les conserver et garder que les ennemis ne s'en emparent.
« Sera aussy advisé sur la seuretté de la ville de Saint-Vallery et la responce qu'ils (les maieur et eschevins de Saint-Vallery sans doute) ont faicte aux lettres quy leur ont esté escriptes par lesd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins d'Abbeville (l).
« Pour la seuretté du pais et empescher les remuemens, courses et assemblées que les ennemis y pourroient faire, semble qu'il est besoing de mettre aulx champs quelques compaignies de gens de chevaulx , à quoy celle de Monsieur le gouverneur d'Abbeville serviroit fort commodément pour estre la pluspart de sa compaignie composée de gentilshommes et autres du pais mesme.
(i) Il n'est pas question, dans ce mémoire, de la ville de Rue. MM. d'Amiens décidaient (17 janvier) que Rie aurait une garnison de cent hommes. — M. A. Dubois, la Liyue, p. a".
OS
« Ont lesd. sieurs gouverneur, u.aieur et esohevins, officiers du roy et habituus d'Abbeville renouvelle so lempnellement le serment de l'union et en escripl à lu pluspart de la noblesse d'allcntour, tant du bailliaige d'Amiens que dud. Pontbieu, pour la venir jurer suivant l'acte quy en sera représentée
« Sera faict instance pour le paiement des gaiges, rentes et arréraiges deubs à ceulx de l'union;
« Pour le paiement de toute la gendarmerie, tant de pied que de cheval, aftin que, gardant la discipline millitaire, le poeuvre poeuple se puisse ressentir du soullagement qu'il a tousjours espéré, et dellivré (puisse se ressentir délivré) des oppressions qu'ils (le poeuple) en ont enduré jusques tcy, et aussy que delà deppend la seuretté et conservation du bien et revenu de tous les Estats(l).
«Sera remonstré et protesté que la forme de l'establissement de lad. Chambre ne puisse préjudicier aux autorités et previlleiges desd. villes et pais de Ponthieu, affin que, (soubs le prétexte d'une chose sy saincte que l'union d'entre les villes et provinces catholicques, pour révérence de laquelle ils defféreront toujours et se conformeront aulx bons et prudens advis de Messieurs de la ville et bailliaige d'Amiens), l'on ne puisse tirer leurs actions en conséquence à l'advenir pour les distraire de leur province et jurisdiction naturelle, ou entreprendre prééminence sur icelle (2).
(t) Ne pourrait-on rapprocher quelques-unes des craintes manifestées dans ces considérations, des craintes qui se sont produites parfois à la suite de révolutions plus récentes ?
(2) Ai-je besoin d'attirer l'attention sur ces réserves , ces retranchements prudents de l'esprit municipal jaloux d'autonomie, on disait alors de ses « autorités et previlleiges ? »
« Que, comme les villes et pais de Ponthieu se ré soaldent de passer par les délibérations de lad. Chambre pour le faict général de toulte la province de Picardie, aussy en ce quy concernera le bien particulier desd. villes et pais de Ponthieu où l'occasion se présentera d'y mettre ordre promptcment, lad. Chambre, maieur et eschevins d'Amiens , trouve bien (sic) et approuve ce quy en sera advisé et résolu par lad. ville d'Abbeville »
Le XXlll janvier, M. de Hucqueville rapporte qu'il s'est rendu à Amiens avec MM. Le Boucher et de Beaucauroy vers Messieurs du Conseil (l).
Mais nous trouvons plus loin, sous la date du XXV janvier, la transcription de la lettre suivante, adressée par l'Echevinage d'Abbeville au prévost des marchans et eschevins de Paris :
« Messieurs , encore que les tristes et funestes accidents advenus en ces jours passés à uostre paouvre France nous tiennent en continuelles doulleurs, sy ne pouvons nous assez louer Dieu, en la consolation qu'il nous donne de vous venir sy courageusement, et avecq telle prudence, travailler à la couduicte de ceste navire tant affligée ; à vostre exemple, et poussés du juste zello que nous vous avons tousjours porté et porterons à jamais à la gloire de Dieu et conservation de sa saincte .relligion en ce roiaulme, nous faisons ce que nous pouvons pour vous assister en une sy louable enlreprinse, sellon (pie plus particullièrement vous feront entendre le sieur de Framé, lieutenant de Monsieur nostre gouverneur, quy s'en va en vos quartiers, et Monsieur le siéger que nous envoions exprès avecq luy. A ceste fin ils vous testnoigneront l'affection de laquelle vos lettres et
(l) Le rapport — très-court d'ailleurs - de ce voyage est liés difficile à lire.
tout ce quy vient icy de vostre part y est receu, [ce] quy nous gardera de vous en faire plus long discours, sinon pour vous supplier voulloir bien considérer et adviser sur Testât qu'ils vous portent des affaires plus importans de ceste province que nous avons dressé et à quoy nous estimons estre sy nécessaire de prouvoir que, sans cella, ceste ville et le pais d'allcntour ne se poeult bonnement conserver; ils vous représenteront aussy le besoing qu'il y a d'entendre à ung establishment plus sollide comme Chambre des Estats en ce pais qui mérite bien d'estre composée de gens de tous les trois ordres et de chacune des provinces unies (1), aflin que ceulx quy en deppendent y puissent plus commodément faire entendre leurs affaires et prester l'obéissance à ce quy sera advisé. Cest ordre avoit esté proposé mesmc à l'assemblée généralle dernière des Estats connue un moien très- expédient a rellever la France de ses misères, et nous aultres, estans dcllibérés de nous conformer aulx bonnes résolutions que vous en ferez, nous linirons en cest ondroict par les offres très- affectionnées que nous vous faisons de tous les bons offices que vouldriez désirer de nous et supplierons Dieu vous avoir, Messieurs, en sa sainetc protection et saincte garde. — Àbbeville, le XXV* janvier 1589. — En bas est et eseript : Nous vous envoions aussy nostre procuration pour les remonstrances à faire à Sa Sainctelé dont vous nous avez eseript. — Et plus bas : Vos humbles affectionnés amys et serviteurs, les maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. — Et au dos: A Messieurs, Messieurs le prevost des marchans et eschevins de la ville de Paris, o
Immédiatement après celte lettre, s'offre un exposé de considérations assez développées sous ce simple entête ; Pour mémoire. Ce mémoire était évidemment une instruction pour le sieur de Framé et le siéger de la ville, porteurs de la lettre de l'Echevinage. Le libellé
(i) Esprit politique et esprit de juste indépendance en acceptant le lieu fédéral de l'Union.
rappelle d'abord à peu près, article par article, les les instructions dressées précédemment pour le Conseil d'Amiens, niais il témoigne un peu plus loin et en termes très-précis de préoccupations politiques et administratives très-vives, avec quelques idées, plus arrêtées qu'on ne le devinerait, de représentation égale, d'autonomie, de self government, comme on dirait de nos jours: « Et d'auttant, dit l'Eschevinage d'Abbeville, que le Conseil d'Amiens s'est estably soudainement par ellection qu'en ont faicte les habitans d'icelle ville sans y avoir appelé ny demandé advis des gens des trois estats des séneschaulcées et bailliaiges voisins,— et pour donner plus grand contentement à l'advenir ausd. voisins, mesmes pour éviter à plusieurs abbus et confusions dont l'on se plainct desjà pour ce quy s'est passé en la distribution tant des finances que charges millitaires, » - ne serait-il pas bon « d'adviser de faire régir à l'advenir ceste province par les Estats d'icelle, quy seroient représentés d'un nombre certain nommé et choisy égallement par chacun ordre des Estats des sénéchaulcées et bailliaiges et principaulx avecq ungscindicq?
« Faire déclarer bien au long le pouvoir desd. Estats.
« S'ilseroit expédient les faire sédentaires en la ville capitalle de la province ou ambulatoires. »
L'article suivant n'est pas moins remarquable peutêtre à un autre point de vue ; c'est l'esprit civil voulant s'établir puissant et gardien de tous les intérêts réguliers et pacifiques au-dessus des hommes armés et des capitaines exigeants et peu sûrs :
« Faire envoier ung règlement exact pour la conduicle
et discipline des gens de guerre pour la soulde que
l'on désireroit estre receue par chacun soldard et non
par les mains des cappitaines, et les monstres (revues) faictes par-devant Messieurs les gouverneurs, maieurs et eschevins des villes ou leurs depputés, sans lequel règlement exactement observé l'on ne poeult rien espérer de bon, ains craindre beaucoup de sortes d'inconvéniens et malheurs. »
Ne négligeons pas cet article encore :
« Faire régir, modérer ou retrancher les gaiges de quelques officiers créés à la i'oulle (à l'écrasement) du poeuple affin d'augmenter le fonds des finances
« Sy l'impost de la gabelle par teste continuera. »
Enfin un dernier article qui laisse soupçonner l'impatience ou la défiance :
« S'il ne s'observera rien des articles résolus entre Messieurs des Estats. »
11 nous a été impossible plus haut de découvrir quelles impressions M. de Hucqueville avait rapportées le 23 d'Amiens; nous ne pouvons deviner davantage quelles furent celles rapportées le 3') par M. Le Boucher. 11 est cependant certain que, non plus ambitieux de s'avancer, dans cette circonstance du moins, que M. Ru met de Beaucauroy, et soit par prudence, soit pour tout autre motif, M. Le Boucher cherchait à son tour à se faire dispenser du soin de représenter Àbbeville en la Chambre ou devant la Chambre du Conseil d'Amiens.
Du XXX janvier, à l'Lchewnage, où se trouvent le gouverneur, le maieur, les anciens maieurs, savoir : Messieurs Le Boucher, de May, Rohault et les échevins :
« Led sieur Le Boucher, lieutenant criminel, a faict
rapport du voiaige par luy faict en la ville d'Amiens (1) pour assister en la Chambre du Conseil »
Il expose « qu'il est retourné (revenu) en ceste ville ( d'Àbbeville ) pour raison de quelques affaires quy luy sont survenues, considéré aussy que ce quy est à dellibérer en lad. Chambre a esté remis aux derniers jours de ceste sepmaine, ausquels (i) se doibvent trouver en icelle plusieurs gentilshommes et personnaiges de scavoir et quallité. » M. Le Boucher prie donc l'assemblée de « voulloir nommer quelque aultre personnaige que luy pour retourner aud. lieu. » Mais nos assemblées n'entendaient pas souvent que l'on déclinât les missions honorables qu'elles imposaient. Cette fois encore nous voyons led. sieur Le Boucher « prié de voulloir retourner en lad. ville d'Amiens pour assister en lad. Chambre du Conseil»; - et «pour luy tenir compaignie» on nomme Me Jacques Le Prévost, conseiller au siège présidial de Ponthieu.
On entre ensuite en discussion sur une matière sérieuse, les tailles, aides, etc , l'envoi à Amiens ou l'arrêt des deniers, question intéressant le service des renies aux particuliers, les gages de quelques officiers, etc. Le lieutenant criminel Le Boucher a remis à l'assemblée « certaines lettres missives de Messieurs le maieur, prévost et eschevins de la ville d'Amiens, » en date du XXVIIIe jour du présent mois de janvier.
La lettre, pleine de ménagements d'ailleurs, était ainsi conçue :
(1) On pourrait comparer quelque peu ces voyages fréquents aux séjours faits a Amiens par les délégués administrateurs du département de la Somme pendant la Révolution.
(2) Auxquels jours, à laquelle date.
« Messieurs, vous scavez que, du commun consentement des depputés des villes unies de cesle province, il a esté résolu, par advis du Conseil des Estats, que les deniers des tailles, aides et d'auttres natures seront apportés comme de coustume en lad. ville d'Amiens où ils seront deppartis et emploies aulx plus promptes et urgentes affaires ; suivant ce, nous avons faict estât de ce quy est ou doibt estre entre les mains des rccepveurs des aides et tailles en Ponthieu ; toultefois, nous avons entendu par lettres que le recepveur Bacouel a escript par deçà que deffenscs hiy ont esté faictes d'apporter ou envoier ce qu'il doibt, et, soubs ce prétexte, il s'excuse du paiement; c'est pourquoy nous vous prions affectueusement, sy aulcun empeschement luy estoit donné de vostre part, le vouloir lever et plustost luy enjoindre d'apporter ce qu'il doibt ; noslrc intention est que les rentes, gaiges et charges ordinaires seront premièrement paiées, et soyez bien advertisque,en envoyant [?] par led. Bacouei icy jusques à douze cr ns escus, il luy demeurera encore des deniers assez pour paier aux particulliers de vostre ville les rentes qu'ils ont à prendre sur la recepte généralle, mesme les gaiges des officiers quy y sont assignés; pourquoy, touttes difficultés cessantes, il doibt venir par deçà garny de lad. somme et de son estât. L'asseurance que nous avons de l'union quy est entre nous nous faict cesser plus long discours et prier Dieu, Messieurs, qu'il vous continue ses grâces — Le XXVIII janvier 1589, vos voisins, confrères et serviables amis, maieur, prevost et eschevins d'Amiens. — Et au dos : Messieurs, Messieurs le maieur cl eschevins d'Abbeville. »
La lettre ouïe, gouverneur, maieur, anciens maieurs, eschevins sont d'advis, « attendu l'importance du conteneu en icelle et le petit nombre de gens quy se sont trouvés en lad. assemblée, qu'il sera remis à en délibérer demain huict heures du mattin; à laquelle heure seront priés Messieurs les gens et officiers du roy, antiens maieurs et principaulx bourgeois de ceste vide d'eulx trouver en cesl Eschevinage. •■>
Le lendemain effectivement, réunion dans laquelle on s'occupe du rapport fait par le lieutenant criminel, mais la délibération est très difficile à lire et je craindrais de m'égarer en quelque fausse interprétation en la déchiffrant imparfaitement.
Dans les jours qui suivent, et pendant toute la durée du mois, et plus tard encore, ainsi que nous le verrons en d'autres chapitres, Àbbeville s'efforce d'assurer la tranquillité autour d'elle, la fidélité et la soumission à l'Union dans les campagnes voisines et jusque dans Saint-Valéry.
Dans une séance du 4 février, l'Echevinage accepte, arrête ou fait sienne la résolution suivante afin d'armer les villages:
« Pour prévenir et remédier aux incursions d'aucuns malveullans quy, sur ces remuemens, désirent troubler le repos et empescher le commerce des marchans travaillans chacun pour le poeuple(l),en le gardant de faire son trafic et labeur ordinaire, nous avons ordonné au
lieutenant de (en blanc ainsi dans le registre) de
faire un roolle de ceulx quy (qu'il) congnoistra estre plus propres pour porter armes , résidans en lad. paroisse, et leur enjoindre de s'en munir et fournir dans la huictaine, sur peine d'estre réfractaires à nostre ordonnance et à ce quy en despend; ce faict, et en dedans led. temps, rapporter led. roolle au gentilhomme quy sera commis à cest efiect, affin que, sellon le nombre,
(1) Ne reconnaît-on pas à chaque ligne de nos extraits l'importance alors de ce mot qui ne devait reparaître dans le même sens puissant, niais avec une force supérieure, que deux cents ans plus tard?
faculté et puissance dudict villaige, l'on puisse faire ellection du nombre certain d'hommes dont l'on se pourra servir tant à pied qu'à cheval aux occasions quy se pourront offrir et marcher où il leur sera commandé en la province pour le maintien de nostre saincte union catholicque, repos et tranquillitédu publicq (1); et par ce quy (qu'il) se pourra trouver que ceulx quy ont le povoir et le moien d'avoir des armes et chevaulx ne seront touttefois abilles (habiles) pour les porter, et aulcuns suftisans et capables de cela n'aians nuls moiens, les puissans, en ce cas, aideront et fourniront d'armes à ceulx quy n'auront moien d'en avoir; de ce faire vous donnons tout povoir par la présente que vous mandons et ordonnons exécutter le plus promptement que faire se pourra, à peine de s'en prendre à vous. — Faict à Abbeville, le 1111 febvrier, mil V c quatre vingts noeuf. »
Deux jours après, la communauté — j'allais écrire la république — abbevilloise ("2), qui a pourvu à la garnison de Saint- Valéry, d'accord, il est vrai, avec l'Echevinage de cette ville, envoie une sorte d'ordre de l'orme impérieuse pour le paiement des soldats et du sieur Damerval qui les commande.
« Du Vil febvrier, au grand Echevinage où se sont trouvés Monseigneur de Hncqueville, gouverneur, «î. de
(1) Les gardes mobiles de la Ligue.
(2) Depuis quelque lemps, ou peut s'en convaincre par toutes !es délibérations et par tous les ordres donnés, le gouverneur ne se sépare plus de l'Echevinage. 11 l'ait corps avec les assemblées et y confond son auloiilé dans la cause commune. On ne. lui voit plus guères d'initiative dégagée. En l'Echevinage presque tout puissant les bourgeois sont maîtres des résolutions, et, s'ils ne décident pas tout à fait seuls, rien ne se l'ait sans leur aveu.
Maupin, maieur, et Groul et Rohault anciens maieurs
» La lettre suivante est écrite au maieur de
Saint-Valéry :
« Le seigneur de Hucqueville, gouverneur de la ville, et les maieur et eschevins d'icelle ville à Phle Le Marchant, ad présent maieur de la ville de Saint- Wallery, commis à la récente des droicts des traiclcs et aultres des marchandises cstrangèrcs arrivans en lad. ville de Saint-Wallery.
« Nous vous mandons et ordonnons, (en enssuivantla dellibération et ordonnance faicte entre les maieur , eschevins et communaulté de lad. ville de Saint-Wallery et nous, par laquelle, pour la seuretté de lad. place et empescher toutte entreprinse que Ton pourroit faire sur icelle au pre'judice du repos publicq, auroit esté dellibéré et conclud y mettre le sieur Damerval avecq vingt soldards), de paier des deniers desd. fermes aud. sieur Damerval et ausdicls soldards estaus soubs sa charge et conduite, la somme de quatre-vingts escus, — somme que nous leur avons ordonné par provision tant qu'il y sera aultrement prouveu (jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu), affin qu'ils vivent en toutte discipline sans molester le poeuple, après en avoir conféré à Messieurs du Conseil estably à Amiens, — pour leur solde d'ung mois, commenceant le VI8 jour de ce mois de febvrier, quy est à raison de treize escus ung tiers pour led. sieur Damerval, et trois escus ung tiers pour chacun soldard ; laquelle somme nous vous ferons allouer sur lesd. fermes, en rapportant la présente ordonnance avecq l'acquit dud. sieur Damerval et certiffication du paiement de Messieurs maieur et eschevins de lad. ville de Saint-Wallery, ausquels nous prions tenir la main à l'exécution de la présente. »
C'est donc une sorte de dictature qu'Abbeville prétend exercer dans toute la portée du regard jeté du haut de ses tours neuves de Saint-Vulfran. Son rôle d'autorité sur les villes voisines s'accentue.
Une difficulté, relative au sieur Damerval, vient, le XI n 6
février, devant l'Echevinage ( 1). La ville de Saint-Valéry regimbe à l'installation de ce capitaine. Elle a envoyé à Abbeville des députés -, elle embusque son opposition derrière les droits de M. de Nevers. Abbeville — gouverneur et Echevinage réunis — persiste dans la mesure adoptée et maintient Damerval. Après la délibération, nous lisons cette lettre, adressée par notre Ecbevinage à celui de Saint- Valéry :
« Messieurs, nous avons receu vostre lettre par monsieur vostre bailly et concitoyens présens porteurs, sur laquelle aiant faict assembler les principaulx de ceste ville (d'Abbeville), en la présence desquels, outre le contenu desd. lettres, vos depputte's ont de'duict bien amplement les raisons quy vous meuvent d'avoir regret que monsieur Damerval soit logé au chasteau de vostre ville, par le commun advis de ceste assemblée a esté résolu que la conservation de vostre ville et de tout le pais ne se poeult bonnement asseurer que led. sieur Damerval ne soit aud. chasteau, comme estant la seulle forteresse de lad. ville (2) et duquel deppend toutte l'asseurance que Ton en poeult prendre. Vous scavez que ce que (3) led. sieur Damerval y a esté appelle et envoie a esté pour l'importance de la place et empescher que les desseings que nos ennemis communs faisoient sur icelle au préjudice du repos de ceste province, et non pour aulcunement préjudicier à vos privilléges et libertés, droicts et auctorités de monseigneur de Nevers duquel nous avons tousjours esté et serons à jamais très-humbles serviteurs, mais au contraire pour d'auttant mieulx vous maintenir à la conservation des droicts de
(1) Le même jour (XI février) il est question à l'Echevinage du château ou du bourg de Gamachcs. Je crois voir que des délégués de Gamachcs viennent à Abbeville et qu'on parle de la crainte de « la surprinse » du château de Gamaches, mais la lecture de la délibération est d'une difficulté qui me décourage.
(2) DeSaint-Valery.
(3) Vous savez que la cause pour laquelle.
mondict seigneur; pour quoy nous vous prions de n'en plus faire aucunement difficulté et vous asseurer du regret que nous aurions de vous voir tant soit peu offensés, aimer (1) vostre bien et repos aussy cher que le nostre propre, quy sera l'endroict où, après nous estre affectueusement recommandés à vos bonnes grâces, nous prirons Dieu vous donner, Messieurs, en parfaicte sanclé, longue et heureuse vie. — Abbcville, le XII febvrier 1589. Vos bons voisins, confrères et meilleurs amis les gouverneur, maieur et eschevins d'Abbeville. Au dos . A messieurs, messieurs maieur et eschevins de Sainct-Wallery. »
En se préoccupant de la conservation de Saint- Valéry « pour l'importance de la place » au point de vue général du parti et au point de vue particulier de sa propre sûreté, Abbeville ne négligeait pas chez elle, on le devine, les moyens de tenir ferme et mieux encore d'écarter de ses approches le péril des surprises et des troubles ruineux. Elle avait décidé que cinquante soldats payés par elle seraient « mis aux champs » et logés au faubourg de Rouvroy (2).
(1) Je lis aimer. Je comprendrais cependant mieux si je lisais aimans.
(2) « Du XXIIII febvrier : A esté faict pris avecq Quentin Bocquet (ou Becquet, mais plutôt Bocquet) pour le nombre de deux douzaines de harquebouses à mesches et auttant de fourniment d'Aumalle (1) moiennant la somme de huict livres dix sols chacune harquebuse (sic cette fois) et fourniment revenant en tout à la somme de lxviii escus ; laquelle somme luy sera paiée en dedans ung mois d'huy par Charles de Le Warde, argentier de la Ville ; et ont esté les deux douzaines de harquebuses et fournimens avecq une hallebarde prinse en cest Eschevinage à (confiées à) Jacques Ducrocq, sergeant, pour estre emploiées et distribuées aux cinequante soldards par nous advisés et delli-
(1) Probablement uniforme ou accessoires semblables à l'équipement des troupes du duc d'Aumale.
— so —
Les levées par les villes de compagnies propres à elles, bien que la discipline de ces compagnies ne fut pas encore irréprochable, devenaient d'autant plus urgentes que les autres troupes, non maintenues par une direction intéressée au ménagement des lieux, se rendaient coupables dans les campagnes de désordres difficilement réprimés et presque toujours impunis (1).
Abbeville, unissant dans ses intentions le zèle pour la Ligue et le soin « du repos publicq, » entretenait donc des garnisons dans les châteaux des environs. Ainsi à Pont-Remy, avons-nous vu ; ainsi à Mareuil (2)
bérés mettre aux champs et conduicts aulx fausbourgs de Rouvroy de ceste ville pour faire la garde au support des habitans. »
(1) « Du XXV frebvrier: Se sont présentés en la Chambre de
l'Eschevinage Jehan , Firmin de Roussen, Nicolas Tripier,
Claude de Bernatre (ou de Bernaville), du village d'Ailly (maintenant Ailly-le-Haut-Clocher), lesquels ont faict plainte que, le jour de jeudy dernier, leur village a esté fort maltraité (1) par la compagnie du sieur de qui y a commis des dégâts « inestimables. » On mande le lieutenant du prevost des mareschaulx et on lui ordonne d'informer sur ces faits.
(2) « Du XXVe febvrier : Sur ce qu'il a esté proposé
estre nécessaire de prouvoir au paiement de sept soldats eslans au chasteau de Maroeul, quy y ont esté mis pour la seuretté de la place et le repos du pais, et la ville n'aiant moien de ce faire, pour éviter aux inconvéniens il fault y prouvoir d'ailleurs, sinon desmanteller la place, affin que nul ennemi ne s'en empare. » Il est « advisé que le fermier de. lad. terre de Maroeul sera mandé et contrainct à payer la garde commise aud. chasteau. Il sera faict (par le même fermier sans doute) remboursement de ce qui en a esté cy-devant payé, attendu qu'il n'est nécessaire [?] que lad. ville paye ny contribue à la garde dud. chasteau deppcndant d'une terre quy est suflisante pour ce faire.
« Et instamment avons mandé François de Boully | ?"], fermier de lad. terre, auquel nous avons cnjoinct, etc
(1) Je ne peux lire exactement les ternies de la plainte.
La province de Picardie était maintenant au nom de la Ligue sous l'autorité du duc d'Aumale. Le prince Lorrain était entré solennellement le 2 février dans Amiens. — Documents sur l'histoire de France, publiés par MM. Louandre et Bourquelot, t. n, p. 1034. — Le même jour, les Amiénois avaient invité les villes voisines à concourir à l'élection de ce prince « comme gouverneur et lieutenant général de la province. » — Ibid. — Et le 5, les Etats s'étaient arrogés le droit de le placer, en cette qualité élargie et sous leur autorité, à la tête de la Picardie, du Boulennois et de l'Artois. —Ibid.
Le duc, ainsi déclaré gouverneur, reconnu ou accepté par les villes, « eut même, nous dit Formentin, la témérité de prendre la qualité de comte de Ponthieu (1), encore que les habitants d'Abbeville refusassent constamment de le reconnaître en ce titre. Il ne laissa point toujours de le prendre dans tous les actes de provision des charges auxquelles il commettait. Le chapitre de Saint-Vulfran admit toutes les nominations qu'il fit aux canonicats vacants jusques en 1593, mais avec cette restriction que c'était sans préjudice à leurs droits et aux pourvus à se faire maintenir contre les ecclésiastiques que Diane de France pourvoyait aux canonicats.
«Henri 111, informé de toutes ces démarches, entra dans une furieuse colère contre ceux d'Abbeville. 11 rendit (à la mi- février) une déclaration par laquelle il déclara celte ville criminelle de lèze-majesté et déchue de ses privilèges, si elle ne venait à résipiscence en dedans le mois de mai. Comme on se moqua de cette déclaration,
(1) Je cite Formentin sans assumer la responsabilité do l'assertion.
ce prince donna le 22 février un mandement pour assembler le ban et arrière-ban, afin de venir assiéger cette ville. Ces menaces furent sans effets. On pourvut si bien à la défense de la ville qu'il n'y avait pas moyen de la prendre que par un siège très long. Le duc de Mayenne invita le magistrat à nommer quelques personnes pour venir conférer avec lui ; ce qui fut exécuté ; une taxe de vingt mille livres, que les habitants s'imposèrent eux-mêmes, lui fit encore plus de plaisir. »
Mais ce résumé de Formentin embrasse plus d'espace que notre chapitre et anticipe de quelque temps sur des événements que nous exposerons plus loin.
En attendant, remontons quelque peu en arrière. Un malheur et un crime des temps de guerres civiles, politiques ou religieuses , est d'entraîner avec les persécutions personnelles, que l'on peut à la rigueur expliquer, les confiscations qui atteignent les générations innocentes. Une mesure plus douce, mais analogue, est le séquestre des biens. 11 ne s'agit, dans les notes ci-dessous (1), que d'arrêt mis sur les revenus des
(I) « Du VIII* jour de fcbvrier 1589 :
« Vasseur, bourgeois et habitant de la ville d'Àbbe-
ville, aiant esté mandé en cest Eschevinage pour déclarer ce qu'il tient à ferme et poeult debvoir à cause de cella au sieur de Faucaucourt, après serment par luy faict, a déclaré avoir bail à ferme dnd. sieur de Faucaucourt et, de faict, nous a mis entre les mains icelluy bail par escript, par lequel appert icelluy sieur de Faucaucourt avoir baillé à ferme à icelluy Vasseur sa terre de Bieufay, moiennant la somme de mil livres par an, aux termes de Saint-Remy et Pasques et aultres charges portées par icelluy bail; lequel, à ceste fin, luy a esté rendu; et sur les suspicitions que Ton poeult prendre que led. sieur de Faucaucourt et [est] adhérent avecq les héréticques et aultres ne tenans l'union catholicque, nous avons faict deffense à icelluy Vasseur de plus
hérétiques, mais cest l'Echevinage d'Abbeville qui se charge de l'exécution et qui fait comparaître les fermiers débiteurs pour toucher les termes échus.
paicr aulcune chose aud. sieur de Faucaucourt, jusqu'à ce que aultrement en soit ordonné, à peine de paier deux fois. Et après led. Vasseur déclara avoir paie aud. sieur de Faucaucourt le terme Saint-Remy dernier, et que, sur le terme de Pasques prochain, il a faict response et s'est soubmis de paier en l'acquit dud. sieur de Faucaucourt de la somme de unze escus aux héritiers de feu Monsieur de Sailly et de XLV escus à Jean Darrest, marchand de vin, demeurant en ceste ville d'Ahbeville ; mesme y avoir arrest entre ses mains pour la somme de dix livres à cause de pareille somme de rente deube aux héritiers de. deffunct M8 Claude Lavernot. »
La délibération ne se prononce pas sur ces points.
« Du XX fehvrier (1589) a esté mandé Jehan de Courchelles, fermier du sieur de Collincourt en ses terres de Domquerre (Domqueur) et autres, auquel, après serment par luy faicl de tenir lesdictes terres à ferme à la somme de noeuf cens escus suivant le bail qu'il en a, eschéant aux termes de Noël et Saint- Jehan, luy avons faict commandement de nous représenter led. bail à demain, avecq deffensc de n'en vidder ses mains ny paier aulcune chose aud. sieur de Collincourt ny aulcunsde sa part ou en son acquit, à peine de paier deulx fois et jusques aultrement en soit ordonné.
« Du XVI' jour de mars (1589), en conséquence des délibérations cy-devant faictes pour le recouvrement de la somme de quatre mil escus ordonnés pour la réparation de la ville par
lettres du jour de juing mil Ve II1I" VIII, à prendre sur
les deniers provenans des biens des rebelles et héréticques, a esté mandé M* Jacques Ducandas, bourgeois de ceste ville, recepveur de la seigneurie du Quesnoy, appartenant à Messire Robert aux Epaulles, chevallier, sieur de Sainte-Marie, et dame Jehaime ["J de Bours , sa femme, auquel a esté enjoinet de faire exhibition de son bail et promptement paier et mettre èsmains de M" Alexandre Gaillard , commis à la recepte desd. deniers, de ce quy (qu'il) doibt à cause de lad. ferme et de ce qu'il debvra à l'advenir, attendu que led. sieur de Sainte-Marie
Et la catholique Abbeville devenait aussi lugubre que le rigoureux et sombre protestantisme. Des ordonnances de police enlevaient aux Àbbevillois la gaîté des jours gras, les fêtes du carnaval. Défense de gambader en mascarades. Les danses, les tambourins, les instruments de musique sont proscrits (1). C'est le côté noir des
est nottoirement de la relligion et porte les armes pour les héréticques; lequel a faicl response que il ne doibt aulcune chose à cause de lad. ferme , comme il fera apparoir par acquits , davantaige qu'il est poursuivy par-devant Monsieur le prevost de Paris par Martin Deslaviers [?], marchant, demeurant aud. lieu. .
(pour avoir paiement d'une somme due par lesd. sieur
et dame) etc Nonobstant lesquelles remonstrances,
attendu la nécessité de la forliflication et réparation de ceste ville, » l'assemblée persiste dans sa sommation au sieur Ducandas, le menaçant de prison s'il ne fait apparoir son bail ; elle ne croit pas à ses prétendues quittances et d'ailleurs la conservation de ceste ville qui « contribue grandement à l'union des catholicques et repos de la province de Picardie et de tout le roiaulme » doit passer avant tout, même aux yeux du sieur Deslaviers et de tous autres, jusqu'au recouvrement de la somme de quatre mil escus. »
La conclusion ne manquait pas d'esprit , mais dénonçait quelques raisons aventurées depuis au théâtre dans la bouche de personnages à probité légère.
Enfin, le XI juillet 1589 :
« A esté dellibéré que les bricques qui sont à Nouvion, saisies sur le sieur dud. lieu, dont la vente est publiée aujourd'huy, seront acheptées pour et au nom de la ville et mises à pris, prinscs sur le lieu jusques à la somme de dix sols le millier; et pour ce faire est commis le porteur de la présente dellibération. »
Dès le 3 février 1589, la saisie des biens de M. de Nouvion était décidée eu la Chambre du Conseil à Amiens, et il avait été écrit à cet égard à M. de Hucqueville, gouverneur d'Abbeville.— Li Ligue, par M. Dubois, p. 41.
(l) « Du vendredi X' jour de febvrier:
« A esté advisé, attendu la misère et callamité du temps, qu'il ne sera faict aulcune revue le jour des caresmeaux prochain par
mœurs, de la liberté du temps qui se réglait elle-même dans l'autonomie de la commune.
Nous avons déjà remarqué les préventions d'Abbeville contre la Chambre du Conseil d'Amiens. Ces préventions ne cèdent pas.
Le XX février, assemblée nombreuse à l'Echevinage, bien que la convocation n'ait été faite que par une cloche.
Des lettres de messieurs les maieur, prevost et eschevins d'Amiens ont été apportées à l'Echevinage d'Abbe-
ville par (1) Boullenger, advocat de la ville
d'Amiens; ces lettres sont lues et le sieur Boullenger explique lui-même qu'il a été envoyé « pour nous asseurer de la bonne volunté et affection de messieurs maieur, prevost et eschevins de la ville d'Amiens, quy ne désirent rien plus que de continuer l'union par eulx et nous jurée sans voulloir entreprendre aulcune auctorité sur ceulx de ceste ville, et que, pour empescher touttes divisions, ils trouvent bon Peslablissement d'une Chambre des Estats de ceste province de Picardie , composée de depputtés de chacun bailliaige et séneschaulcée; touttefois, que, pour ne poinct malcontenter et ceulx quy ont ja esté appelles à la conduicte
touttes les compaignics de ceste ville ; que touttes assemblées au son du tambourin et auttres seront deffendues à tous les habitans, mesmement de faire aulcune démonstration de récréation publicque pendant ces jours gras, de faire mascarade de jour ou de nuict, danser, ny auttres choses en approchant, avec le son des
instrumens ny auttrement, à peine de (la punition n'est
pas indiquée).
(t) Le prénom est ainsi en blanc dans le registre. M. Dubois nous apprend qu'il s'appelait Vincent.
des affaires jusques ad présent, ils (1) désiroient, pour la grande congnoissance qu'ils en ont, qu'ils (2) demeurassent audict Conseil (3), et qu'il estimoit qu'ils (4) se
contenteroient tous de n'avoir que voix (5) ;
davantaige qu'il estoit raisonnable que ce qu'ils avoient traicté et ordonné à la bonne intention et pour le bien commun du pais feust tenu et approuvé par ceste ville et autres de la province. »
La délibération qui suit accepte, à certaines conditions qu'elle pose, l'établissement « en cette province » d'un Conseil « des trois ordres des états. » Ce Conseil devra être composé d'un nombre égal d'hommes « de chacune séneschaulcée et bailliaige; » il régira et gouvernera toutes les affaires de cette province (de Picardie): il pourvoira « à toutes cboses nécessaires et concernans le bien et repos publicq. » —Mais les intentions de PEchevinage d'Àbbeville sont mieux expliquées dans la lettre même adressée à l'Echevinage d'Amiens en réponse au message ;
« Messieurs, nous avons receu les lettres du XIX de ce mois avec la crédence de monsieur de Monchy, archidiacre de Rouen, et de monsieur Boullcngcr, vostre advocat fiscal, quy nous ont représenté la sincérité de vostre intention au maniement des affaires de ceste province de Picardie. Jusques icy, à la vérité, Messieurs, nous ne pouvons que louer grandement la dilligence
(1) Les maieur et eschevins d'Amiens.
(2) Les hommes déjà appelés à la conduite des affaires.
(3) On pratiquait donc déjà le système des candidatures protégées et patronées.
(4) Les maieur et eschevins ou les hommes déjà chargés des affaires, ou les habitants d'Abbeville par leurs délégués?
(5) Je ne puis lire le nombre de voix.
et dextérité que vous avez apportée à une chose de telle importance au bien et conservation de ceste province, mais aussy ne debvons-nous vous celler l'opinion et le désir que nous avons de voir désormais nng autre ordre et plus solide règlement qu'il ne se poeult espérer de la continuation de la Chambre par vous encommencée [?], les décisions et décrets de laquelle ne poeuvent estre respectés ny receus avecq une telle révérence comme sy elle estoit accompaignée de l'auctorité des états nécessairement requise en chose de sy grands poids et conséquence, ainsy et pour les raisons qu'il en a esté plus amplement traicté en la présence desd. sieurs de Monchy et Boullenger que vous scaurez très-bien considérer; c'est puurquoy, aflin de ne tomber aux inconvéniens que tels désordres attirent voluntiers et semblent nous menasser déjà, nous avons résolu de vous prier de trouver bon que tous les états de ce pays proceddent librement à l'establissement d'une Chambre composée des trois ordres de chacune province sellon la forme antienne et accoutumée qu'il a esté convenu auxEstats-Généraulx tenus dernièrement à Blois; chacune des provinces de cesd. pais aiant légitimement elleu trois personnaiges, ils se trouverront ensemble pour former lad. Chambre de XVIII personnes pour le moings, par l'advis esgal desquels tout ce quy deppendra des affaires et gouvernement dud. pais en général seront disposées (l) au contentement des gens de bien et sans aulcune occasion de manœuvre au moings paisibles (2); de là se pourront aussy choisir trois personnes quy debvront assister pour led. pais à la Chambre généralle des Estats du roiaulme ou provinces unies que l'on nous a faict entendre s'establir à Paris (3), et sera malaisé que une sy relligieuse observation, à laquelle nos antiens ont tousjours eu recours en affaires déplorées [?] de la France et que nous ensuivrons pour l'achèvement d'une sy saincte entreprinse, ne nous conduise à ung bon et heureux succeds. Nous estimons tant de vostre pru-
|i) II faudrait : sera disposé
(2) Aux moings paisibles, c'est-à-dire aux plus turbulents,
(3) Idée de régime représentatif et de fédéralisme.
dence que vous embrasserez avec nous ce moyen comme plus salutaire; touttefois, sy vous en fesiez quelque difficulté, de nostre part, n'en aiant peu excogiter autre meilleur, nous sommes dellibére's de le suivre en ceste nostre province quy s'est tousjours bien trouve'e et espe'rons y continuer en la disposition de touttes les affaires quy s'y présenteront; non que nous entendions en rien rompre et violler la mutuelle union d'entre vous et nous, que nous tenons aussy chère que nos propres vies, mais, par ce que nous croions ne pouvoir bonnement marcher en asseurance de nos debvoirs et consciences sinon par ceste voie et en ceste résolution, nous vous prions ne trouver mauvais sy doresnavant nous ne delléguons aulcun de nostre part pour assister en vostre prétendue Chambre d'Estats que nous ne pouvons plus longuement advouer,— ayant faict ceste campaigne led. sieur Boullenger et Mr Le Devin uostre siéger, présent porteur, seullement pour entendre et nous faire rapport de vostre intention et que sur icelle nous puissions adviser ce que nous aurons à faire. 11 vous fera scavoir l'entreprinse faicte sur son bailliaige de Foresmontier (1) par aulcuns quy se disent advoués de vostre Chambre sans l'avoir oy, Iuy qui est ung des plus zcllés catholicques que nous aions. Présenta ns en cest endroict nos bien humbles et affectionnées recommandations à vos bonnes grâces, supplions Dieu vous maintenir, Messieurs, en sa sainetc et digne garde. — D'Abbeville, ce XXII frebvrier 1589. Vos humbles confrères et entièrement bons amis à vous servir, maieur et eschevins d'Abbeville. Et au dos : A messieurs, messieurs maieur, prevost et eschevins de laville d'Amiens. »
On ne saurait contester aux Abbevillois du xvie siècle l'esprit de suite, un sens politique assez solide, ce nous semble, le juste sentiment du droit et la conscience de
(1) Les revenus de l'abbaye de Foretmontiers furent affermés mille trente-trois écus au profit de la Ligue, par le conseil de l'Union, séant à Amiens, 1589. — Dom Grenier, paquet?— Hist. de cinq Villes, t. vi, p. 277. — S'agit-il de cet acte dans le grief d'Abbeville ?
leur force en la province dont ils dominaient une des plus belles et plus riches parts. Que demandent-ils dans cette lettre à l'Echevinage d'Amiens? Tout sagement, et en s'autorisant de l'ordre ancien , une représentation égale pour les différentes parties de la province, un « plus solide règlement. » Le chapitre suivant nous les montrera encore défendant avec une très-vive susceptibilité leur autonomie presque absolue contre les prétentions de la Chambre des Etats « établie à Amiens. » Ainsi, la remarque vient d'elle-même et je ne l'écarterai pas, Àbbeville se défend, d'un côté, de l'absorption autoritaire d'Amiens, et, de de l'autre, elle s'efforce d'étendre sa propre autorité sur les villes moindres qui s'interposent entre elle et la mer; mais, hâtons nous de le dire, elle ne se permet ces hardiesses qu'avec l'excuse ou la justification des nécessités militaires, et les lieux dont elle s'assure sont plutôt des châteaux que des villes; elle entend peser sur des gouverneurs ou des capitaines plus que sur des échevinages.
Abbeville en guerre avec le roi. — Déclaration du roi. — Esprit d'indépendance des Abbcvillois. — Adhésion entière à la Ligue. — Abbeville députe vers le duc d'Aumale à Amiens. — L'Echevinage devient à peu près la seule autorité et prend en main tous les intérêts. — Abbeville se met en défense et met en défense le Crotoy. — Résistance persistante d'Abbeville à la Chambre des Etats d'Amiens. — Paiement de cinq cents écus sur les deniers des aides et tailles de Ponthieu, à M. de Rambures, qui occupe le Boulonnais pour la Ligue — Suite de la résistance d'Abbeville à la Chambre d'Amiens. — Coupes des bois de Nouvion. — Arrêt sur les deniers en provenant. — Ordre donné aux receveurs des deniers de l'Etat. — Arrêt du revenu des hérétiques ou rebelles. — Assemblée des trois ordres. — Réponse du tiers-état d'Abbeville aux propositions des princes catholiques. — Députation des trois ordres d'Abbeville à Amiens. — Prudence d'Abbe-
ville. — La Chambre <!es Etats de Picardie cherche à se procurer vingt mille livres sous la responsabilité de toutes les villes. — Abbeville, avant de répondre à cette demande, exposera les nécessités de la province au Conseil de l'Union à Paris. — Assemblée générale, en suite de laquelle il est écrit au duc d'Aumale et à l'Echevinage d'Amiens pour expliquer le refus d'Abbeville de contribuer à la garantie des vingt mille écus demandés par la Chambre des Etats de Picardie. — Réponses du duc d'Aumale et de l'Echevinage d'Amiens,— Nouvelles lettres Je MM. des Etats de Picardie à Abbeville. — Avis envoyé par le Conseil général de l'Union en Normandie. — Abbeville doit se tenir en garde contre ceulx de Dieppe. — Election de députés qui porteront au Conseil général de l'Union, à Paris, les vœux et les réclamations d'Abbeville. — Mémoire baillé aux députés. — Evénements de guerre.
Nous pouvons dès maintenant le dire, Abbeville est en guerre ouverte avec le roi. Le roi a renoncé, de son côté, aux ménagements 11 menace, il fulmine, il prend directement à partie notre ville comme Amiens. Ces deux villes sont, dit-il, « deschues de tous estats, offices, honneurs, pouvoirs, charges, dignités, privilèges, presrogatives, dons, octroys et concessions quelconques à elles concédés par nous et les roys nos prédécesseurs, et les avons desclarées et les desclarons rebelles, atteintes et convaincues des crimes d'attentat, félonie et de lèzemajesté au premier chef; voulons que comme telles il soit procédé contre elles et tous ceux qui y habitent et les assisteront de vivres, conseils, confort, aydes, force, ou moyens, et contre leur postérité, par toutes les voies et vigueurs des ordonnances faictes sur lesd. crimes, sauf si dans le quatorzième jour du mois de mars prochain elles recognoissent leur faute et se soumettent en l'obéissance que justement elles nous doivent par le commandement et l'expresse parole de Dieu, sans laquelle elles ne peuvent se dire chrestiennes. » —Février 1589. — Copie des registres du Parlement, vol, xxix, fol. 5.
Remarque glorieuse pour l'esprit d'indépendance de
nos pères à tous les égards ! Abbeville, fidèle désormais à l'Union, ne faiblira pas plus devant le roi que devant le Conseil établi à Amiens, que devant le duc d'Aumale qui tient la campagne presque sous ses murs, pour le même parti qu'elle. Etant donné l'entraînement religieux, dont nous ne discutons pas ici la sagesse ou la justice, et qui lui imprime la direction générale, nous la verrons en toutes circonstances, dans les premières années qui viennent, jalouse de tous ses droits et de toutes ses libertés, ombrageuse, en garde contre les empiétements étrangers, ferme de tous les côtés- En politique môme, résolutions assez promptes et assurées.
Et d'abord adhésion entière à la Ligue, acceptation du nouveau chef militaire ou gouverneur de la province pour l'Union, le duc d'Aumale.
IIIe jour de mars , trois heures de relevée , — réunion assez nombreuse :
Le maieur averti que Monseigneur d'AumalIe est arrivé « ce jourd'huy en la ville d'Amiens, où il a esté receu avecq beaucoup d'honneur et allégresse des habitans, » prié l'assemblée « de donner advis sy l'on ira saluer et faire la révérence aud. seigneur d'Aumalle, et le congratuller de sa bonne venue en ceste province, quelles personnes l'on depputtera pour ce faire et de quelle quallité on luy fera la révérence. »
On décide que l'on enverra en la ville d'Amiens « aucuns habitans de ceste ville, » et on députe vers le duc d'Aumalle les sieurs Le Boucher, lieutenant criminel, Le Devin, siéger, et de Moienneville, échevin.
L'Echevinage s'institue résolument centre d'autorité supérieure dans la défaillance des pouvoirs monarchiques, dans la désorganisation des pouvoirs provin-
ciaux. 11 veille au service des rentes aux particuliers, porte la main sur les tailles , entend que les fonds destinés aux fortifications ne soient pas détournés vers d'autres fins.
Le 111 mars encore, le maieur demande si l'on prendra l'argent dû par le sieur d'Ynval, receveur des tailles, pour le paiement des arrérages des rentes ou bien sur la somme de six- cents écus ordonnés par cy- devant, pour estre emploies aux fortifications de la ville. — Ce maieur de Maupin devinait la théorie des virements de fonds. — L'assemblée décide que les deniers dûs par le sieur d'Ynval seront employés au paiement des arrérages des rentes dûs aux habitans de la ville. — Quelques rentiers devaient bien se trouver parmis les assistants et on peut croire que l'argent du sieur d'Ynval était tout prêt.
La ville continue cependant à mettre les lieux importants du voisinage sur pied de guerre.
L'Echevinage avise, le VI mars, «< qu'il sera dellivré au sieur de Cornehotte, commandant au chasteau du Crotoy, (la délibération ne nomme plus de Canteleu), unecacque de grosse pouldre grenier [?] et soixante. ..(1)
livres de pouldre mesme grenier [?] pour servir à la
conservation dud. chasteau, et, à ceste fin, a esté advoué pour ce faire led. sieur Gaillard, eschevin, quy en a la charge.
«« A. esté aussy advisé que led. Gaillard, eschevin, dellivrera au sergeant Du Crocq, le nombre de quinze
(I) Je crois bien lire soixante-quinze. On ne disait donc pas toujours septante.
livres de pouldre avecq quinze de mesche et vingt
livres de plomb pour faire des balles.
Nous avons vu que le sergeant Ducrocq commandait à Rouvroy.
« Pareillement que Me Nicolas Moictié, qui a la charge du magasin du roy, dellivrera aud. Ducrocq, le nombre de quinze picques pour armer les soldards que led. Ducrocq a en sa charge pour mettre en garde au faulbourg de Rouvroy, au soullagement des habitans. »
Juste deux cents ans plus tard, les piques étaient bien près de reparaitre et dans des circonstances analogues.
Il n'y a pas jusqu'aux revues faisant étinceler des armes sur nos places publiques après toutes les révolutions que nous ne rencontrions en cette année 1589.
L'Echevinage décide, le X mars, que le lendemain il sera fait « montre de la compagnie de 50 hommes de pied, par cy devant dellibéré de mettre au faubourg de Rouvroy. »• Cette montre sera faite, est-il dit, « pour le premier mois commenceant ledict jour, — XI sans doute. — Le paiement de cette troupe sera fait pour ce premier mois des deniers que Me Alexandre Gaillard a reçus et reçoit et qui proviennent des aides et tailles du Ponthieu. »
La lutte continue toujours avec la Chambre d'Amiens.
« Du XI mars, sur l'advertance que nous avons
cejourd'huy receue d'une rescription du sieur de
que l'on dict estre commis à la récepte généralle des
deniers de la province de Picardie à Amiens, en datte
du Xe jour de ce présent mois, adressante à Me Alexandre
Gaillard, recepveur commis par la prétendue Chambre
des estats de lad. ville d'Amiens, pour recepvoir les a i
deniers des aides et tailles de ceste ellection de Ponthieu, pour faire paiement, à monsieur de Rambures (1), de la somme de Ve escus sur les deniers provenans des tailles dud. Ponthieu, a esté dellibéré que, pour la conséquence du faict et attendant l'establissement d'une Chambre bien etdeubement composée des trois ordres des estats, soit pour la province généralle de Picardie, ou particullière pour ceste Séneschaulcée de Ponthieu, joinct la nécessité de deniers, en quoy les affaires dud. Ponthieu sont réduictes et ausquelles il est besoing de mettre promptement ordre, deffense sont faictes aud. Gaillard, pour ce mandé et comparant en personne, comme elles seront aussy faictes à tous autres recepveurs aians charge et maniemens de deniers en ceste ville deppendans dud. Ponthieu de widder leurs mains desd. deniers sans nostre ordonnance, jusqu'à ce qu'il en ait esté ordonné par lad. Chambre des estats deubment composée. »
On lit cependant à la date du XII1I mars : «• Pour certaines causes et considérations, il a esté advisé et ordonné à Me Alexandre Gaillard, commis en la recepte des aides et tailles de Ponthieu, de paier la sommede Ve (cinq cents) escus, contenue en la rescription
du sieur de adressante aud. Gaillard, pour paier
lad. somme à monsieur de Rambure, la dellibération faicte cejourd'hier (pour en dernier lieu sans doute) demeurant au surplus en sa force et vertu. »
Nous rencontrons encore à la même date un fait, une délibération, qui marquent toujours la résistance, qui
(1) M. de Rambures occupait difficilement le Boulonnais pour Ja Ligue.
posent les réserves de l'Echevinage d'Abbe ville contre l'autorité que s'arrogeait, jusques dans les limites du Ponthfeu , «« la prétendue Chambre des Estats d'Amiens. »
XIe mars (1589) : « Sur ce que Nicolas Doremieulx, procureur au siège présidial du Ponthieu, soy disant commissaire estably à la terre et seigneurie de Nouvion par la Chambre des estats de la province de Picardie, prétendue establie en lad. ville d'Amiens, nous a requis permission de faire sonner la trompette en ceste dicte ville d'Abbeville, aulx lieulx accousturnés à faire cris et publications , pour faire publier et scavoir à toutes personnes que les bleds et bois, coppés et abatis des bois de lad. terre de Nouvion, sont à vendre au plus offrant et dernier enchérisseur, sellon que led. Doremieulx a dict luy avoir esté enjoinct et commandé par lad. prétendue Chambre des estats et qu'il est contenu en l'ordonnance et commission qu'il a présentement exhibée, dattée des premier et troisiesme jours du présent mois, désirant par led. Doremieulx faire son debvoir en lad. charge et commission ad ce qu'il n'en pust estre cy après inquietté, nous, veu lad. prétendue ordonnance et le procès-verbal de la saisie de lad. terre de Nouvion, faicte par Martin Roussel, sergeant roial en Ponthieu, et attendu que lad. terre est scituée es mectes (1) dud. Ponthieu, avons différé et surcis d'accorder sa requeste aud. Doremieulx, ny de aulcune chose luy permettre d'exécuter en vertu de lad. commission ou ordonnance d'icelle prétendue Chambre des estats d'Amiens, et ce tant que par nous aura sur ce auttrement esté advisé,
(I) Dans les limites, inler milas
enjoingnant cependant aud. Doremieulx, comme entreméteur des affaires du sieur dud lieu de Nouvion, de se conduire et gouverner esdictes affaires en la mesme forme et manière qu'il a faict par le passé, et en ce faisant, vendre lesd. blés et bois le plus proufitablement qu'il pourra, argent comptant ou à terme de paiement, etc, lui faisant deffense néantmoings de wider ses mains des deniers pour quelque cause ou occasion que ce soit. »
Quelques jours après, la dictature municipale s'accuse dans un ordre donné aux divers receveurs des deniers de l'Etat, — deniers de toute espèce, y compris, on le remarquera, ceux tirés des biens saisis sur les hérétiques rebelles, (rebelles alors, non pas tant au roi qu'à l'Union).
« Du XVI mars. En conséquence de la dellibération du XIe jour de ce mois, est ordonné qu'il sera faict deffense aux recepveurs du domaine, des aides, tailles, taillons, des droicts d'entrée et sortie du roiaulme, tant de la foraine que de la domanialle, de la gabelle, autres deniers ordinaires ou extraordinaires, mesmement aux recepveurs des héréticques rebelles, leurs fauteurs ou adhérans, de paier ny vvidder leurs mains de ce quy (qu'ils) doibvent ou debvront à cause de leur recepte, n'est pas nostre ordonnance et par la forme qu'il leur sera prescripte et ordonnée, attendant que auttrement y soit prouveu, à peine de paier deulx fois, » etc.
Le XVIIIe jour de mars, eut lieu à l'Echevinage, une assemblée des deux collèges représentant les corps et communaulté de la ville, mais le registre ne nous donne après la liste des habitans présents que cinq pages blanches, lacune annonçant l'importance de la réunion
par l'espace réservé au procès-verbal absent, mais qui nous réduit aux conjectures sur les questions traitées alors par les deux collèges.
Le mouvement général d'opinion ne s'arrête pas. Notre ville n'a pas adhéré, — tous les témoignages cités par nous le prouvent, — à l'organisation de la Chambre de Conseil trop puissante au profit d'Amiens; mais elle ne se refuse pas, — obligée d'ailleurs, et de son plein gré, par toutes ses réclamations et protestations antérieures, — à concourir à l'établissement d'une véritable représentation de la province, représentation à la fois délibérante et dirigeante dans l'étendue de la province. Nous arrivons à l'assemblée importante des trois ordres convoquée pour répondre aux propositions des princes catholiques, élire des députés, etc., et à la réunion particulière du tiers-état dans laquelle seront arrêtés les avis dont l'ensemble peut être considéré comme le cahier des vœux et des demandes de l'ordre. Le maieur, on le verra, sera nommé député de cet ordre pour l'assemblée constituante « de la Chambre des Etats de Picardie » et éventuellement pour « l'assemblée générale des Etats de la France. »
Le XXXe jour de mars, assemblée des trois ordres par devant Mr de Hucqueville, sénéchal de Ponthieu. On s'est réunie sur une commission [?] intitulée [?] des princes catholicques (1). * Après plusieurs ouvertures et propositions et que l'union a esté jurée en la forme quy est cy-devant transcripte, (dans les pages restées blanches précédemment), les trois ordres des estats se sont retirés et ont pris assignation [?] pour eulx trouver chacun ordre
(1) La délibération est d'une lecture très-difficile.
en un certain lieu, pour adviser et respondre desdictes propositions, ensemble pour nommer et convenir des depputtés pour se trouver aux assemblées quy se pourront faire, tant particulliéres que généralles. »
Le même jour, les deux cloches assemblent en PEchevinage, à trois heures de l'après-midi, « le tiers-estat de lad. province de Ponthieu. »
La séance s'ouvre sous la présidence du sieur de Mauppin, maieur de la ville, président du tiers-estat. Je croîs voir que les bailliages roiaulx et communaultés de Rue, Crotoy et autres sont représentés, (très peu sans doute) dans l'assemblée (1). Le sieur de Mauppin « est unanimement nommé et prié par toute la compaignie, tant pour aller en la ville d'Amiens pour procedder à l'establissement de la Chambre des estats de ceste province et pour y assister et prouveoir aux affaires et nécessités d'icelle que pour aller et comparoir pour led. tiers-estat à l'assemblée généralle des estats de la France, s'ils sont convocqués à Paris, affîn d'achever ce quy a esté commencé à Blois, et advenant que, par maladie ou autre légitime empeschement, il en soit destourné, a esté aussy nommé et elleu monsieur de Beaucorroy. »
On délibère alors sur les articles « ainsi qu'il est cyaprès reprins. »
Voici donc maintenant ce que nous pouvons véritablement appeler le cahier du tiers-état d'Abbeville au mois de mars 1589 :
(1) L'élection dut ressembler aux votes expéditifs et enlevés de haute main qui suivent, l'histoire des révolutions nous le prouve, tout grand changement politique.
Proposition :
« Messieurs des estats adviseront s'il leur plaist sur les articles suivans :
« Premièrement sur le contenu de la commission en vertu de laquelle se faict la convocquation quy semble estre spécialement affin de nommer gens de chacun ordre pour se trouver en l'assemblée provincialle prétendue establie à Amiens, où les depputtés conviendront d'un d'entre eulx de chacun ordre pour se trouver en l'assemblée généralle establie à Paris, sellon et aux conditions qu'il sera advisé.
« S'il est pas expédient d'establir une Chambre des estats de la province de Picardie à Amiens ou auttre lieu, qu'il sera advisé composer de trois ordres, outtre ceulx quy seront envoies de Paris. » (Ces derniers mots ne sont-ils pas à méditer? La menace d'intervention par commissaires est évidente).
Réponse :
« Accordé et trouvé bon par le tiers-estat de Ponthieu. »
Proposition :
« Sy les pouvoirs des depputtés seront chacuns libres et de disposer de tout sellon les occurrences. » Réponse :
« Accordé comme dessus, saoul' qu'ils ne pourront convenir et accorder aulcunes levées de deniers et auttres choses de conséquence importantes le bien commun du pais, dont ils pourront commodément faire adverlance, avant que en dellibérer. »
Proposition :
« Sy des trois quy se députeront pour la Chambre de
Paris, il sera pas expédient qu'il y en ait ung dud. Ponthieu pour le moings, ou sy l'on y en envoira trois. » Réponse :
« Accordé et trouvé bon comme dessus. » — (Oui, mais la réponse est bien succincte pour nous paraître claire à la distance où nous sommes des faits). Proposition :
« Si les depputtés du Ponthieu advoueront indifféremment tout ce quy a esté faict jusques icy par l'assemblée d'Amiens. »
Réponse :
«Remis à la prudence des depputtés quy se feront représenter ce quy s'est passé et arresté en lad. Chambre. » Proposition :
« Sy l'on admettra à Pestablissement de lad. Chambre plus grand nombre de personnes d'une ville ou province que d'auttres, encore que les voix desd. villes ou provinces soient esgalles. »
Réponse :
« Le tiers-estat est d'avis que la Chambre soit composée de nombre esgal de depputtés de chacun lailliage et : séneschaulcée. »
Proposition :
<• Sy la dicte Chambre de la province, debvra traicter indifféremment de tous affaires et auttres que ceulx deppendans de Testât de lad. province et sy la congnois-
sance des commissions des saisies »>
La fin manque. Trois pages restées blanches dans le registre de l'Echevinage, sans doute pour recevoir les avis émis dans la réunion, nous donnent, pour notre plus grand regret de la lacune, une idée de l'importance des résolutions arrêtées alors.
M. de Hucqueville et le sieur de Maupin, munis des instructions des trois ordres d'Abbeville, s'en vont donc à Amiens. Signalons encore d'une façon générale la prudence de toutes les résolutions de la ville, de toutes ses réserves dans le nouveau mois (avril) qui s'ouvre.
Du VIe jour d'avril. Le gouverneur de la ville et le maieur rapportent ce qu'ils ont fait comme députés des estats de Ponthieu, à l'assemblée générale des estats de la province de Picardie, réunie à Amiens.
La suite de leur rapport explique que, « pour les grands frais quy ont esté faicts jusques icy, le fonds des deniers
a esté entièrement consommé -, que, pour la nécessité
où sont maintement les affaires, il est besoing recouvrer deniers, ce quy ne se peult auttrement faire que en prenant rente comme ils ont advisé de faire de XXm escus (1) pour laquelle somme ils (les membres de l'assemblée d'Amiens) désirent les villes et communaultés desd. provinces s'obliger envers ceulx qui bailleroient lesd. deniers, jusques au remboursement qui en pourra estre faict des deniers de la recepte généralle en fin de l'année. »
L'Echevinage, après avoir entendu MM. de Hucqueville et de Maupin, avise, « pour la conséquence de lad. affaire , que assemblée généralle sera faicte de tous les habitans pour y dellibérer. »
Messieurs des Estats de la province ne sont donc pas encore installés à Amiens avec une entière régularité, avec la participation satisfaite de toutes les parties de la Picardie ; un de leurs premiers soins cependant a été de chercher à se procurer de l'argent. Abbeville hésite
(1) Je crois bien lire, et la suite donne raison à ma lecture.
à s'engager dans la question. L'assemblée générale annoncée, et qui doit résoudre à l'Echevinage , sur la demande des Estats, est en effet tenue le XI avril. Une réunion ordinaire de l'Echevinage précède ce jour là même « l'assemblée généralle convocquée à cejourd'huy afin de dellibérer sur la procuration que prétendent tirer messieurs des estats de la province pour prendre promptement, sur la recepte généralle, la somme de XXra escus pour faire fonds pour le premier quartier de ceste année et pour obliger les communaultés des villes de lad. province (Je ne puis malheureusement pas lire ce qui suit, mais la délibération est courte).
Avis pris de l'assemblée, il est « dellibéré,
avant que aulcune chose respondre sur ce faict, que l'on représentera le faict et les nécessités de la province à Messieurs du Conseil général de l'Union à fcaris, pour ce faict, et par leur advis, s'y gouverner et y entrer s'ils le trouvent bon. » — C'est alors qu'arrivent à l'Echevinage « le gouverneur et plusieurs habitansen grand nombre.» Ici l'écriture du registre change, devient plus fine et plus serrée, mais demeure d'une égale difficulté pour le déchiffrement. J'avoue humblement mon impuissance à poursuivre la lecture de la délibération, mais je ne pense pas que les résolutions projetées par le maieur et les échevins dans la réunion préparatoire de l'Echevinage soient changées dans l'assemblée générale.
Nous saisissons en effet plus loin des résolutions qui constatent toujours la résistance et mettent en même temps sous nos yeux la suite des rapports de TEchevinage d'Abbeville et de la Chambre du Conseil d'Amiens. Abbeville n'a pas jusquici adhéré complètement à cette
Chambre; bien loin de là; et elle se refusera encore à la reconnaître comme légitime. Les rapports que nous relèverons n'impliqueront donc ni abdication ni même soumission confiante de la part d'Abbeville. Il y a mieux, Abbeville va correspondre de préférence avec l'Echevinage d'Amiens, même sur des questions posées par les Etats. 11 s'agira encore pendant longtemps des vingt mille écus dont la Chambre d'Amiens désire obtenir la disposition. Abbeville tient bon pour son argent et sa responsabilité. Pour ce fait des finances, tous les habitants de la ville étaient convoqués et consultés.
Le X1I1I du mois d'apvril, assemblée générale au son des deux cloches. Beaucoup d'habitants présents dont les noms sont inscrits aux registres.
M. de Hucqueville expose que l'objet de l'assemblée est d'aviser sur la procuration que « ceulx de la ville d'Amiens prétendent tirer de toutes les villes de la province, de la somme de XXm escus pour faire fonds et prouvoir aux affaires politicques, signament de la guerre. »
Après plusieurs raisons « rapportées et débattues •» en l'assemblée « a esté [unanimement] advisé que la ville n'entrera en aulcune obligation pour lad. somme de XXm escus, et, à ceste fin, en faire escript à Monsieur d'AumalIe et à Messieurs d'Amiens, auxquels seront représentées les raisons qui ont meu lad. assemblée dans ceste résolution, et, au surplus, que l'on fera requeste à Monseigneur de Mayenne et Messieurs du Conseil général de l'Union de Paris et Nosseigneurs du Parlement, de régler le point (1) de la Chambre provincialle de ceste
(1) Peut-être le pouvoir?
province s'ils trouvent expédient qu'il y en ait une, sur les considérations qui seront remonstrées ausd. Seigneurs, pour lesquelles il a semblé à la présente assemblée que lad. Chambre provincialle n'estoit nécessaire. » La ville d'Abbeville écrit donc d'abord le 45 avril au duc d'Aumale :
« Au duc d'Aumalle.
« Monseigneur, nous avons représenté à l'assemblée généralle de ceste ville, les lettres qu'il vous a pieu nous escripre le XXIX mars dernier, avecq les considérations particullières pour lesquelles il avoit esté advisé que les meilleures villes de ceste province de Picardie, s'obleigeroient en corps à la somme de vingt mil escus à prendre en constitution de rente sur les deniers de la recepte généralle de ceste province, touttefois, Monseigneur, par la voix commune de toutte l'assemblée, il s'est trouvé que nons ne pouvons ny debvons obleiger les deniers de lad. recepte généralle quy appartiennent à Testât de la couronne, et quy est acte de souveraineté, et que sy nous avions passé ceste obligation, les habitans de ceste ville ne pourroient seurement traficquer ny faire leurs affaires hors ceste dicte ville de crainte d'estre molestés en leurs personnes et biens pour le paiement du cours de la dicte rente , joinct qu'il n'y a poinct d'apparence que une si grand'somme se poeuve rembourser de longtemps, pour le peu de fonds qu'il y a à lad. recepte généralle et qu'il ne seroit poinct en la puissance de nous, quy n'avons poinct les deniers de lad. recepte généralle, de faire le rembours et rachept de ceste rente, d'ailleurs regardant la cause de lad. obligation fondée sur le paiement des garnisons, il a semblé que ceste cause cessoit pour nostre regard, parce que nous sommes exemps des garnisons par l'édict (>) d'union, ce quy (qu'il) vous a pieu nous tesmoingner par vos lettres, c'est pourquoy nous vous supplions très-humblement ne prendre de mavaise part sy nous n'envoions pas la
(1) La charte du parti encore après la rupture avec le roi.
procuration à l'effest mentionné en vos lettres, mais nous faire cest honneur s'il vous plaist, que d'estimer et croire que nous voulions vivre et morir en l'union de la foy et relligion catholicque, apostolique et romaine, que nous avons sy sainctement promise et jurée, et soubs vostre auctorité et commandement conserver ceste ville sans aulcune garnison avecq la grAce de Dieu que nous prions vous donner, Monseigneur, en toutte perfection de sancté, très-longue et très-heureuse vie. D'Abbeville, le XV d'apvril 1589, vos très-humbles et obéissans serviteurs maieur et eschevins d'Abbeville. A la suscription : A Monseigneur, Monseigneur le duc d'Aumalle , pair de France, gouverneur de Paris, Ile de France et de Picardie. »
Le même jour aussi elle a écrit aux maieur, prévost
et eschevins d'Amiens :
« A l'Echevinage d'Amiens.
« Messieurs, le désir que nous avons toujours eu, et que nous avons encore plus que jamais de vivre avecq vous en amitié fraternelle, avecq une bonne intelligence et mutuelle correspondence, nous a invités de vous faire entendre ce quy s'est passé en ce jourd'huy en assemblée généralle de ceste ville, sur ce que Monseigneur le duc d'Aumalle , gouverneur de ceste province de Picardie, nous avoit escript qu'il avoit esté advisé que les meilleurs ville de ceste province s'obligeroient en corps en la somme de vingt-mil escus en constitution de rente sur les deniers de la recepte généralle de ce pais, par la voix commune de laquelle assemblée il a esté dellibéré que ne pouvons ny debvons entrer en telle obligation sans estre blasmé comme d'entreprinse sur Pauctorité souveraiue et Testât delà couronne, que Messieurs du Parlement ont baillé par provision à Monseigneur le duc de Mayenne, et à Messeigneurs du Conseil Général de l'Union establi à Paris; l'on a aussy preveu que, par le moien de telle obligation, les habitans de ceste ville seroient en perpétuelle crainte d'estra molestés en leurs personnes et biens, en sorte qu'ils ne pourroient librement aller, venir ny traficqner; davantaige, il a semblé que
Ton poeutt bien descharger Testât des finances de ceste province de la despence et assignation de ceste somme par le retranchement des garnisons des villes et chasteaux, comme, de nostre part, nous disons qu'il n'est besoing d'en establir en ceste ville. Vous croirez doncq, s'il vous plaist, que nous n'avons jamais penssé, par telle re'solution, de nous désunir en façon quelconque, vous représentans en cest endroict la pitié et le regret que nous avons des maux et oppressions que le poeuvre poeuple endure contre l'espérance qu'il avoit d'estre soullagé et que les deniers feussent emploies pour leur assurance et repos, nous tesmoingnerons Taffection que nous avons aussy que ceste union, que nous avons sy sainctement promise et jurée, soit reiglée avecq quelque splendeur [?] et utillilé publique de ceste province, affin qu'elle puisse durer, nous saluons vos bonnes grâces de nos très -affectionnées recommandations et prions Dieu de vous donner, Messieurs, en parfaicte santé, très-heureuse et longue vie. D'Abbeville, le XV apvril 1589, vos bons confrères, voisins et serviables amis, maieur et eschevins d'Abbeville. — A Messieurs maieur, prévost et eschevins d'Amiens. »
Dès le lendemain, le duc d'Aumale et l'Echevinage d'Amiens répondaient.
Le duc disait:
« Messieurs, nous avons veu les difficultés que vous faictes d'envoier procuration pour vous obleiger en corps avecq les meilleures villes de ceste province, pour recouvrer promptement vingt mil escus à rente, fondées sur des raisons quy ne poeuvent estre bien digérées et receues de tout le général, car sur ce que l'on ne poeult, ce dictes-vous, obleiger les deniers de la recepte provincialle quy appartiennent à Testât et couronne, pour ce que ce seroit acte de souveraineté, nous vous faisons response que le Conseil Générel, estably à Paris, ayant auctorisé le provincial estably en ceste ville, Iuy a, par conséquent, permis d'adviser, nonseulement à la scureté et conservation de ceste province, mais de pourvoir aux moiens nécessaires à cest effect, et d'auttant que vous
estes membres dé ce Conseil, et que ung chacun de nous doibt regarder, non à cequy nous poeult toucher en particulier, mais à l^advènement des affaires de tout le corps entier du général, nous vous avons requis, comme encore nous faisons, en apporter du vostre, ainsy que touttes les villes de ceste province une grande partie desquelles sont exemptes de garnisons , et néantmoings ne laissent de librement s'obleiger au recouvrement desd. vingtmil escus quy doibvent estre emploies tant au paiement desd. garnisons que pour survenir à plusieurs autres fra s de ceste guerre, à laquelle vous avez pareil intérest que nous, ne pouvans rien survenir à nostre désadvantaige, par les évènemens incertains quy n'apportent altération en particullier à vos affaires et quy ne trouble vostre repos, pour ce nous vous prions de rechef de ne plus différer d'envoier vostre procuration avecq depputtés de vostre part, quy pourront juger à l'oeul (à l'œil) l'importance de cest affaire mieulx qu'on ne sauroit le voir représenter par escript, à quoy nous attendant, Messieurs, nous prions Dieu, qu'il vous ait en sa saincte et digne garde. D'Amiens, ce XVI* jour d'apvril 1589, vostre affectionné à vous servir Charles de Lorayne. — Au dos : A Messieurs les maire et eschevins , manans et habitans de la ville d'Abbeville. »
L'Echevinage d'Amiens n'envoyait qu'un mot de politesse et ajournait sa réponse :
« Messieurs, pour responce à la vostre qu'il vous a pieu nous faire ceste faveur escripre et qu'avons ce jourd'huy reccue de ce présent porteur, nous n'avons peu par la présente vous y rendre jesponce, pour autlant que n'avons peu ce jourd'huy faire assemblée en nostre hostcl commun pour l'honneur du jour; mais les prochains jours de ceste sepmaine, ne ferons faulte de vous rendre certaine et ample responce, n'estant la présente à auttre fin, priant Dieu etc. . . . D'Amiens, le XVI apvril 1589, — les maieur, prévost et eschevins de la ville d'Amiens. Signé au bas : Le Sot; et au dos : A Messieurs maieur, prévost et eschevins de la ville d'Abbeville. »
La question restait donc en suspens, du moins du
côté du duc d'Aumale et d'Amiens. Il est probable que cette première demande des Etats de Picardie ne contribua pas peu à les dépopulariser vite. On songe malgré soi aux quarante-cinq centimes de février d848.
Le XXI avril, des lettres de Messieurs des estats establis à Amiens sont apportées. « Après avoir bien au long discouru desd. lettres, » on remet au lendemain pour en délibérer.
Le lendemain en effet assemblée générale au son des deux cloches.
Le maire rappelle à l'assemblée la délibération générale « cy-devant faicte sur la procuration que prétendoient Messieurs d'Amiens, pour obliger les communauttés pour la somme du XXm escus, qu'il a esté advisé prendre en rente sur les deniers de la recepte généralle de la province de Picardie, pour subvenir aux frais de la guerre ; » il rappelle qu'il a été en conséquence « escript à Monseigneur d'Aumalle et Messieurs maieur et eschevins d'Amiens, lesquels y ont faict response, etc n
Après lecture faite de la lettre de Messieurs d'Amiens, « a esté advisé et dellibéré, par l'advis unanime de l'ad. assemblée, que la dellibération dernièrement faicte pour
ce mesme faict sera exécuttée et que l'on écrira en
conséquence à Messieurs maieur et eschevins de la ville d'Amiens et Messieurs du Conseil audict lieu. »
Le ton est positif; je ne rencontre cependant pas les lettres écrites par l'Echevinage d'Abbeville à celui d'Amiens et au Conseil des Etats de Picardie.
Seulement, et à cette même date du XXI avril, il faut relever la profession de foi, la déclaration de principes faite par les députés de ce dernier Conseil.
Les députés « de la Chambre des estats de Picardie, » porteurs des dernières lettres, Nicolas de INibat, escuier, sieur de Belleville, et Claude Heu, pré vos t de Ceauvoisis à Granviller, tiennent à l'Echevinage, au nom de la Chambre établie à Amiens, un langage que l'on croirait moderne ou tout au moins pour quelques mots en avance de deux-cents ans. Ils adjurent messieurs d'Abbeville, « au nom de Dieu et par la foy deube à la conservation de la patrie, mère commune de tous, de persévérer en la saincte ligue, fraterniser et user de mutuelle correspondance. »
Les députés prennent ensuite longuement la défense de la Chambre des états établie à Amiens, donnent de longues explications sur son organisation, des détails sur les actes qui l'ont signalée etc.; c'est une véritable apologie.
Le Conseil général de l'Union, (lisez si vous voulez l'Assemblée nationale, la Convention ou la Commune de Paris), est « recongneu et respecté par lad. Chambre (1) avecq tout honneur et respect de souveraineté comme représentant l'auctorité roialle, mais espère lad. Chambre que led. Conseil sera regy, gouverné et modéré par raison, équité et conservation du poeuple. auttrement seroit chose fruste avoir secoué le joug du tiran, sy on permettoit régner la tirannie. » A quelle date se croiraiton de la révolution française?
Les députés, qui paraissent éloquents, ont apporté une longue lettre qui conclut en ce résumé (2):
(1) Des Estats de Picardie, bien entend».
(2) Et qui finit ainsi : « vos serviteurs inthimes et affectionnes voisins et amys tes gens des Estats establis à Amiens pour la Picardie. «
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« Par ces moiens supplient Messieurs d'Àbbeville recongnoistre combien il est utilleet nécessaire au bien de l'Union etSaincte Ligue la continuation de la Chambre des estats establie du consentement de tout!: h pro vince, mesmes par ceulx de la séneschaulcée et comté de Ponthieu, pour la direction des affaires de lad province, la conservation des bons et terreur des médians, et protester, advenant quelque pied de division ou zizanie, que Dieu ne voeulle qu'il ne soit rien imputé ausd. sieurs de lad. Chambre ou de la ville d'Amiens, lesquels n'espargneront jamais aulcuns moiens ny leurs vies, pour faire de leur part et semondre, exhorter et solliciter leurs voisins de se mettre et ranger au debvoir auquel tous chrestiens et bons compatriotes (1) sont obleigés. »
L'Echevinage d'Abbeville ne se laissa convaincre qu'à demi.
Des Conseils généraux de l'Union, analogues à celui d'Amiens, étaient établis dans quelques provinces voisines. Ces Conseils communiquaient entre eux; ils s'avertissaient réciproquement des dangers qui menaçaient la cause d'un côté ou d'un autre, en deçà de telle ou telle frontière.
Ainsi, ce même jour d'avril, des avertissements de ce genre viennent de Rouen :
« Du unziesme jour de apvril, led. sieur maieur (de Maupin) a proposé à la compaignie que, ce jour d'hier, il receut lettres de créance de Messieurs tenans le Conseil général de l'Union en Normandie, dattées de Rouen le
(I) Encore un mot à noter. Il n'y a que le mot patriotisme que nous n'ayons pas encore rencontré.
VIe jour de ce présent mois, par le sieur de Demare [?] leur depputté, lequel il avoit remis à cejourd'huy pour estre oy en cest Eschevinaige sur le faict de la créance
portée par lad. lettre Le sieur de Demare [?] que
deux échevins vont chercher et amènent à l'Eehevinage, dit avoir charge de Messieurs tenans le Conseil général de l'Union en Normandie, de nous venir trouver et apporter lesd. lettres pour nous faire entendre leur bonne volunté et tesmoingner l'affection que, par le moien de l'union catholicque d'entre les villes de France, en laquelle ils sont entrés ils nous donnoient adver-
tissement de quelques entreprises qu'il estoit bruict aud. pais de Normandie, se dressoient (sic) tant de la part des Anglois, antiens ennemis de France, que de quelques troupes d'héréticques, leurs fauteurs et adhérans, quy s'estoient mis aux champs pour aller trouver et joindre monsieur de Monpensier, vers les villes de Allençon et de Caen; mesmement de la mavaise intention qu'ils avoient descouvert de ceulx de Dieppe, pour molester et ravager le pais d'entre lad. ville de Rouen et ceste ville (d'Abbeville), à quoy de la part desd. sieurs tenans le Conseil général de l'Union de Normandie, il avoit esté prouveu par l'opposition de quelques trouppes qu'ils avoient mis sus, et avoient bonne volunté d'emploier à l'empeschement des desseings desd. ennemis,
mais aussy ils avoient estimé estre nécessaire
nous donner cest advis, comme aussy ils avoient faict en la ville d'Amiens et auttres de ce pais, pour, de nostre part, dresser aussy les forces que l'on pourroit pour empescher de côté de deçà les entreprises desd. ennemis, particulièrement de la ville de Dieppe etc. >• Ils offrent et demandent un aide commun et une « mu-
tuelle correspondance des voluntés au bien commun de tous les deux provinces »
Le maire de la ville remercie et fait des offres pareilles de la part de la ville. Des lettres sont en outre dressées pour les sieurs de l'Union de Normandie.
(Il n'y a rien à prendre que remerciements et protestations ordinaires ; mais on saisit dans ces rapports des Conseils des provinces voisines comme une ébauche spontanée de fédéralisme).
Vers la fin du mois quelques paiements sont faits, en vertu d'une décision de Messieurs des estats de Picardie, sur les deniers de l'élection (1); mais il s'agit, il est vrai, des dépenses faites par la ville pour l'expédition dirigée sur le Crotoy et pour les négociations que nous avons rapportées plus haut, (décembre 1588 — janvier 1589).
On a décidé qu'une députation se rendrait à Paris auprès du Conseil directeur de la Ligue.
Abbeville, centralisatrice en cela, dans son esprit d'indépendance locale, aime mieux se rattacher à Paris qu'à Amiens. Elle tient encore une dernière fois à protester contre les tendances envahissantes d'Amiens et des Etats de Picardie constitués contre le droit.
(1) « Du XXIIII npvril. a esté ad visé que led. Gaillard eschevin en considération de ce que Messieurs, des estats de cesle province ont accordé que les frais faicts par la ville, tant pour prinse et reddition du ehasteau du Crotoy que voiaige et aullres affaires faictes deppuis le XXIUI et XXII11I décembre dernier, soient prins sur les deniers des tailles de ceste ellection, remettra èsinains du recepveurdu domaine à Amiens, la somme de v" .... ? que led. Gaillard avait receu du réccpveur du domaine de Fonthieu provenant [?] de ce que W Jacques du Candas dcbvoit à la recepte du domaine d'Amiens, etc. ...»
Fidèle à l'Union , ses plaintes contre la Chambre d'Amiens ne seront pas une scission dans la cause commune religieuse et politique. Elle entend seulement conserver ses privilèges. Juridiction indépendante du bailliage d'Amiens, elle désire ne conserver au-dessus d'elle, comme par le passé, que la Cour du Parlement. Elle réclamera pour les finances, pour la direction des forces de guerre, une règle supérieure et générale. Elle désirerait, pour la sûreté des campagnes, un paiement plus exact des soldats, premières victimes de l'avidité de leurs chefs et lâchés par eux sur les villages sans défense ; elle proposera donc la réduction même du nombre des gens de guerre et le paiement direct, par chaque communauté, par chaque ville, des troupes reconnues nécessaires pour les protéger efficacement. Quant à elle , exempte de garnison par l'édit même d'union, elle saura s'en passer et se garder, sans qu'on s'en inquiète, contre toute attaque ou surprise. Elle réclamera contre l'énormité des charges pécuniaires qui grèvent la sénéchaussée dont elle est le siège, et la font déserter, au point que beaucoup des habitants du Ponthieu se retirent en Arlois sous l'obéissance du roi d'Espagne. Après avoir rappelé ses charges, elle rappellera les services rendus déjà par elle à la cause, par la réduction de Saint-Valéry, du Crotoy et du château de Gamaches. Elle désire que les deniers de Ponthieu , retenus en la ville d'Abbeville, servent à payer les gages des offices , les rentes dues aux habitants , enlin à acquitter les charges ordinaires et extraordinaires, à réparer les fortificalions de la ville. Elle priera cependant particulièrement le gouverneur pour la Ligue, M. d'Aumale, de se prêter à l'armement des gens de la
campagne (I). — Ses propositions pour la réduction du nombre des gens de guerre errants ne découvraient donc pas aveuglément la province. — Entin elle protestera toujours contre le maintien, en la l'orme actuelle, des Etats de Picardie, et, tout en dernier lieu, elle demandera qu'au moins la Chambre conservée soit « ambulatoire, » et composée de telle sorte qu'aucune prépondérance n'écrase un bailliage ou une sénéchaussée sous un autre bailliage, une autre sénéchaussée.
Le XXVI (ou XXVII) avril, assemblée des deux collèges au son des deux cloches à l'Eclievinage
Il s'agit , lisons-nous , d'assurer « l'exécution des délibérations cy-devant faictes pour envoier vers Nosseigneurs du Conseil Général de l'Union à Paris. » Le maieur a fait faire la présente assemblée afin de soumettre aux assistants les mémoires qu'emporteront les députés.
Sont élus pour ce voyage Le Devin siéger, et Beauvarlet, procureur de la ville.
Suit la teneur des mémoires qui ont été adoptés en cette l'orme :
mémores de la charge gue les maieur, eschevin's, haritans et communautté de la ville d'arreville baillent aux depputtés vers monseigneur, le duc de mayenne, lieutenant général de i/estat roial et couronne de france, ou vers Messieurs du Conseil Général de lTnion estably a Paris,
ET KOSSIEURS DU PARLEMENT, SUIVANT LA DELLIBÉRATION FAICTE EN ASSEMBLÉE GÉNERALLE DESD H'.EITANS, LE Xllll6 APVRIL MIL Ve QUATRE-VINGT-NOEUF.
« Premièrement, de faire entendre que lesd. habitans ont
(i) Voyez plus haut, -- p. 151, — au 4 février 1589, la résolution prise d'armer les villages.
protosté tout de nouveau de vivre et morir en l'union qu'ils ont cy devant jurée et promise à lad. ville de Paris, les depputc's d'icelle présents et auttres villes catholiques de ce roiaulme unies, pour la conservation de nostre relligion catholicque, aposthicque et romaine.
« Que la ville d'Abbeville et Se'nesehaulce'e de Ponthieu a toujours esté et est distincte et séparée du bailliaige d'Amiens, a tousjours recongiieu la cour de Parlement et supplie d'estre conserve'e en ce previllège qu'ils ont acquis par grands et nottables services qu'ils ont faicts à la Couronne, ne poeuvent partant recepvoir commandement que de mesdicts sieurs et non de la chambre que l'on voeut dire estre establie à Amiens, parce que ce seroit desmembrcr l'Estat que mond. sieur le duc de Mayenne a juré solcmpnellement de garder en son entier et que ce seroit pervertir l'ordre de tout temps gardé en ce roiaulme, joinct aussy que deppuis que ceulx quy sont en lad. chambre se y sont installé?, on a pas veu qu'aucune de leurs ordonnances ayt beaucoup réussy au bien et soullagement du paouvre poeuple.
« Qu'ils désirent infiniment, pour toujours tendre directement au but de cesle saincte union , qu'il pleust ausdicts seigneurs donner vu bon règlement sur le faict des finances et forces des gens de guerre nécessaires pour la conservation des vilks et places d'icelle province, et pour réprimer les courses et oppressions de ceulx quy occupent les villes, places et forts contraires à l'Union, mesmement contre la descente et incursion de l'estranger ennemy.
« D'aultant que l'on a rapporté de la ville d'Amiens que le fonds des finances de la recopie généralle est épuisé, et qu'ils ont faict despence, deppuis le Noël dernier, de la somme de quarante- U il escus, sans qu'il en soit trouvé aulcune chose au bien et
soullagement du poeuple.
« Ains, à cause que le solda rd n'a pas été paie, le plat pais a esté mangé et alligé extresmement , comme le tialîc.i et le manoeuvre ont cessé et cesse (sic) encore entre la pluspart des habitans d'Abbeville, ce quy provient par la faillie d'aulcuns
capitaines quyrecoipvent l'argent des soldards et qu'ils emploient à leur prouffit particulier, sans en faire part ne distribution aux soklarts.
« Que sy le nombre estoit arresté des gens de guerre quy semblent nécessaires en la province de Picardie contre ceulx de Saint-Quentin et Boullongne et l'abord de l'anglois et encore contre ceulx qui tiennent Dieppe, voisins de çeste Se'neschaulce'e de Poothieu, et les deniers de la paie desd. gens de guerre fournis par les deppulés de chacunes communaultés et villes capitalles du bailliaige ou Sénescbaucéc voisine à chacun soldard et homme d'armes, il est certain que l'on se pourroit tenir plus asscuré d'un bon service des gens de guerre et qu'il ne seroit besoing de sy grandes iinances pour leur solde.
« Quant aux garnisons des villes et chasteaux, elles ne sont point nécessaires à ung quart près du nombre quy en a esté requis par quelques particulliers, cappitaines et gouverneurs.
« Rccongnoissent lesd. Labitans, comme ils sont exempts de garnisons par l'édict d'union, s'estans unis avant la conclusion d'icelluy, qu'ils s'en passeront aysément et que les garnisons ne serviroient en lad. ville d'Abbeville que de querelles et divisions contre les habitans quy sont très-bien disposés à continuer la garde qu'ils font jour et nuict, et laquelle ne pourroit estre faicte par gens de guerre, pour cinquante-mil escus par an de paie ordinaire (1).
« Car lad. ville est noltoirement de grand circuit et garde pénible.
« Représenter auxdicts Seigneurs Testât de tout'es natures de deniers quy se lèvent en lad. Sénrschaulcée de Ponthieu.
« Qu'il n'y a que le nombre de (en blanc ainsi) villaigcs,
que petits hameaulx en lad. Séneschaulcée et ellection de Ponthieu.
« Que lad. ellection de Ponlhiei a cy devant esté surchargée au quadruple à l'esgard de l'ellection d'Amiens, les habitans de laquelle ont esté soulagés et favuisés aulx deppartemens
(1) Je lis bien!
généraulx faicts en la ville d'Amiens; pour raison de quoy, de jour en jour, le Ponthieu se de'serte et se retirent les habitans, aulcuns en lad. ellection et bailliaige d'Amiens et d'auttres au pais d'Arthois soubs l'obéissance du roy d'Espaingne, dont l'on a faict représenter naguères grandes plaintes aux estats généraulx de Blois.
« Que lad. ville d'Abbevillc doublement frontière à :'anglois et l'espagnol est ouverte en plusieurs lieulx.
« Ung estât des charges ordinaires quy doivent estre acquittées en lad. ville, tant aux ofliciers que aulx habitans ausquels sont deubs rentes assignées sur la recepte généralle d'Amiens.
• Et des entretenemens et réparations de lad. ville, frais de voiaiges et auttres charges ordinaires et extraordinaires quy poeuvent survenir (1).
« Supplier lesd. Seigneurs, de trouver bon la despence quy a
esté faicte de la somme de (en blanc ainsi) on environ pour
la réduction et conservation à cause de lad. union, des villes, chasteaux et Havre , de Saint-Wallery et Crotoy, chasteau de Gamaches.
« Auctoriser lesd. réductions et capitulations faictes pour ce regard entre les habitans desd. lieulx et monsieur de Hucqueville, gouverneur, et les maieur et eschevins d'icelle ville d'Abbeville.
« Représenter lesd. capitulations et accords.
« Quy (qu'il) leur plaise ordonner que lesd. deniers de Ponthieu seront retenus et [que sur eux seront] paies en lad. ville d'Abbevil'e les gaiges des offices, rentes deubes aux habitans et les charges ordinaires et extraordinaires acquictées.
« Mesmement que somme nottab!c comme de cincq ou six mil escus ponr estre emp!oiée annuellement à la réparation et fortiflication de la ville à laquelle il est très nécessaire de besongner promptement.
(1) On devine, par la rédaction des deux derniers articles, une dictée succincte arrêtée séance tenante. Le mémoire n'est souvent qu'un mémento; il indique ici des pièces à l'appui emportées par les députés pour justifier les réclamations de la ville.
IIS
« Cependant l'on dcllibèrc de se retirer et escripre à monseigneur d'Aumalle, gouverneur d'icelle province, à ce. qu'il luy plaise donner ordre à ce que Ton a advisé, dès y a longtemps, estre expédient d'armer les gens des champs, capables de porter armes, et leur distribuer des chefs par doiennés, à l'exemple de la Normandie, dont l'on pourra tirer ung service fort prompt au premier doubte ou apparence ouverte à l'incursion des ennemis de dehors et dedans ce roiaulme.
« Que. l'on ne trouve ad présent estre expédient d'eslablir et maintenir une Chambre d'estat en cette province de Picardie, ainsy qu'elle est establie, attendu que les villes de l'Union ne sont pas beaucoup es'oingnées dudict pais et subit donner un règlement général requis cy-dessus, joincl qu'il coustera infiniment à la province ad présent ruynée d'entretenir des depputtés au lieu où seroit establie ladicte Chambre.
« Touttefois, sy lesdicts Seigneurs trouvent estre expédient de régir la province par estais particuliers, il leur plaist (sic) ordonner [que] ladicte Chambre soit ambulatoire, régler la forme de l'establissement en nombre esgal de chacun bailliaige principal et Séncschaulcée, et qu'il n'y soit receu et admis auttres personnes que ceux quy seront elleus et depputtés, sans que au'eun auttre y ait voix et séance ou s'y puisse atlvancer ny prévalloir pour respect de dignité, auetorité ou quallilé qu'il ayt, et îirnitter le pouvoir et ce quy sera de la congnoissance et disposition des gensdesd. estais, parce que, aultrcmenl, l'on pourroit continuer des entreprinses sur la puissance souveraine, quy causcroient une division de Testât roial et couronne de France.
« Qu'alendant les estais généraux du roiaulme il soit pourveu aux bénéfices et dignités ecclésiastiques, estais et charges, tant militaires que de justice, dud. Ponthieu.
« Représenter auxdicls Seigneurs, les lettres escriptes aux
sieurs maieur et eschevins, le (en banc ainsi) dud. mois
d'apvril, par Messieurs du Conseil estai) y à Amiens, et la créance (la lettre de créance dont nous avez donné l'analyse) laissée par escript par les depputtés de la dicte Chambre avecq In résolution et response sur ce faicle par lad. commuiiaullé d'Abbeville. »
Les événements politiques généraux qui activent les émotions particulières de nos villes ont marché cependant. Henri 111 s'est accommodé avec le roi de Navarre (3 avril 1589).
Puis est venu le siège de Senlis par les ligueurs 5 Balagny a assemblé pour ce siège quatre mille hommes des Pays-Bas et de la Picardie. « On lui envoya d'Abbeville quatre compagnies d'infanterie que la ville avoit récemment levées peur sa défense, » — Formentin, que je cite avec les plus prudentes réserves, n'ayant trouvé nulle part la preuve du fait.
Le mois ne finira pas sans que le bruit des opérations de guerre ne vienne encore toucher Abbeviile.
Le dernier jour d'avril (Î5S9) , lecture est faite « des lettres de monseigneur le duc d'Aumalle , addressantes tant aud. seigneur de Ilucqueville que ausd. maieur et eschevins, affin d'avoir secours de quelque nombre de pouldre et balles pour servir au siège qu'il prétend faire de la ville de Compiengne. » Il est advisé, « pour la nécessité des affaires ausquelles on voit la province réduicte, que l'on aidera de ce que l'on pourra de pouldre, eu esgard à la quantité de ce quy s'en trouvera au magasin pour la munition de la ville. Et instamment, Me Lemoictié et Me Alexandre Gaillard, commis ausd. munitions en ceste ville, mandes et sur ce ois, a esté dellibéré qu'il sera envoie jusque au nombre
d'un mille (ou d'un millier) de pouldre et cent de
balles, ce quy a esté faici »
Le chapitre suivant , où commencera à retentir légèrement, ou dans le lointain, le bruit des armes, nous amènera rapidement à la bruyante et belliqueuse année échevinale 1589-1590.
Le gouverneur d'Abbeville chef d'une expédition dirigée vers Dieppe. — Bataille de Senlis. —Combat de Beauval. — Gentilshommes de Picardie massacrés. — Abbeville s'assure de Pont-Remy. — Enquête sur les politiques. — Emprisonnement de suspects. — M. de Rambures demande des secours d'argent et de munitions pour se soutenir en Boulonnais — Le gouverneur et lemaieur d'Abbeville iront conférer à Amiens sur la solde des troupes de M. de Rambures. — Résolution prise pour les fortifications d'Abbeville. — Précautions militaires pour assurer la moisson. — Mauvaises nouvelles de guerre. — Mesures de défense. — Assassinat de Henri III. — La cotte mise sur les halitants d'Abbeville sera levée en toute diligence. — Entretien de la garnison de Gamaches. — Députation à Amiens. — Une somme de douze mille écus sera levée sur les royaux et politiques
Abbeville a donc été prévenue de se tenir en garde contre «ceulx de Dieppe. » Une expédition va partir des limites du Ponthieu pour inquiéter, jusque sous le canon de cette ville normande, les ennemis de l'Union. Le gouverneur d'Abbeville sera le chef de l'entreprise (1).
La bataille de Senlis, qui fournit à Passerai une des plus lestes pièces de la Satyre Menippée (2), fut en ce temps le premier échec sérieux de la Ligue.
(1) Du VI* jour de may, a cslé dellibéré que pour certaine expédition militaire quy se doibt faire près et ès-environs de Dieppe, laquelle est détenue par les ennemis de l'Union et à laquelle expédition monsieur de Hucqueville, gouverneur, s'achemine en personne pour y estre le chef, sera envoyé une cacquede grosse pouldre et une aultre de menue [_? ] grène [?] estans au magasin de cestc ville avecq six picques, huict pelles et ung essyeu, ce quy a été fait.
(2) Ce vaillant prince d'Aumale, Pour avoir fort bien couru, Quoy qu'il ait perdu sa maie, N'a pas la mort encouru.
Le lendemain, combat de Beauvat. Formentin écrit : « 18 mai 15S9, trois cents gentilshommes de ce comté et de l'Amiénois , renforcés de quelques compagnies à cheval d'Abbeville (1), de Montreuil et de Doullens, commandés par Charles Mirselin de Saveuse, gouverneur de Doullens, et Anne de la Brosse, son père (on son frère), furent battus près de Beauval, en Beausse, par le comte de Châtillon, comme ils alloient joindre le duc de Mayenne. Aucun d'eux ne voulut accepter le quartier qu'on leur offroit en promettant de ne plus porter les armes contre le roy. Charles de Saveuse, couvert de plaies, refusa tous les remèdes que le roy de Navarre vouloit lui procurer, et mourut avec plaisir en exaltant la mémoire du duc de Guise et maudissant ses assassins. »
Le bruit de ces événements arriva promptement à Abbeville.
« Tant de défaites, dit encore Formentin, causèrent bien du deuil aux principales familles du pays, mais personne n'en fut plus modéré Les prédicateurs, représentant tous ces morts comme des martyrs, couroient les campagnes pour exciter le peuple à les venger. »
Formentin prend plaisir à faire ici quelque peu de phrase. Ce ne sont pas les campagnes qui paraissent le plus entraînées par les passions de la Ligue ; ce ne sont pas elles qui s'animeront pour venger les défaites des princes catholiques. Formentin semble avoir accepté • sur la Ligue des opinions toutes faites, les opinions de son temps, les réprobations de parti pris et déclama-
(I) Je ne rencontre nulle mention de cette compagnie dans les registres de TEchcvinago.
toires que devait outrer Devérité. La modeste prose de notre historien renferme comme un écho prolongé, affaibli, mais tenace, de la Henriade, ce grossissement ou plutôt cet épaississementde voix de la Satyre Ménippée. Revenons aux faits avérés, aux faits consignés dans l'im mense histoire manuscrite que conservent nos registres.
Abbeville va se couvrir, à deux lieues même de ses murs, en occupant Pont-de-Remy avec une garnison de sa propre milice bourgeoise:
« Du XXIe jour de may, a esté dellibéré, pour obvier aux inconvéniens quy pourroient survenir et attendu le inavais bruict quy court de la deffaicte d'une partie des trouppes de monseigneur d Àumalle, qu'il sera envoyé au pont-Dremy,.pour la conservation de la place et du pays, douze hommes de chacune cincquantaine avecq vingt aultres des aultres habitans de ceste ville, quy seront conduicts et menés par monsieur de Moienneville, eschevin et maistre de la cincquantaine des harquebousiers ausquels sera baillé et dellivré par Me Alexandre Gaillard, eschevin, la somme de douze escus pour faire ces frais [?] et chacun des vingt aultres habitans la somme de XXX sols. »
On délivre a ces soldards « de la pouldre et des mesches. »
Nous arrivons à des résolutions plus graves exécutées à l'intérieur. Les témoignages de l'Echevinage nous font surprendre des déliances, des divisions dans la ville. Le parti des politiques inquiète le parti des zélés de l'Union. Ceux-ci, ayant la force, le nombre, l'autorité, prennent leurs précautions en conséquence, c'est-à-dire en incarcérant tout au moins ceux de leurs concitoyens qu'ils soupçonnent de penser autrement qu'eux.
<■ Du XXIIe jour de may, sur ce quy a esté proposé à lad. assemblée que une grande rumeur est par la ville entre les habitans, à l'occasion que plusieurs personnes politicques mal affectionnés à l'Union, mcsmes aulcuns de ceulx quy ont ja esté emprisonnés et reprins, se cominunicquent ordinairement, usent de plusieurs propos mal sonnants pour refroidir ceulx quy y sont bien affectionnés et font signes manifestes de resjouissance des mavais événemens survenus au camp de Senlis, et ailleurs contre les catholicques dont les prédicateurs, ne cessent de parler et avecq le poeuple, a esté advisé pour prouvoir et mettre ordre aux inconvéniens quy en pourroie;it réussir que chacun de Messieurs les eschevins apporteront fidellement par escript et mettront entre les mains du Procureur de la ville, quy en fera ung recoeul, les noms de ceulx qu'ils estimeront poîiticques et user (et qu'ils estimeront useu) de ceste façon de faire et les cris [?] dont ils (les politiques) seront accusés et les tesmoingsquy en pourront parler, pour, sur sa poursuite etrcquestc,yestrepromptement prouveu par telles voies, qu'il sera advisé sellon la gravité des accusations. »
Cinq jours après, le « XXVIIe jour de may, » assemblée générale au son des d.mx cloches au Petit Echevinage(i).
L'assemblée délibère « que ceulx ausquels commandement a esté faict d'eulx représenter en l'Esche vinage, le jour d'hier, pour la suspection que l'on a de leurs personnes, seront sommés de rechef et à eulx enjoinct d'eulx représenter aud. Eschevinage en dedans luady [?]
(1) Je ne sais pourquoi, à la date où nous sommes, plusieuis asscmble'es générales sont tenues au petit Eclievinagc.
huict heures du mattin, à telles peynes contre chacun d'eulx qu'il sera advisé par Messieurs maieur et eschevins, pour laquelle peine les deffaillans seront exécuttés et leurs biens saisis et annotés, mesmement gardes mises en leurs maisons à leurs despens, sy besoing est. »
L'assemblée avoue et trouve bon « l'emprisonnement et capture faicte des personnes lesquels le jour d'hier furent, par Messieurs, mandés et retenus prisonniers, comme aussy ce quy sera par eulx faict cy-après pour ceste affaire. »
Waignart se trompe donc d'un jour seulement lorsqu'il dit:
« Led. vingt-septiesme may, furent envoyés quérir en PEchevinage Messieurs Mes Paul Yver, chanoine et trésorier de l'église collégiale de Saint Vulfran, N. «Cardon, aussy chanoine, Marand, Normant [?] prebtre habitué à
Sainte-Catherine, (en blanc dans le reg.) prebtre
habitué à Saint-Eloy, M" Pierre Tillette, S1 de Mautort, président et antien maieur, Claude Gaillard, conseiller ( 1 ), Antoine Waignart, avocat et substitut de M. le procureur du roy, Claude De le court et Olivier Damiens, advocats; Commet (2) médecin -, honorables hommes Grégoire de
(i) Gaillard s'était échappé sans doute. M. Traullé a retrouvé, — 1589 , — une requête de Marie Lhiver , femme de Claude Gaillard, conseiller au PrésMial, aux lins de permettre à son mari de rentrer dans la ville pendant la Ligue. — Inventaire de litres, etc.
(2) Je trouve ce nom écrit Gomel dans les registres. Gomel demeura politique ou du moins très-suspect, puisque nous le voyons condamné, en 1589-1590, comme ennemi de l'Union. Il mourut pendant la Ligue. Ce qu'il y a de certain, c'est que le XXIXe may 1595 , sa veuve présentait à l'Echevinage une
Buissy, Jean Vaillant, iNicolas Caron, maistre du Bar, Boutars père et fils, Gondré [?] et aultres; et là furent retenus prisonniers. Du depuis on envoya une partie au chasteau de Ponthieu. Le sieur de Mautort pria d'avoir sa maison pour prison; ce quy luy fut accordé avec garde des mortes payes du Sr de Hucqueville, gouverneur. Six semaines ou deux mois après on les fit sortir. » — Waignart, Exempl. abrégé, p. 336.
Je trouve enfin , à la date du lendemain , dans le registre de l'Echevinage :
« Du XXVIIIe may, suivant la dellibéralion du jour d'hier, est ordonné aux personnes cy-après nommés d'eulx représenter demain huict heures du mattin au grand Eschevinage à peine de saisir leurs biens et des amendes portées en la liste portant commission dellivrée par le greffier aux sergeants à maces, par ordre desd. sieurs gouverneur, maieur et eschevins. »
Malheureusement les noms annoncés manquent (1).
Ces mesures de rigueur occupent encore la fin du mois et une partie du mois suivant :
Le XXX mai, (au petit Echevinage, assemblée nombreuse, bien que je ne la croie pas générale).
« Sur la proposition faicte à l'assemblée que ceulx quy ont esté puis naguaire emprisonnés au grand Escherequête « affin d'estre rembourse'e de la somme de cinequante escus à laquelle le deffunct avoit esté condamné par sentence de céans (de l'Echevinage), en décembre mil Ve quatre-vingtsnoeuf, » elle appuyait cette requête sur « l'ordonnance pour ce faicte en sa faveur, par nous, de Caumnrtin, maistre des requesles de l'hostcl du roy, le XXII* novembre Ml" XIII (1594). »
(1) Cette séance, ainsi que les trois suivantes, se tient encore au Petit Echevinage.
vinaige pour les suspicions que le poeuple avoit contre eulx sont en grand nombre aud. Eschevinaige, y donnant grand empeschement,communicquant d'aillieursles ungs avecq les aultres, a esté advisé qu'il en demeurera un tiers aud. Eschevinaige (i), les deux auttres tiers mis en la court de Ponthieu, et les gens de guerre, en nombre de quatre, au prieuré de Saint-Pierre.
« Que, au lieu des soldards quy ont eslé baillés à la garde de Mr le Président en sa maison , seront mis d'auttres gardes des habitans en icelle, ou bien qu'il sera mis en la garde d'un notable bourgeois non suspect, au choix desd. maieur et eschevins, que l'on chargera, aux peines et conditions quy seront ordonnées par iceulx maieur et eschevins.
•« Que ceulx qu'il a esté dellibéré estre admonestés, sellon la liste quy en a esté faicte par lesd. sieurs maieur et eschevins, seront désarmés le plustost qu'il se pourra et leurs armes mises en la garde des cappitaines des quartiers quy s'en chargeront sellon l'inventaire quy en sera faicte, pour en armer ceulx quy en auront besoing estans soûls leurs charges, affin de s'en servir en cas de nécessité. »
Le deuxiesme jour de juing au petit Eschevinage :
« Sur ce quy a eslé remonstré que, quelques sommations que l'on ayt faict faire à ceulx contre lesquels on a quelque suspicions, d'eulx rendre prisonniers au Grand Eschevinaige, ils n'ont ce faict, moings ung ou deulx, a eslé advisé, veu l'exploit des sergeansquy ont faict lesd.
(1) Du XVI août (1589), je crois deviner que Jacques Lecat, sergeant à mace, commis à la geolle et garde de céans (l'Eschevinage), a laissé faire une évasion, et en sa place est nommé Jehan de Bailoeul, qui fait le serment requis.
commandemens et conclusions du Procureur de la ville, que itératifs commandemens seront faict aulx déïaillans d'eulx représenter prisonniers en dedans lundy prochain huict heures du mattin au Grand Eschevinaige, à peine d'estre proceddé à la saisie et annotations de leurs biens et des amendes particullières déclarées en la commission à ceste fin expédiée suivant nostre ordonnance par le de nostre greffier. »
Le cinequiesme jour de juing, assemblée ordinaire par devant le maieur, neuf eschevins présents:
« A esté advisé sur l'eslargissement requis par ceulx emprisonnés pour les suspicions que l'on avoit de leurs personnes, que les deulx collèges seront assemblés aux premiers jours pour en adviser. »
Le XII juin enfin, dans une assemblée générale au grand Eschevinage, parmi beaucoup de questions débattues et de décisions prises, je lis :
« A esté aussy advisé sur l'eslargissement requis par ceulx emprisonnés pour les suspicions que l'on avoit de leurs personnes, que lesd. sieurs maieur et eschevins pourront eslargir ceulx qu'ils jugeront et congnoistront estre moings chargés et où il y a moings de cause de suspicions, à la caution de leurs parens ou quelques nottables bourgeois non suspects quy se chargeront de les faire représenter lorsquy (qu'il) leur sera ordonné et de respondre en leurs noms privés qu'ils (les suspects) n'attenteront en aulcune façon que ce soit contre le repos publicq; et, pour le regard des aultres, que leurs procès seront faicts et qu'à ceste fin la censure obtenue par le Procureur de la ville sera annoncée par les paroisses de ceste ville. »
Parmi les suspects étaient encore Maximilien Le Roy, lieutenant particulier.
« Du XVII juing, au petit Eschevinage, par-devant A.Manessier (1) :
«Suivant l'assignation baillée à François Gaugain [?], recepveur de monsieur de l'Espinoy ("2), ad fin de faire foy quels deniers il a entre ses mains ou qu'il doibt paier à Mr le Lieutenant particulier ; icelluy oy par serment a affirmé que, comme recepveur dud. sieur de Lespinoy, il a accoustumé paier chacun an, aud. sieur lieutenant particullier la somme de nc livres de rente deubs par led. sieur de Lespinoy aud. sieur lieutenant particullier, et il doibt lad. somme escheue de ça le dernier jour de may, surquoy par advis de l'assemblée a esté faict deffense aud Gaugain de widder ses mains de la dicte somme à peine de paier deux fois et d'icelle tenir preste pour la dellivrer touttefois et quand qu'il luy sera par nous ordonné, ce qu'il a promis faire. »
XX juing, au petit Echevinage, par devant A. Manessier tenant les sceaulx (3) :
« En conséquence de la délibération du XVII, par laquelle auroit esté faict deffence à François Gargain etc., (voir plus haut) a esté ordonné aud. Gargain de dellivrer promptement lad. somme de nc livres ès-mains de Charles De le warde, argentier de lad. ville, (suivant quelques conditions pénales en cas de défaut à l'ordonnance) faisant lequel paiement il sera d'auttant des-
(1) Le Mayeur el le Gouverneur étaient alors députés à Amiens au Conseil des Estnts de la province de Picardie.
(2) Ailleurs le prince de Lespinoy.
(3) Même remarque que précédemment.
chargé tant vers led sieur de Lespinoy que led. Le Roy, et l'en garandira [?] la ville comme ayant esté lad. somme prinse sus et tant moings de l'amende de vc[?] escus [?] en quoy led. Le Roy a esté condamné vers lad. ville.»
Si les affaires des Ligueurs périclitaient entre Senlis et Paris, et par conséquent un peu aussi dans toute notre province, comme le prouvent tant de mesures prudentes ou inquiètes, elles ne se soutenaient pas non plus sans difficulté dans le Boulonnais, qui touche à notre Ponthieu même.
Le danger pouvait venir aussi de ce côté, et cette prévision occupe, le XXVII mai, une assemblée générale tenue au Petit Echevinage.
L'objet de la réunion, expliqué par M. de Hucqueville, est d'aviser sur les lettres qui sont venues de la part de monsieur de Rambures, « affin d'estre secouru d'argent et de munitions pour se conserver et ses trouppes au pais de Boullenois-, surquoy a esté advisé que led. sieur de Rambures sera secouru et aidé de la somme de quatre cens escus procédans du remplacement ordonné par Messieurs d'Amiens pour les pouldres et munitions d'artillerie par cy-devant envoiées de ceste ville (d'Abbeville) à Monseigneur d'Aumalle, duquel scecours sera subvention faicte aud. sieur de Rambures et sera donné advertissement à Messieurs d'Amiens. Lesquels seront suppliés d'ordonner les remplacer sur les deniers les plus clers, soit du domaine et aide ou de vente procédans de biens de ceulx quy sont en party contraire. »
Cette question du Boulonnais à conserver à l'Union, revient encore le 12 juin, avec celle des fortifications
d'Abbeville même, avec celle des garnisons du Crotoy et de Gamaches (I).
Le XIIe jour de juing, assemblée générale au son des deux cloches au grand Echevinage:
.< Sur ce qu'il a esté donné à entendre par led. sieur gouverneur, l'assemblée estre faicte pour adviser sur certaines lettres receues par led. sieur maieur de monseigneur de Mayne, de Messieurs du Conseil de Paris, de Messieurs d'Amiens et deppuis d'aultres de monsieur de Rambures, affin de prouvoir de deniers aud. sieur de Rambures, pour l'entretenement de ses forces au pais de Boullenois, montant à mm c mi1 xvm escus [?] par mois sellon Testât envoyé par les dicts sieurs d'Amiens, représenté à l'assemblée, et qu'il a esté aussy mis en avant la nécessité de deniers qu'il y a de deçà pour y prouvoir, ensemble aulx réparations et fortifications de lad. ville ouverte de touttes parts en plusieurs endroicts où il est besoing travailler en toutte dilligence et au fournissement de la solde des gens de guerre mis en garnison tant à Gamaches, Crotoy qu'autres en droicts où il s'est trouvé nécessaire pour empescher les entreprinses des ennemys, àquoy il est aussy très nécessaire de prouvoir en dilligence après que lecture a esté faicte desd. lettres et estât.
« A esté advisé pour le rapport de la fortiffication de lad. ville, que la dellibération dernièrement faicte pour l'exécution des arrieraiges des cottes et levées de deniers faictes ès-années précédentes, seignament ceulx de la mairie de Mr. Rohault, sera exécuttée promptement et
(1) Dans une délibération du XIX juillet il sera question des harquebuziers à rouet, estans en garnison à Gamaches.
sans dellay, quy seront emploies ausdictes fortiffications avecq la somme de deulx cens escus que s'est submis » paicr par sepmaine Me Charles Maillard, recepveur du Ponthieu, sur les quatre mil quatre cens escus qu'il doibt paier à lad. ville pour estre emploies à cest effet et que cependent succédera [?] la levée de deulx mil escus sur les habitans.
« Que, pour les deniers qu'il convient, tant pour la solde des garnisons que des trouppes dud. sieur de Rambures, lesd. sieurs gouverneur et maieur se transporteront en toulte dilligence (1) en la ville d'Amiens, ausquels (aux membres du Conseil) ils représenteront le peu de fonds et charges (et les charges) qu'il y a au domaine du Ponthieu, et, à ceste fin, en exhiberont Testât au vray, pour sur ce en avoir leurs advis et en dellibérer meurcment à leur retour, ausquels mesmes ils conféront (conféreront) du contenu en la lettre desd. sieurs de Paris.
« A esté dellibéré par l'assemblée que Mr Rohault, antien maieur, mettra es mains dud. Manessier, eschevin, certain estât qu'il a entre ses mains où est contenu les arrérages des cottes de son année, en dedans ce jour, à peine d'emprisonnement de sa personne.
(I ) Le gouverneur et le maieur partirent immédiatement ou dès le lendemain. M. de Hucqueville profita de son voyage pour transmettre aux Amiénois une demande de sa femme. Nous voyuiis que le 13 juin, t madame de Hucville, femme du gouverneur d'Abbevillc, demande s'il lui sera permis de parler à madame de l.ongueville, auquel cas elle viendra à Amiens.— L'Echevinagc d'Amiens refuse la permission. » — Documents inédits sur Fhistoire de France, mis en ordre pêr MM. Louandrc et Bourquelot sous la direction de M. Thierry, tome h, p. 990.
« Et le lendemain (XIII juing) il est advisé au Petit Echevinage par devant A. Manessier, premier esche vin tenant les sceaux, suivant la dellibération des cstats du Xll (de la veille), après avoir veu la signification faicte de lad. délibération aud. Rohault, antien maieur, que commandemens seront faicts aud. Rohault de satisfaire au contenu de lad. dellibération en dedans midy, sinon, et à faulte de ce faire, rendre son corps prisonnier, à peine de cent escus d'amende. »
Le mois de juillet amenant le souci de la moisson prochaine fait diriger, avec un redoublement d'activité, les précautions militaires du côté de la campagne.
Le VII juillet, au grand Eschevinage, au son des deux cloches, assemblée générale. Les anciens maieurs, le prieur et deux religieux de Saint-Pierre, les conseillers du roy, le gouverneur de la ville, etc.
« Led. sieur gouverneur aiant représenté ce quy s'est passé en la ville d'Amiens, durant le temps que luy et led. sieur maieur ont esté au Conseil des estats de ceste province de Picardie, et comme il avoit esté advisé, pour asseurer la liberté de la récolte des froments [?], de mettre quelques compagnies en garnison es places les plus commodes, et, à cest effect, lever quelques deniers sur les habitans des villes, mais doubtant que lesd. csmpagnies ne soient bastantes (suffisantes) pour empescher les courses des ennemis l'on avoit faict assembler pour adviser sy l'on trouvera bon de lever en ceste ville une compagnie de cent chevaulx légers quy demeureront prests en ceste ville pour estre emploies l'occasion s'offrant.
» A esté dellibéré qu'il est expédient de faire et lever en ceste ville une compaignie de chevaulx légers quy sera
composée de cincquante ou cent hommes et que, pour adviser de la forme de la levée et des moiens pour y satisfaire, les habitans s'assembleront chacun en leurs chambres pour au premier jour rapporter leurs résolutions chacuns.
« Et pour le regard de la compaignie de Rouvroy, que Messieurs de la Chambre des estats seront priés trouver bon qu'elle soit composée de cent hommes de pied au lieu de cincquante chevaulx légers, attendu que la solde de cent hommes de pied ne coustera non plus que cincquante chevaulx légers. »
Le samedy huictiesme jour de juillet, au grand Echevinage :
« La noblesse du pais, tant de Ponthieu que de Vimeu, appellée à ce jour suivant les lettres quy leur ont esté envoiées pour dellibérer et adviser à la conservation du pais et conduicte des paisans ausquels a esté enjoinct d'avoir armes, pour éviter l'inconvénient et confusion quy pourroit en arriver, a esté d'advis de choisir et eslire deulx chefs généraux d'entre eulx, l'un pour commander en Ponthieu, l'autre en Vimeu, soubs lesquels les habitans des villages dud. Ponthieu et Vimeu se rangeront sellon le deppartement quy en sera faict, ausquels seront semblablement baillés et choisis gentilshommes des pais pour commander soubs la charge desd. deulx chefs généraulx. »
Et encore la semaine suivante :
Le XI1II juillet, assemblée générale au son de deux cloches
« A esté advisé sur la proposition faicte par
et lecture faicte de la dellibération du VlIujourde ce mois, pour la levée de cent ou cincquante chevaulx
légers pour la seureté de la récolte
que lad. levée ne se peult l'aire pour la foullure que ce pourroit souffrir la ville et habitans, n'est estans aydé de ceulx de la ville d'Amiens et aultres lieulx quy en pourront recepvoir commodité et que lad. ville et habitans seront deschargés des vnm livres ordonnés estre levés pour le paiement et entretenement des garnisons.
« Et pour faire remonstrances de ce que dessus et de la nécessité d'y prouvoir, la récolle estant instante et pressée, messieurs Tillette et Liault (1), se transporteront vers Messieurs des estats de ceste province à Amiens.
« Ensemble pour faire remonstrance à Messieurs d'Amiens que les garnisons ne sont suffisantes, tant en hommes que en armes, pour opposer aux grandes forces de ceulx de Dieppe, de Boullenois et autres. »
Les nouvelles de guerre viennent toujours et assez mauvaises. Les délibérations nous montrent l'inquiétude en nous indiquant les délibérations prises. Le XVIe juillet:
<• Sur la remonstrance faicte du bruict qui court que les ennemis sont proches de Beauvois, d'ailleurs que ceulx de Dieppe courrent jusques à trois et quatre lieues de ceste ville, et que le Boullenois est habandonné et conséquemment le besoing de prouvoir à plusieurs nécessités et éviter les inconvénients dont l'on est menacé par ce moien et trouver argent pour prouvoir à la répation de la ville aux endroicts les plus dangereulx, faire provision de pouldre à canon, salepestre et autres munitions, ensemble de picques, pelles et hostes (hottes).
(l)Leault?
« A esté advisé que l'on travaillera au curement et eslargissement du fossé du boullevert de Rez du costé où est la maisonneve [?] et que l'on emploira en achept de pouldres jusques à quatorze ou quinze cens escus, pourquoy faire sera levé sur tous les habitans exempts et non exempts, prévillèges en non prévillèges, la somme de deulx mil escus.
« Au surplus qu'il sera enjoint aux habitans d'eulx prouvoir de picques, pelles et hostes, sellon leurs moiens; à fautte de quoy faire, quy (qu'il) leur en sera baillé à leurs despens.
» Et que pour la nécessité, sy elle s'offre, par l'advis des gentilshommes bien zellés voisins et quy communicquent ordinairement en ceste ville, l'on advisera d'y appeller ou recepvoir ceulx du plat pais pour les accommoder et s'en servir pour la deffence de la ville. »
Dans l'assemblée à deux cloches du XIX juillet, il est toujours question des craintes qu'inspirent les courses, au moins possibles, de l'ennemi du côté de Normandie.
La ville veut voir clair autour d'elle, prévenir les embuscades sous ses murs; elle détruira donc tout ce qui pourrait aider à l'ennemi et la gêner elle-même dans la défense.
Ainsi le dernier jour de juillet :
« A esté advisé que les commandemens cy- devant [l'aicts] pour l'abbatis des bois estans aux faubourgs de ceste ville à mille pas près des fossés d'icelle seront exécuttés, et, à ceste fin, seront les publications ral'freschies pour y satisfaire en dedans vingt-quatre heures.»
Henri 111 est assassiné le premier août. Cet événement , laissant désonnais la Ligue en présence d'un
prince hérétique, ne disposera pas les esprits aux idées de paix.
XIII aoust : En cette assemblée, nombreuse mais
non générale, faite au son d'une seule cloche, on s'occupe de plusieurs mesures militaires, des marches de M. de Longueville, de la cotte mise sur les habitans (pour l'acquisition de poudres et de salpêtre) et qui doit être levée « en toulte dilligence, etc. »
Quelques jours après, on s'occupe de la garnison de Gamaches (1).
C'est pour ces questions de guerre, de protection de la campagne au moment de la moisson, de défense commune contre les armées des deux rois , que Nicolas Tillette, Estienne Leau et FJeauvarlet avaient été, vers la fin de juillet, envoyés à Amiens.
Le XXVI juillet, une assemblée entend le rapport «du voiage faict en la ville d'Amiens par Mcs Nicolas [?] Tillette, advocat de ce comté, Estienr.e Leau, bourgeois de ceste ville, et led. Beauvarlet, eschevin, suivant les délibérations des Xlll et XIXe jour du présent mois de juillet. Icelluy Tillette, pour ce comparant aud. Eschevinaigc, a faict led rapport et a représenté à lad. assemblée certaines lettres de Messieurs de la Chambre d'Amiens en date du XXUIIe du présent mois, lesquelles ont esté leues à lad. assemblée; et, ce faict, led. maieur, au nom de lad. ville, a faict le remerciement ausd. Tillette, Leau et Beauvarlet. »
(l) Du XVIe aoust :
A esté aclvisé que la compaignie de du Crocq estant à Gamaches sera entretenue, et que, pour les soudoier, seront vendues les
moeubles saisis en ung coffre de appartenans au lieutenant
particulier (M« Maximilien Le Roy). Voyez plus haut, p. îOi-'JOS.
Deux notes que j'emprunte, l'une à Waignart, l'autre àFormentin; elles se rapportent, mais sans date précise, à la fin de l'année échevinale :
« Il fut advisé, par une assemblée générale, de faire un fond pour les affaires de la Ligue, et qu'on lèverait sur les royaux et politiques et leurs alliés la somme de douze mil escus. Le sieur maieur de Maupin en fit la coste pour la faire exécutter par son successeur qui ne le voulut faire, encore qu'il en fut importuné par les plus zellés. » — Waignart, Exempl. abrégé, p. 337.
« Sur la fin d'août, le maieur d'Abbeville, pour subvenir aux frais de la guerre, leva un nouveau subside;
il contraignit François Jounest, receveur des de
ce comté, de prêter serment à la Ligue. Le chapitre de Saint-Vulfran mit iuutilement tout en œuvre pour s'affranchir du nouveau subside, il fallut qu'il en payât sa cotte-part. » — Formentin.
FAITS DIVERS
Le maître de l'artillerie non exempt de garde. — Réparations de ponts. — L'Echevinage n'admet plus de filles en la maison des repenties, — La peste. — Sur la qualité de comte de Ponlliieti, prise par le duc d'Aumale, suivant Formentin. — Culture en souffrance. — Difficulté de relouer la ferme du Val aux lépreux. — Rachat par la ville d'une redevance due aux chanoines de Longpré. — Les certificats de religion.
En ces derniers chapitres, faits divers, nous réunissons, à la fin de chaque année échevinale, les souvenirs intéressants à certains titres, mais d'importance trop minime pour être rattachés aux événements qui ont occupé plus sérieusement l'Echevinage et la ville.
Parmi ces souvcn irs se présente d'abord en cette année la réclamation du maître de l'artillerie, Alexandre Gaillard d'Ochancourt. Cet échevin prétendait que sa charge de surveillance sur l'artillerie de la ville l'exemptait de garde. L'Echevinage décida le contraire (1).
Nous ne pouvons suivre d'autre ordre logique, dans ces rapprochements de notes, que la succession des dates.
La ville fait réparer quelques ponts ; pont de la porte du Bois, pont de l'isle, pont de la Portelette ; — nous lisons :
XXIIe jour de novembre (1588):
« Sur ce que led. Sanson (eschevin) a remonstré qu'il est expédient et très-nécessaire de racoutrer promptement le pont de la porte du Bois quy tombe en ruynes, comme aussy le pont de l'isle, et que, pour ce faire, il seroit bon d'achepter quelques chesnes, a esté dellibéré, etc. » Le sieur Sanson est chargé lui-même, par l'Eche-
(1) Du XXI octobre, par-devant À. Manessier, premier eschevin (le maire était à Blois) : Le dict sieur Manessier a faict entendre à rassemblée que monsieur de Hochancourt (Alexandre Gaillard), l'un des eschevins de ceste ville, prétendoit estre exempt de garde pour ceste année pour raison de la charge quy luy avoit esté baillée de maistre de l'artillerie; pour quoy il requéroit lad. assemblée d'en résouldre à cette lin que Ton ne dict après que cclla s'est faict sans délibération. Sur ce, prins al vis à l'assemblée et après avoir oy les ofliciers de lad. ville et portiers d'icelle, quy nous ont rapporté que il ne s'est jamais veu que ceulx quy ont esté cy-devant en mesme charge que led. sieur Gaillard enssent esté exempts de garde, attendu aussy la conséquence du faict et que ceulx quy seront cy-après en mesme charge vouldront prétendre pareille exemption, a esté dellibéré par advis de lad. assemblée, que le sieur de Hochancourt sera comprins au pappier de la garde.
vinage, d'acheter les chênes nécessaires pour les réparations.
Et:
Du XXIIe jour de novembre (1 588), a esté dellibéré qu'il seroit dellivré à Iehan Darrasm c de vieulx fers trouvés en cest Eschevinage a la charge d'en emploier une partie à la réfection de la chaine du pont de la Portelle. — Je lis ainsi pour Portelette évidemment. — Rtg. aux délib.
Les résolutions anticharitables prises envers les tilles repenties sont toujours appliquées par l'Echevinage avec la même rigueur inflexible :
« XXX janvier, sur ce quy a esté présenté par Alizon Lecocq, affln d'estrc receue au nombre des tilles repenties, a esté advisé en conséquence des délibérations cy-devant faictes que lad. Lecocq n'y sera receue, ny aulcunes quy se pourroient présenter à l'advenir. » — Registre vux délibérations 1588-1589.
La même rigueur d'ailleurs persistera l'année suivante :
« Du vendredy sixiesme jour de juillet, sur requeste présentée par les sœurs repenties, aflin de receproir et admettre en leurs maison certaine fille, veu les délibérations cy-devant faictes sur ce subject, a esté advisé, en conséquence d'icelles, qu'elle ne sera receue ny auttres quy s'y pourroient présenter à l'advenir; et, au surplus, a esté ordonné que certain livre couvert de cuir noir, par elles représenté, contenant les statuts et ordonnances de leur maison demeurera en cest Eschevinaige, et, à ceste lin, a esté mis en l'un des coffres d'icelluy. » Reg. aux délib. 1589-1590.
Néanmoins, peu de temps après, — mais en l'année échevinale postérieure encore, — l'Echevinage se départ en un seul cas, et en récompense de services rendus, de la règle adoptée :
« Du vingt-troisiesme jour d'octobre, sur la requeste présentée par Loise Besin [•] joeune fille à marier, natifve de Saint-Souplis
près la ville d'En, affiri d'estre receue en la maison des repenties de ceste ville, prins advis à l'assemblée, en considération des services faicts par lad. Besine [?] à la garde des mallades de ceste ville durant l'espace de huict mois qu'elle est demeurant en lad. maison, avons icelle recepueue (reçue) et recepvons en lad. maison des repenties, sans tirer en conséquence pour Padvenir ny faire préjudice aux délibérations cy-devant faictes sur ce subject et à la charge de s'y gouverner honneslement et faire son debvoir à la garde desd. mallades. — • Reg. aux délib. 1590-1591.
Au fond, on n'était en ces temps ni d'une tendresse ni d'une compassion excessives ; témoins même quelques charités parcimonieuses de la ville pendant les pestes, charités assez durement gagnées d'ailleurs (1).
Avant d'aller plus loin, revenons sur cette assertion de Formentin, que le duc d'Aumale eut la témérité de prendre la qualité de comte de Ponthieu. 11 ne faut voir là, sans doute, qu'une supposition satyrique acceptée sans examen par Formentin. Cette supposition serait assez dans l'esprit qui courut pendant la Ligue. Un
(1) «Le 6 mars (1589), sur la requeste présentée par M* Phle de Bordeaulx, saigneur des prestiférés de ceste ville, afin d'estre taxé pour avoir, environ sont quatre à cincq mois, — il y a environ quatre ou cinq mois, — recoeully avecq luy ung nommé Anthoine Durot, joeune enfant orphelin quy estoit pestiféré, n'aiant nuls moieus pour vivre , par nostre commandement et avoir icelluy tenu avecq luy l'espace de quatre mois, pour s'en servir tant à porter les corps morts de lad. maladie comme aultrement, pendant lequel temps il avoit icelluy entretenu, tant d'accoustremens, vivres comme aullres. . . . (mot que je ne peux lire) quy luy esloient nécessaires, nous avons taxé aud. de Bordeaulx, par advis de l'Assemblée, en considération de ce que dessus et eu esgard à la commodité qu'icelluy Durot a apportée à lad. ville , à aider aud. de Bordeaulx à porter lesd. corps , la somme de six escus. »
pamphlet du temps, Bibliothèque satyrique de Madame de Montpensier, nous fournit ce titre : V espérance perdue du royaume de Picardie, livre dédié « à Madame d'Aumale, avec les regrets de Madame, imprimé à Dourlens. » Jusqu'à preuves contraires, je crains bien que Formentin n'ait pas vu de ses yeux les actes qu'il invoque en témoignage.
La culture devait être en souffrance dans tous les environs d'Abbeville C'est à grand'peine que l'Echevinage put relouer la ferme du Val-aux lépreux. Le maieur expliquait, le XXVIIe frebvrier, « que le bail des terres de la maison du Val avoit esté plusieurs fois publié à bailler et assignation pour ce faire à ce jourd'huy dix heures du mattin, ce quy estoit nécessaire pour ce que le bail s'en va expirer. » Il exposait encore » qu'aucune offre ne s'en est faicte, sinon par Jacques Carbonier, quy en est ad présent occupeur, quy a faict offre d'icelluy reprendre à mesmes charges portées par son bail, saouf et réservé qu'il ne voeult paier que blé seigle, au lieu de
blé de muisons, et les avoines racheptables à sols le
septier. » L'Echevinage décidait que « nouvelles publications » seraient « faictes, et que, à cestefin, la cloche » serait « sonnée. »
Au milieu de tous ces embarras, et malgré toutes les gênes dont elle souffrait, la ville ne négligeait pas de racheter, quand l'occasion s'en présentait, quelquesunes des charges ou redevances qui pesaient sur elle. La délibération du deuxiesme jour de juing explique qu'il « a esté fait rachat par la ville, des chanoines de Longpré, du nombre de dix septiers de blé deubs par icelle chacun an aux jours de Pasques et Noël. » Et dans le procèsverbal de l'assemblée du dernier jour de juillet, nous u 10
lisons : « a esté faict rachept par la ville des vicomtes du pout aulx poissons et deulx muids d'avoine deubs chacun an par icelle à lad. vicomte et ce au pris de xxxvis chaque septier revenant à la somme de xiiii escus xxiv' laquelle leur sera paiée »
Je placerai ici quelques extraits de Formentin, que je n'ai pas cru pouvoir utiliser en toute sûreté plus haut: « Bien loin que la mort du duc de Guise produisit l'effet que Henri 111 en attendait, elle en eut précisément de contraires. Les prédicateurs d'Abbeville et ceux de Paris le représentaient dans leurs sermons comme un martyr. Un Minime prêchant à Saint-Georges y traita le roi de destructeur de la religion, de bourreau, d'assassin, etc. La Faculté de théologie de Paris ayant rendu un décret le 7 janvier 45S9, par lequel elle déclarait que les Français déliés du serment de fidélité pouvoient s'armer contre le prince et s'opposer à ses entreprises faites au préjudice de la liberté des états généraux et de la religion , nos prédicateurs , munis de cette pièce , la lurent à tous leurs sermons, et par là inculquèrent de plus en plus l'esprit ligueur aux habitants.
« Sur ces entrefaites, le magistrat reçut des lettres du nouveau Parlement établi à Paris par la Ligue et du prévost des marchands de cette ville et des habitants d'Amiens qui l'invitaient de se joindre à eux. Geoffroy de la Marthonie, évêque d'Amiens, vint solliciter en personne cette union, qui fut conclue le 6 février. On dressa une formule de serment par lequel on s'engageoit à suivre le parti de la Ligue, à employer sa vie et ses biens contre ceux du parti contraire pour le maintien do la religion et à courir sus à ceux qui voudroient troubler les villes catholiques confédérées, à révéler toutes les
trames qui seroient formées contre elles. Cette formule de serment, arrêtée le 7 février, fut signée par la plupart de la noblesse du Ponlhieu, du Vimeu et des bourgeois d'Abbeville, Montreuil, Doullens et Rue, qui étaient au pouvoir du duc d'Aumale, prêtèrent les mêmes serments (1). » — Formentin.
Je cite Formentin, mais je n'affirme jamais que ce que je tire directement des registres de l'Echevinage.
Nous devons enfin rappeler les certificats de religion, nécessaires souvent en ces temps, et qui ressemblent beaucoup aux certificats de civisme qu'il fut prudent de se procurer deux cents ans plus tard (2) — Simple rap-
(1) A ces assertions de Formentin je joindrai, avec quelque prudence aussi, un extrait de Sangnier d'Abrancourt :
« La plus grande partie de la noblesse d'Abbeville, du Vimeu et du comté de Pouthieu, dit-il, signèrent un acte d'union à la religion catholique, apostolique et romaine, conçu en ces termes:
« Nous, soussignés, jurons et promettons devant Dieu et sur le saint sacrement de baptême que nous avons reçu de ne suivre autre parti que celui des catholiques unis pour l'amour de Dieu, conservation de notre sainte religion catholique, apostolique et romaine, bien et repos public, et d'y employer non-seulement nos biens, mais jusqu'à nos propres vies, sans adhérer ni favoriser directement ou indirectement au parti contraire et aux ennemis de ladite religion, fauteurs ou adhérents, ni porter les armes pour ceux qui voudront troubler et courir sus aux villes catholiques unies de ce royaume, leurs confédérés ou alliés, ni contrevenir à ce qui par lesdites villes unies sera résolu, délibéré ou avisé, promettant par le serment susdit de révéler incontinent aux plus prochaines villes unies ce qui viendra à notre connaissance contraire à ladite union.... » Au bas de l'original du même acte sont, en deux pages, toutes les signatures île la noblesse du Pouthieu, du Vimeu et des principaux de la ville portés d'une sainte inte.i tion. — Sangnier d'Abrancourt.
(2) Du quatorziesnie jour de juillet, s'est présenté François
prochement au milieu de tous ceux qu'il serait possible d'établir, malgré la différence des passions, entre certaines mesures de 1589 et d'autres que j'ai déjà eu à rappeler, que j'aurai à rappeler encore dans les Annales modernes d'Abbeville. — Voyez le tome Ier de ces Annales; Abbeville, 1862.
Lardé, bourgeois d'icelle ville, lequel a re monstre à l'assemblée comme, pour l'absence de M* Iehan Decourt, lieutenant du prévost des mareschaulx de ceste province de Picardie, quy s'est retiré à Dieppe avecq ceulx tenans le party contraire à l'union des catholicques, il auroit esté choisy par monsieur Vêtus prévost des mareschaulx en lad. charge de lieutenant, et parce quy (qu'il) luy est besoing d'avoir attestation de sa vie, renommée et relligion catholicque, il auroit requis luy voulloir icelle octroier; surquoy
» esté advisé que lad. attestation sera dellivrée
aud. Lardé.
Renouvellement de la loi. — Le maieur P. Uumet. -- Le collège des maieurs de bannières n'csl pas renouvelé. — Situation politique et militaire du Pontlueu à l'avènement de Henri IV. — Abbeville soutiendra, par des fournitures ou des avances de toute espèce, les troupes de la Ligue en Normandie et en Boulonnois. — M. de Rambures, chef pour la Ligue en Boulonnois. — Prudence d'Abbeville envers les troupes mêmes de l'Union.
— Quelques-uns des revenus de la \ille tarissent. — Prières publiques, suivant Formenlin, pour rendre grâces à Dieu de la mort du roi. — Cause attribuée à la baine des Abbevillois contre Henri IV. — M. de Givry dans le Vimeu. — Opérations militaires générales. — Urgence de se procurer de l'argent pour les affaires de la ville.— Argent envoyé à M. de Rambures
— Paiement des garnisons du Pont-de-Remy. — Poudre envoyée à Saint- Valery. — Les gens d'église formeront une compagnie armée et monteront la garde en dedans du parvis de Saint-Vulfran. — Les suspects. — Précaution des Abbevillois pour le vin qui est dans les caves des marchands de la ville. — La guerre en Normandie. — Fournitures à l'armée du duc de Mayenne. — Envoi de poudre et d'autres munitions à Gamaclies et au Crotoy. — La ville, épuisée, ne peut plus guère venir en aide à l'année du duc de Mayenne. — Blé enlevé au château d'Eaucourt par le gouverneur d'Abbeville. — Nouveaux envois de pain et de munitions de guerre au duc de Mayenne. — Les marchands d'Abbeville pourront vendre un nouveau tiers de leur vin pour la bouche de messieurs les princes. — Etablissement ou augmentation d'impôts. — Combat d'Arqués. — Conséquences, dans notre pays, de la victoire de Henri IV. — Redoublement de précautions. — Voyage vers le duc de Mayenne. — Lettre du duc. — Secours au duc pendant le siège de Dieppe, etc. — La guerre en Boullonois.— Abbeville se disculpe de quelques revers de la Ligue de ce côté. — La guerre sur la Bresle. — Prise de Gamaclies par les troupes de Henri IV. — La ville
prendra, par forme d'emprunt, les reliquats des comptes du bureau des pauvres. — Vote d'une levée de quatre mille écus sur les habitants. — La ville défend ses deniers contre les receveurs des tailles. — Retraite des troupes du duc de Mayenne. — Une compagnie logée au faubourg de Rouvroy. — Le duc de Mayenne à Airaines. — On Tira saluer, mais on lui portera des représentations sur l'abandon où il laisse les places qui défendent ce pays. — Le duc de Mayenne à Pont-Remy. — Son entrée à Abbeville, — Quelques faits à vérifier. — Lettre du duc de Mayenne. — Le vote des quatre mille écus à L ver sur les habitants annulé dans une assemblée générale. — Cette levée est remplacée par un droit sur le vin.
— Abbeville peu généreuse envers M. de Rubempré, prisonnier sur parole.
— Pillages aux champs.
Le nouveau maieur François Rumet, (I), que le P. Ignace qualifie sieur de Beaucaurroy, Buscamp, Brecqueferet, etc., avait, suivant le même historien, toutes les qualités imposantes du corps et de l'intel-
(1) Les trois noms présentés aux maieurs de bannières pour l'élection du maieur de la ville furent ceux de « Hector de Bommy, escuier, sieur de Vaux, François Rumet, sieur de Beaucaurroy, hon. homme Simon Belle, bourgeois de ceste ville.» — Reg. aux délib. 1589-1590.
Nous emprunterons maintenant à Waignart, dans les termes et avec les qualités consignés par lui la composition de l'Echevinage; je ne redresse sur les registres de l'Echevinage que l'orthographe des noms.
« Maieur: maistre François Rumet, escuyer, seigneur de Beaucorroy, licencié ès-loix, advocaten la séneschaussée de Ponlhieu.
« Les quatre premiers échevins : honorables hommes Simon Belle, l'aisné, ancien juge consul, Me Jacques du Candas, maistre des ouvrages du comté de Ponthieu, Louis Sanson l'aisné, et Estienne Liault; —je crois lire Leault sur le registre de la ville.
« Argentiers : de la Ville, François de Susleaue (1) ; du Val, Jacques de Vis. »
Sangnier d'Abrancourt fait, pour cette année, une remarque que nous devons tout d'abord relever comme fausse. En cette
1) François Susleaue (ou Soi leaue) seulement, dans le registre échevinal
ligence : « Vénérable, prudent, de bon sens et
docte :
Digna viro faciès, mens probitasque Calonis.
Mais laissons ce portrait à V Histoire chr. des mayeurs, pour quelques indications plus précises. François Rumet avait augmenté et continué jusqu'en 1574, la Chronique du Ponthieu de son père. Maieur de nouveau en Ï599, il mourut le 18 novembre 16()9, à l'âge de cinquantesix ans. — Waignart. — Il avait donc trente -six ans lorsqu'il reçut pour la première fois la charge d'exécuter les délibérations de la ville. C'est un mérite à bien marquer dans ce maieur, que la ferme modération dans la quelle il persista contre les obsessions des emportés qui réclamaient la levée de l'impôt infligé, comme nous le verrons, aux politiques ou partisans du
année, affirme- 1- il, le nombre des échevins fut porté do I nil à vingt-quatre « à cause des troubles qui étaient en France et ce par ordre, de la Ligue, qui leur envoya aussitôt des lettres du prévôt des marchands de Paris aussi bien qu'à Amiens. » Sangnier d'Abrancourt se trompe, ainsi qu'on peut s'en assurer en se reportant dans l'introduction de ces annales au chap. iv Renouvellement de la loi, où nous avons interrogé sur la composition de l'Echevinage l'année 1581. Aucun changement ne modifia le nombre des échevins ni en l'année 1589, ni pendant toute la période qui nous occupe.
Dans l'exemplaire non abrégé de son histoire, Waignart nous donne, après les quatre premiers échevins, les huit, savoir : Jehan Pottier, André Du Val, Jehan Lherminier, Anthoinjs Lescuyer» Jehan Godemont, Jehan Sanson l'aisné, Jehan Du Vauchel et Jehan Griffon. Le lendemain, XXV dud. mois d'aoust, est-il ajouté dans cet exemplaire, on procéda au recueil des douze autres échevins, qui furent : François de le Warde, Jehan Gaillard , Jacques Manessier , Pierre Michault , Jacques Cocquerel, Charles De Hault, Mc Jehan le Frestre, greffier
roi. François Rumet n'était pas seulement un bon maieur, un historien ami de son pays ; c'était encore un bon tireur d'arquebuse, témoin le coup rapporté aux faits divers de cette année. Pour les titres et qualités de l'homme, — arquebuse à part, — voyez le P. Ignace, Hist. chr. desmayeurs, p. 717, et Hist. eccl., p. 51S.
La mairie de F. Rumet a commencé bien peu de temps après le règne nouveau. Sans vouloir forcer le rapprochement, ne pourrions-nous dire qu'elle en partagera les premières difficultés? La royauté de Henri IV erre par les chemins; elle tourne autour de la Picardie qu'elle entame quelquefois, mais, soit qu'elle s'approche, soit qu'elle s'écarte de nos frontières, les inquiétudes ne sont guères jamais moindres dans notre ville qui la repousse et qui la combat. Nous allons parcourir, en
des consuls, Jehan du Flos, Estienne de Monchy, Pierbe Beauvarlet, Jacques Renault et Jean Mercheb.
On discute ensuite, vois-je dans le registre échevinal, s'il serait expédient de renouveler le collège des maieurs de bannières; mais, « attendu la calamité et injure du temps, le bruict quy court que le roy de Navarre est entré dans Dieppe, pour éviter que les assemblées et remuemens quy se forment [f] en ceste occasion n'apportent quelque émotion (1) en la ville, de la garde de laquelle il est très-nécessaire de demeurer [?] asseuré [?], a esté advisé et dellibéré qu'il ne se poeult renouveler. »
« Le dimanche XXVII août, la rénovation de la loi est complète ; les cloches sont sonnées pour la convocation habituelle du peuple dans la cour de TEchevinage, et, après la proclamation des noms élus, les publications sont faites de l'ordonnance ordinaire de police, des défenses accoutumées, etc., (que le registre reproduit,) et, ce fait, le maieur assisté des échevins et de tous les ofliciers de la ville se transporte au prieuré de Saint-Pierre pour notifier la rénovation selon les anciens concordats. »
(i) Je ne crois pas que ce soit le mot, mais ce mot rend bien le sens.
effet, les années les plus guerroyantes, les plus haletantes de la Ligue chez nous. Toute la Picardie est à l'Union, mais un peu plus bas, du côté de la mer, Dieppe est au roi et sera bientôt presque son unique refuge jusqu'à la victoire d'Arqués; un peu plus haut, contre la mer encore, le Boulonnois, très disputé par les deux partis, occupera non moins sérieusement parfois les esprits et les discussions communes de nos pères.
On enverra des munitions de toutes sortes du côté de la Normandie; on enverra parfois de l'argent du côté du Boullenois.
M. de Rambures commandait alors en ce pays de Boullenois et réclamait assidûment des secours de notre Echevlnage. On peut juger de l'insistance de ses demandes dans plusieurs délibérations et notamment dans le procès-verbal de l'assemblée générale, convoquée par les deux cloches le XXVe jour d'août. M. de Rambures se plaint toujours de ses besoins pressants d'argent. Il est question en cette délibération du 25 août, de la solde des garnisons entretenues par lui en Boullenois.—MM. de Maupin et du Candas, députés pour cette affaire à Amiens, s'y transportent et rendent compte de leur mission, le XXX, dans une assemblée générale. Nous ne voyons pas cependant ce qui fut décidé « pour le fait de la solde des garnisons de M. de Rambures. »
Les yeux se portaient plutôt cependant vers la Normandie où la guerre était plus sérieuse et plus active, vers les villes, les bourgs ou les châteaux des bords ou des environs de la Bresle dont les garnisons pouvaient, par des incursions rapides, des coups de main inattendus, ravager le Vimeu.
Abbeville voit avec plaisir les chefs de la Ligue s'occuper de cette frontière, mais elle ne se départ pas de sa prudence habituelle envers les troupes de son parti en passage.
« Dès le 19, les sieurs de Maupin et du Candas, revenant d'Amiens ont rapporté que six compagnies du régiment du sieur de Cigny [?], envoiées pour mettre dedans la ville d'Eu et [dans] Gamaches, pourront arriver par la rivière dedans des gribennes la nuict prochaine à la chaine de ceste ville (I). » L'Echevinage, après avoir discuté « plusieurs difficultés réputées pour leur passaige et pour les mettre en chemin où ils puissent plus seurement aller, advise finablement que l'on les fera passer par dedans la ville, une gribenne ou deux au coup, et qu'il leur sera livré quelque nombre de pain et bierre. »»
Et les finances de la ville ne pouvaient, en ces temps d'incertitude, répondre par une grande prospérité à des besoins inaccoutumés, sans cesse renaissants, rendus plus impérieux chaque jour par les circonstances.
On voit, par une délibération du dernier jour d'août, que, « à raison de la mallice et injure du temps, les fermes des octrois de la ville sont demeurées à bailler faulte de mise à pris. »
Nous sommes entrés d'ailleurs en pleine guerre dès l'ouverture de la nouvelle année échevinale. Abbeville subvient à tout, envoie de la poudre et des balles à Amiens au duc d'Aumale, du pain en Normandie au duc
(I) Le pont des Prés avait une chaîne fermée par une clef. —Délibération du XXVIII août 1589.— La délibération tout entière roule sur cette clef et sur une estacade de bois à élever sur la rivière de Somme au faubourg de Rouvroy.
de Mayenne, de l'argent à M. de Rambures dans le Boulonnois, de la poudre et d'autres munitions à Gamaches, à Saint- Valéry et au Crotoy. — Reg. aux délib., août-septembre 1389. — Nous verrons plus loin, pas à pas , date par date. Qu'on nous permette , en attendant, de reproduire, non pour les contester absolument, mais pour les soumettre à l'examen des critiques nos successeurs, quelques assertions de Formentin qui ne nous paraissent pas toutes suffisan ment justifiées par les témoignages écrits de notre Echevinage.
L'historien veut nous faire saisir d'abord l'état de l'opinion dans Àbbeville après la mort de Henri 111 :
« Les ligueurs, dit-il, firent de grandes réjouissances à l'occasion de cette mort. » Il ne désigne pas ainsi particulièrement les ligueurs d'Abbeville , mais il se hâte d'ajouter: « Les villes de ce comté ne s'y oublièrent point; Cavillon, curé de Sainte-Catherine, fit des prières publiques en son église pour rendre grâces Dieu de la mort du roi, ne cessant de représenter dans ses sermons Jacques Clément comme un martyr, et le roi comme le plus odieux de tous les tyrans (1).
« Tout étant dans une horrible confusion , le duc d'Aumale écrivit au maieur François du Rumels pour le féliciter sur son attachement à la Ligue et confirmer l'augmentation des échevins d'Abbeville dont le nombre avoit été porté jusques à vingt-quatre pour composer le Conseil par lequel la ville accepteroit toutes ses démarches (2). Henri, roi de Navarre, héritier de la cou-
(1) Je ne nie pas du tout le fait, ni la possibilité du fait, mais je no l'ai trouvé nulle part relaté dans les registres de 1e ville.
(2) Voyez plus haut, (note du renouvellement de la loi), notre
ronne, étoit d'autant plus haï dans ce pays, qu'à sa sollicitation Henri 111, par un édit du mois d'avril 1589, enregistré le 27 du même mois, avoit déclaré cette ville et le duc d'Aumale criminels de lèse-majesté, les biens des habitans acquis et confisqués au roi, et les bourgeois ignobles , intestables et indignes de toute suc cession. »
Henri IV , après la reddition de Dieppe , assiège Neufchâtel.
« Les habitans d'Abbeville et d'Amiens s'assemblèrent pour jeter du secours dans la place, mais dès qu'ils en approchèrent, Mrs d'Hullot [?] et de Gi vry les attaquèrent si vigoureusement qu'il en demeura sept cents sur la place. Neufchâtel se rendit aussitôt.
« M. de Givry entra peu après dans le Vimeu, dont il tira de grosses contributions. Le duc de Mayenne se rendit en diligence à Abbeville (l) pour mettre ordre à la défense de la place, et il en fit autant à Montreuil, à Doullens et à Rue. De là, il fut au secours de Rouen dont le roi fut forcé de lever le siège.
Suivant l'abbé Ruteux, Mayenne, après son entrée à Abbeville, cantonna ses troupes dans le Vimeu qu'elles dévastèrent. MM. de Lamiré de Nouvion et de Forceville (probablement Huguet) se distinguèrent pour le roi, tandis que presque toute la noblesse du Ponthieu jurait encore la Ligue.
« Henri IV, ne perdant point de temps, vint assiéger
discussion sur le nombre des échevins qui était déj - de vingtquatre bien avant celte date.
(l) La présence du duc de Mayenne à Abbeville n'est nullement signalée dans les registres municipaux.
la ville d'Eu qui capitula (1). Le capitaine de Bacqueville, capitaine normand, fut détaché avec quatre cents cavaliers pour ravager le Vimeu, mais, sur l'avis qu'il venait d'arriver à Abbeville quelques troupes valones, il se retira avec son butin et rejoignit l'armée royale. »
— Formentin.
Ces faits généraux exposés et livrés aux vérifications de l'histoire , revenons aux indications précises que nous prodiguent les registres de l'Echevinage.
La guerre est dans toutes les pensées, et toutes les résolutions sont prises en vue de la guerre, c'est-à-dire en vue de la défense particulière de la ville d'abord, puis en vue du soutien de la cause de l'Union dans les autres villes du Ponthieu et même dans les deux pro vinces voisines , Normandie , Boulon nois. La bonne volonté s'arrête ou hésite bien souvent cependant devant le vide de la caisse municipale. J'interroge chronologiquement les vieilles délibérations.
Le IIe jour de septembre, assemblée générale. Il est urgent «de faire fonds pour subvenir aux affaires de la ville, particulièrement aux fortifications, la ville étant ouverte et désemparée [?] de toutes parts et il n'y a aucuns moyens à la ville pour y satisfaire. Les différents états se rassembleront dans leurs chambres particulières et rapporteront leurs avis lundi prochain. 0
Le même jour on envoie de l'argent à M. de Rambures au pays de Boullenois.
Le IIIe jour de septembre, on délibère « que la com-
(I) Le roi de Navarre avait en effet pris la ville d'Eu et le château de Gamaches avant ou dans les premiers jours d'oetobre.
— Waignart.
mission et mandement pour contraindre Me Alexandre Gaillard recepveur des aydes et tailles, pour paiement des garnisons du Pont-Dremy, sera signée de M. le maieur et en son absence d'un de messieurs les eschevins sellon qu'il [était fait?] l'année dernière. >
Le même jour, dans une assemblée générale, il est décidé que l'on réclamera à messieurs de la chambre des estats de la province de Picardie establie à Amiens, « une somme deube à la ville pour le remplacement de pouldres, balles et munitions de guerres envoyées à Amiens pour faire tenir en l'armée de Mons?r le duc d'Aumalle. »
Le V, il est délibéré que Me Leaue (Leault ainsi que je le vérifie plus haut dans le registre à la distribution des offices de la ville), eschevin, aiant la charge des munitions de ceste ville, délivrera à André de Ponthieu, bourgeois et eschevin de la ville de Saint-Wallery, « une cacque de pouldre à canon pour secourir la ville dud. Saint-Wallery de l'incursion et siège apparent de l'ennemi, suivant que nous en ont requis Messieurs les maieur et eschevins dud. lieu, par les lettres qu'ils en ont rescript à Monsieur le gouverneur le 1111e du présent mois et que led Leaue retira (retirera) recepice (récépissé) de lad. pouldre dud. de Ponthieu. •>
Le VI , il est délibéré que M. le doien de Saint- Wulfran et Me Jehan Cavillon , doien de chrétienté , « seront requis de faire assembler les gens d'église demeurant en ceste ville pour en arrester le nombre, et, d'icelluy, former une compaingnie armée des armes dont ils se pourront chacun ayder commodément sans charger aulcuns de fournir et achepter armes contre ses moiens et puissance, aftin d'emploier lad. compaingnie à la
garde et conservation de ceste ville sellon les occurrences, et, néantmoings, leur est enjoinct drès cejourd'huy poser un corps de garde au dedans du parvis de Sainct-Wulfran (1), pour en faire garde la nuict prochaine et autres suivantes, et nous rapporter le rôle desd. ecclésiastiques, le tout à peine d'amende arbitraire contre chacun contrevenant (2). »
Ces résolutions appellent quelques remarques. Les. ecclésiastiques, on le voit, ne prennent pas spontanément les armes comme on l'a quelquefois pensé et écrit (De vérité, Hist. du Ponthim, t. n, p. 81); ils ne s'organisent en compagnie militaire que sur un ordre de l'Echevinage et sous peine d'amende arbitraire (3). Il faut noter surtout l'altitude de la ville vis-à-vis du gouverneur, du Conseil d'Amiens, du duc d'Aumale et même du clergé. L'Echevinage est alors très évidemment l'autorité principale.
Dans la fermentation croissante, un certain nombre d'habitants deviennent suspects et sont soumis aux mesures de précaution, de détiance et de persécution
(1) Nous avons encore vu ce parvis.
(2) Le 9 septembre 1589, nous dit Formentin, le chapitre reçut une députation du magistrat pour inviter le clergé à prendre les armes, ce qui fut résolu par le clergé de la ville assemblé, avec déclaration qu'il n'entendait pas cependant dépendre du maieur que comme soumis en cette matière. — Formenlin. — Le 9 septembre 1589, voyons -nous aussi dans quelques extraits de VHistoire du Ponthieu par Hermaut, ordre pour faire armer les ecclésiastiques à cause des temps calamiteux.
(3) Nous avons déjà vu, en décembre 1588, que ce tut TEchevinage qui obligea les prêtres à prendre les armes et à avoir un corps- de -garde devant Saint-Vulïran.
usitées dans tous les temps de grands troubles (1).
On reconnaît encore en d'autres points la prudence des Abbevillois.
« Du XIe jour de septembre, a esté advisé qu'il sera permis à tous marchans de vin de ceste ville, de vendre le tiers du vin quy a esté trouvé en leurs caves par la dernière reveue faicte le premier jour de ce mois, tant pour la formation du camp de Monseigneur du Mayne, que des vendeurs en détail de cested. ville (d'Abbeville), ausquels marchans est enjoinct de faire réserve des
(I) Du VIFI septembre (1589), et instamment sur la requeste faicte par Jacques Briet, afin d'estre deschargé des armes lesquelles ont esté mises entre ses mains par cy-devant, lors que l'on a faict recherche des armes de ceulx quy estoient suspects et quy (qu'il luy fut permis de mettre lesdictes armes es-mains dud. Clément (1), nous luy avons permis ce faire, quoy faisant en demeurera deschargé.
L'historien, en transcrivant les résolutions suivantes, se croirait transporté à une date plus récente de deux cents ans :
« Du XII* jour de septembre a esté advisé qu'il sera enjoinct à tous bourgeois et habitans d'icelle ville, quels qu'ils soient, de apporter par chacun jour, les noms, surnoms, qualités et doiiicurances des personnes logés ou réfugiés en leurs maisons, à peine de dix escus d'amende.
« Que deflenscs seront faictes à toutes personnes, de quelque quallité ou condition qu'ils soient, n'estans bourgeois ny hubitans de ceste ville, d'aller sur le rempart d'icelle, à peine de xx escus d'amende et de prison, et à tous habitans de les y mener à mesme peine.
« A esté dellibéré que les bleds appartenans au sieur Pascal Mary de Marguerite Manessier, tenant le party contraire, lequel (bled) est en la garde de Charles Bouteiller, sera saisy et arresté pour s'en servir sellon la nécessité quy s'en sentira. »
(1) Jehan Clément venait d'être élu maistre de la compagnie des arbaleatriers.
deulx autres tiers pour les représenter lors de la recherche quy. s'en fera cy-après par nostre ordonnance, à peine décent escus d'amende (1). »
Mais la guerre en Normandie devenait exigeante ; nous approchons d'Arqués.
LA GUERRE EN NORMANDIE
Le maieur expose le XI septembre, qu'il a « receu lettres des intendans et commissaires généraulx des vivres de Monseigneur du Mayne, par deulx particuliers quy se disent envoies de leur part, affin de fournir par la ville le nombre de cincquante mil pains en dedans demain soir pour le plutard, pour la nourriture des gens de guerre de l'armée dud. seigneur du Mayne estant de présent proche de Noeufchatel, après que lecture a esté faicte desdictes lettres, a esté advisé,
(l) La prudence de cette de'cision devait être justifiée d'ailleurs.
Le XXIIe jour de septembre, lendemain du combat d'Arqués, le maieur fait entendre à l'assemblée écbevinale « estre expédient d'aviser et donner ordre sur la plainte de plusieurs habitans de ceste ville, de la cbèreté (haut prix) du vin, quy se vend cl distribue en détail et de ce que les marchans n'en vooullenl le plus souvent distribuer à quelque pris que ce soit.
« A esté advisé que l'on recherchera ceulx'quy ont contrevenu à l'ordonnance cy-devant faicte, quy ont vendu plus de ung tiers de leur vin, pour eulx veoir condempner en cent escus d'amende et qu'à ceste lin nouvelle reveue se fera drès ce-jourd'huy.
«Que les deffenses cy-devant faictes pour le transport desd. vins seront réitérées.
« Que pris et affeursera mis au vin quy se distribue en détail en ceste ville, à l'advenir, par led sieur maieur, et quecculx quy y contreviendront seront exactement recherchés à la dilligence du procureur de lad. ville.
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attendu qu'il n'appert de la commission dud. seigneur du Mayne, qu'il sera rescript ausd. intendans et commissaires de faire apparoir de lad. commission et envoier argent pour le paiement desd. pains, et cependant que promptement les boullengers seront mandés pour convenir de pris pour le nombre de vingt-mil pains, ce quy a esté instamment faict. »
Le lendemain (Xll septembre), François Rumet expose que, « le jour d'hier, sur les six heures du soir, il receut lettres des intendans et commissaires généraulx des vivres de i'armée de monseigneur du Mayne, par lesquelles led. seigneur du Mayne désire d'estre secouru du nombre de cincquante mil pains en toutte dilligence. » Il avait été sur-le champ avisé, « attendu qu'il n'apparoissoit de la commission dudict seigneur, qu'il seroit escript ausd. intendans et commissaires pour en faire apparoir et envoier argent ou assignation suffisante pour le paiement desd. pains, et que, cependant, l'on tiendroit prest le nombre de vingt mil pains. >• Sur ce, l'assemblée, lecture desdites lettres faite, est en effet d'avis, .« attendu la conséquence du faict, que lesd. vingt mil pains seront envoies en lad. armée en la plus grande dilligence que faire ce (se) pourra 5 attendant, que l'on escripra nouvelles aux commissaires. »
Et le Xll septembre encore, à trois heures de relevée, le maieur représente à l'assemblée « certaine commission de monseigneur du Maine en date du XXX du mois passé, pour la fourniture de cent cincquante mil pains pour la nourriture de son armée. On advise qu'il sera fourny au contenu d'icelles, et que les cent cincquante mil pains seront fournis et livrés en lad. armée pour éviter que les affaires entreprises par mondict seigneur
du Mayne, pour le bien de l'Union ne soient retardées à cette occasion. »
Le même jour, on décide que « pour l'importance des places de Gamaches et Crotoy dont (d'où) on nous demande secours de pouldre et auttres munitions, il sera envoie aud. lieu de Gamaches une cacque de pouldre menues [?] grénes[?] et aud. Crotoy une aultre cacque avecq trente picques sur l'asseurance quy nous a esté donnée par led. seigneur Grambus de nous en faire faire le remplacement en nature ou la valleur. »
Pas un jour de repos.
Le XIII, le maieur remonstre « avoir receu lettre de Monseigneur du Maine, par laquelle ledict seigneur mande d'estre secouru par ceste ville de deux coul-
loeuvrines ,
, dix milliers de pouldre
et quelque nombre de boullets, et que la nécessité des munitions de guerre qu'a lad. ville a esté proposée et mise en avant, n'aiant moien de satisfaire au contenu desd. lettres, joinct que puis naguère l'on a esté contrainct, pour le petit nombre de pouldre quy estoit au magazin de ceste ville, de faire levée sur les habitans de la somme de mil escus pour y estre emptoiée. » L'assemblée décide « que l'on se transportera vers led. seigneur du Mayne pour luy remonstrer et faire entendre le peu de munitions de guerre quy est en ceste ville et la conséquence et importance d'icelle; pour quoy faire a esté depputté Me Nicolas Moictié, garde des munitions, quy a accepté ceste charge. »
Le XUII, l'Echevinage promet « à Me Nicolas Moictié, depputté pour aller vers Monseigneur du Mayne (comme nous l'avons vu la veille), qu'il sera garanty par lad.
ville de tous despens, dommaiges et intérests desquels il pourroit encourir faisant led. voiage, ensemble de la renceon quy (qu'il) luy conviendroit paier au cas qu'il fut prins prisonnier par quelques gens de guerre et le faire rembourser des frais qu'il fera aud. voiage, luy deuxiesme. »
Le même jour, on délibère « que le bled que Monsieur de Hucqueville, gouverneur et séneschal du Ponthieu, a faict enlever le jour d'hier du chasteau d'Eaucourt et amener en ceste ville en deux gribennes pour mettre à exécution la commission de monseigneur du Mayne en datte du XXX aoust dernier, et aultres lettres subséquentes, et que led. sieur prétend nous dellivrer par nombre pour estre emploiée à l'effet mentionné esdictes commissions et lettres de Monseigneur du Maine, sera receu par nombre par François De le Warde, eschevin, pour en commettre une partie aux pains qu'il convient faire pour l'armée de mond. seigneur du Maine (1),
(1) Ledit jour (14 septembre 1589), deux boulangers sont condamnés, l'un en un ecu, l'autre en vingt sols, pour n'avoir pas fait le pain de munition qui leur avait été commandé. — Reg. aux comptes.
A quelques jours de là, nous lisons :
« A esté paie aux particulliors dénommés cy-après, la somme de vingt-trois escus trente-deux sols, asscavoir: à Pierre Watteblé et auttres mesureurs, pour avoir mesuré des bleds venans du village et chasteau d'Eaucourt, pour faire des munitions à l'armée de monsieur de Maienne, la somme de cinq escus douze sols; à Jehan Bcllin et auttres brouttiers, pour avoir transporté
ledict blé, la somme de quinze escus cincq sols Autres frais
pour le maniement dud. blé : cinq sols et un écu deux tiers. Au cappitaine du guet pour avoir esté aud. lieu d'Eaucourt, ung escu sellon qu'il est amplement déclaré par ordonnance du
et le surplus estre porté et conservé en un grenier que led. De le Warde louera au nom de lad, ville, se chargeant des clefs et de la garde dud. blé. »
Le XVe jour de septembre 1589, assemblée générale très nombreuse au son des deux cloches; beaucoup d'habitants de la ville.
Sur plusieurs nécessistés et difficultés proposées tant par le gouverneur séneschal du Ponthieu que par le maieur, les résolusions suivantes furent prises :
« Premièrement, que le nombre de cent cinquante mil pains demandés par Monseigneur le duc de Maienne sur ceste ellection de Ponthieu sera fourny et advancé par la ville, sy mond. seigneur le duc de Mayenne persiste en l'entier fournissement dud. pain, saouf à en faire faire le deppartement cy après par messieurs les elleus sur toultes les villes et plat pais d'icelle ellection, et que, pour cest effet, sera pris le bled que led. sieur gouverneur, séneschal de Ponthieu, a faict amener du chastcau d'Eaucourt et dellivrer à l'un des cschevins, à ce depputté, après que led. sieur gouverneur en a retenu ce quy (qu'il) luy a pieu, dont il a promis aussy bailler recepice (récépissé), et que sy led. bled ne suffit ou ne se trouve propre à l'effect susdict, l'on prendra le bled quy se trouvera appartenir aux héréticques, politicques et aultres ayans teneu le party contraire à l'Union en ceste ellection de Ponthieu-, mesmement, sy le bled des dessusdicls n'est trouvé cncores suffisant, l'on prendra le bled provenant de la maison du Val, y comprins
19 septembre 1589, cy xxnT'cxxxII,. »
— Reg. aux comptes, 1589-1590.
Ces blés étaient venus à Abbeville dans des gribannes.
celuy estant ès-greniers de céans (de l'hôtel-de- ville même) que l'on dict avoir esté achepté par Jacques De le Gorgue, naguère argentier de lad. maison du Val, et aultres quy se trouveront ès-greniers mieulx tournis, tant des abbaies que aultres.
« Secondement, que l'on dellivrera à mond. seigneur du Maine ou à ses commis, les pièces d'artilleries et munitions de guerre qu'il a ja mandé et pourra mander de ceste ville, pour s'en aider contre les héréticques et ennemis de nostre saincte union.
« Tierchement, que pour avoir meilleur moien de secourir de vivres l'armée puissante voisine de mond. seigneur du Maine, il sera permis à touttes personnes indifféremment, tant de ceste ville que dehors, forains et estrangers, apporter, vendre par chacun jour de la sepmaine, à tel pris qu'ils pourront en ceste ville, pains, farines, bleds, chairs, et touttes auttres sortes de vivres dignes [?] d'entrer au corps humain, mesmement faire passer debout (en franchise) lesd. vivres par ceste ville pour porter en lad. armée, comme il sera aussy loisible aulx boullengers de ceste ville de vendre pain bis sans poix (poids) et à tel pris qu'ils pourront pendant le voisinage de lad. armée, demeurans lesd. boullengers chargés de faire le pain blancq bien painetté de poix (poids) et au pris qu'il leur sera ordonné par lesd. sieurs maieur et eschevins. » — Les honnêtes gens ne s'oubliaient pas; le pain blanc, bien confectionné et ayant le poids, était mangé par les bourgeois de la ville.
» Quartement, qu'il sera loisible aux marchans de vin
de ceste ville de vendre en gros le tiers du vin quy leur
reste, oultre le tiers qu'ils ont cy-devant peu vendre
sans frauder par la permission desd. sieurs maieur et
eschevins, et ce, néantmoings, tant seullement pour la bouche de messieurs les princes de lad armée et auttres pour juste cause approuvée desd. sieurs maieur et eschevins 5 et quant aux deux auKres tiers, il sera (sic) vendu et détaillé et ceste ville, aux bourgeois d'icelle et hosles, au pris et affeur quy sera mis, à la charge expresse qu'il ne sera permis vendre et user en ceste ville aucuns vins nouveaulx ny aultres vieulx quy pourroient estre amenés à l'advenir, que premièrement lesd. deux tiers ne soient vendus audict pris. »
En cinquiesme lieu, on établit ou on grossit, pour les besoins des fortifications et quelques autres nécessités, divers impôts sur le vin, sur le cuir, sur le drap, sur les meules de moulin. On voit par une autre délibération générale du XX septembre, c'est-à-dire cinq jours après, qu'il fut impossible de faire exécuter ce point de la déli bération et que l'on renonça probablement à ces impôts.
Des travaux dont nous trouvons trace en ce mois, quelques-uns devaient avoir en vue la sûreté de la ville (1).
(1) « Le quatorziesme de septembre (1589), Pierre Bocquet, pour ne s'estre trouvé à l'ouvrage de la ville , condampné
en xiii'iiiid. »
— Reg. aux comptes.
• Du dix-noeufviesme jour de septembre (1589), sur Tadvertissement faict par le maistre des ouvrages qu'il estoit de besoing de
refaire les ponts de l'Isle, la Portellette et de qui
sont la plus grande partie en grande de'cadence, a esté
dellibéré que lesdicts ponts seront reffaicts de tonttes choses nécessaires, et, à ceste (in, seront prins les chesnes provenans des bois de Heucourt (1), qny sont de présent au Rivaige, lesquels il
(1) Le seigneur de Heucourt était hérétique; les chênes étaient sans doute confisqués. Il y a encore des protestants dans le village d'Heucourt.
Le combat d'Arqués (21 septembre) déjoue toutes les prévisions et stupéfie, par un échec inattendu, la confiance des ligueurs sûrs, dans le premier feu, de jeter le roi huguenot à la mer. L'armée du duc de Mayenne, qui lèvera bientôt le siège de Dieppe (commencement d'octobre), laissera, en s'éloignant, Abbeville plus exposée sans doute aux entreprises royalites, mais délivrée de la charge des fournitures de vivres, de munitions de guerre, etc. Qu'on nous permette, en ce travail de contrôle incessant, de reprendre scrupuleusement l'ordre des dates.
Après le combat d'Arqués, les précautions doivent redoubler.
11 y avait (délibération du XXllll' jour de septembre 1589) deux guetteurs au clocher de Saint-Georges. On augmente alors quelque peu leurs gages en raison de la cherté des vivres et de l'occupation plus grande que leur donne l'époque troublée.
On décide, le XXllll septembre, qu'il « sera mis et posé au corps-de-garde du pont des Prés une clochette plus grosse que celles des centinelles (sentinelles) et corps-de-gardes, sellon que jugera Estienne Leau (1), eschevin, commis aux gardes des munitions de guerre. »
Le XXIIIP jour de septembre, led. Le Devin, siéger, a faict rapport du voiaige par luy faict vers Monseigneur le duc de Mayenne (2), et, entre auttres choses,
(le maistre des ouvrages) fera à ceste tin sier (scier) et mettre en œuvre. » —Ibid. — Nous avons vu d'ailleurs la réparation des ponts de Tlsle et de la Portelette, entreprise dans l'année qui précède. Le pont de la Portelette pouvait seul servir à la défense.
(i) Je trouve ce nom écrit le plus souvent Leault. (2) Le duc de Mayenne, quoique malheureux à Arques, assiégeait alors, nous n'avons pas besoin de le dire, la ville de Dieppe.
comme led. seigneur a advoué et trouvé bon le paiement faict des vnm 1. puis naguères levés sur les habitans de ceste ville, aux garnisons du Boullenois, » comme en l'ont foi les lettres du duc apportées par Le Devin, et qui suivent :
« Messieurs, j'ai veu ce quy m'a esté représenté par vos depputtés pour ce quy concerne la distribution quy a esté par vous faietc des' Vil™ I. destinés pour le paiement des forces ordonnées pour S;imer-au-Bois , Monthullin , Estappes, et distribués es-mains de ceulx quy ont eu charge d'y commander, aiant esté les acquits d'iceulx représentés en mon Conseil où j'ai veu l'affection et bonne dévotion que vous portez au bien et conservation desdictes places et par conséquent de vostre ville à l'union des catholicques et conservation de leur relligion, en quoy je vous prie de voulloir continuer de tout vostre pouvoir à ce que j'attends de vous du faict des vivres dont je vous ay requis et croiez que, de ma part, vous me trouverez tousjours auttant prompt et affectionné que j'ay tousjours esté à vostre conservation et protection, et n'estant la présente à auttre effect, je priray Dieu, Messieurs, qu'il vous doingt sa saincte grâce. Au camp devant Dieppe ce XXIII8 jour de septembre 1589, vostre entièrement affectionné amy Charles de Lorraine; et au dos : A Messieurs, Messieurs les maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. »
La ville approvisionnait toujours cependant l'armée du duc de Mayenne occupée devant Dieppe (1), et le
(1) « A deux gribenniers douze escus sur et tant moings de la somme de vingt-huict escus, à quoy auroit esté convenu avecq eulx pour porter soixante-mils de pain au Tresport, pour l'armée dudict sieur de Maienne, comme appert par ordonnance du vingtsixiesme dudict mois de septembre xn"c. »
Le reste du paiement de 28 écus est fait au mois d'octobre.
Mais quelques autres paiements traînent dans les mois qui suivent:
« A esté paie au sieur Ribault, trésorier général de la (mot
voisinage des armées se faisait reconnaître jusqu'à la fin à des signes qui tous n'étaient pas parfaitement
abrégé que je ne lis pas) de l'armée dud. seigneur de Maienne, lors estant devant lad. ville de Dieppe, la somme de sept vingts escus, laquelle et ordonnance et acquit dud. trésorier ont estes tirés des mains dud. comptable pour employer à Testât général des mises et frais faicts par lad. ville lors dud. siège et mis èsmains de ceulx qui auroient esté depputtés et commis pour en faire les poursuittes; dont appert par deux actes et dellibération, l'un du 20" jour d'octobre (1589), l'autre du 22e jour d'août (1590), cy vn""'. »
« A Jacques Le Roy, marchant, la somme de vingt-huit escus à luy deube pour la vente et délivrance d'une baricque de vin envoiée à monsieur de Videville (I), intendant des finances dudict seigneur (de Maienne) au camp de Dieppe, comme appert par ordonnance du huictiesme jour de janvier (.1590), cy . xxviii'".»
« A Estienne Leault, lors eschevin, la somme de cent quatre escus vingt-trois sols , pour les frais faicts par messieurs les lieutenant criminel, I'Esleu Cantelleu et led. Leault, au voyage auquel ils avoient estes députés après led. seigneur de Maienne et son Conseil, tant au Pontdremy que à Amyens, pour vériffier Testât et avoir assination pour lesd. vivres et munitions et frais advancés par lad. ville, lors dud. camp de Dieppe, ensemble pour les frais des expéditions etc comme il est plus particulièrement déclaré par Testât arresté aud. eschevinage le quinziesme jour de février 1590, cy. cmi"c xxui*. »
» A Nicolas du Bos, Guillaume du Bourgnier, Nicolas Hurtoys et Honoré de Crespy, boullengers, la somme de cent cinquantedeux escus cinquante et ung sols, pour douze mil deux cens vingt-huict pains par eulx et auttres boullengers, livrés à lad. armée devant Dieppe, au pris de neuf deniers la pièce, ainsy qu'il est amplement déclaré par ordonnance du deuxiesme jour de mars (1590), cy clh"c li\ »
« A Jehan Le Sergeant, Jehan Gaudefroy Taisné, Jehan Gaudefroy
le jeune, et Pierre du , marchans demeurans en ladicte
ville, la somme de cens-huict escus à eulx deubs, pour cincq pièces
(1) Un bon nom s'il n'esl défiguré sur les registres de la ville.
louables 5 les soldats de la Ligue maraudaient fort et trafiquaient de leurs pillages (1).
de vin par eulx livrés- au sieur Choisuin[?] commissaire géne'ral des vivres des troupes de Picardie, suivant l'ordonnance de monsieur de Ballagny, pour estre portés audict camp de Dieppe pour letlict seigneur de Maienne, dont il appert par obligation passée au prouflit des dessusdicts par ledict Choisuyn [?] pour plus grand somme dont la susdicte somme faict reste le seiziesme jour de septembre mil cincq cens quatre-vingts et noeuf, ordonnance pour le paiement de ladicte partie de cent-huict escus du dernier apvril cincq-cens-quatre-vingts-dix, et quittance
desdicts sergeant, Godefroy (sic cette fois) et du
cy , cvurc. »
Puis encore, mais sans indication du lieu où le vin fut envoyé :
« Aud. Godefroy l'aisné, la somme de douze escus à luy deube
pour vin de luy acheté et délivré aux gens de guerre dont appert
par ordonnance du douziesme jour de juillet, audict an
cy xn"c. »
— Reg. aux comptes 1589-1590.
(1) « Le neuviesme jour de septembre (1589), sire Pierre de Brailly, pour avoir acheté moeubles venans du camp, condampné en xiii' mï1.
« Le quatorziesme jour dudict mois de septembre, Jehan Gambus, pour avoir acheté moeubles des soldats, condampné en ung escu vingt sols iesc xx'. »
Ledit jour, autre condamnation « pour moeubles achetés desdicts soldats xv\ »
— Reg. aux comptes 1589-1590.
« Ledict jour (14 septembre 1589), un savetier est condamné pour avoir acheté des armes des soldats. — Ibid.
« A esté reçeu par Jacques Lecat, commis à la recepte desdictes amendes (I), de Thomas Lecat, sergeant royal, son fils, la somme de trente-deux escus sept sols, provenans de la vente de plusieurs moeubles de buttin apportés par quelque cappitaine et soldats en ceste ville, lesquels avoient esté saisis en la possession de Anne de
(1) Pour les contraventions aux ordonnances de police, etc.
LA GUERRE EN BOULONNOIS
La guerre, nous l'avons dit, n'attirait pas seulement l'attention et les ressources de la ville vers les frontières de la Normandie; elle les attirait aussi du côté du Boulonnois.
XXe jour de septembre, assemblée nombreuse à deux cloches :
« Sur la lecture faicte par le maieur de certaines lettres de messieurs de la Chambre d'Amiens en date du XVII de ce mois, par lesquelles lesd. sieurs prétendent nous charger (nous rendre responsables) de la prise de Samer en Boullenois, du capitaine Arceuville et de ses soldards fautte de paiement des garnisons aud. lieu, davantaige nous charger à l'advenir du paiement desd. garnisons de Boullenois et des munitions nécessaires à la ville et citadelle de Monstroeul, comme sy nous recepvions les deniers ordinaires et extraordinaires de ceste ellection de Ponthieu,a esté advisé que l'on fera responce bien ample ausdictes lettres pour faire entendre ausd sieurs d'Amiens, comme nous sommes garnis des quittances dud. cappitaine Arceuville et de ses soldards et d'autres garnisons dud. Boullenois, paiées manuellement
Buissy, hôtesse du Petit Sainct-Jacques, qui les avoit achetés comme il appert plus pnrticullièrement par le procès-verbal dudict Thomas Lecat, du XXVIe septembre dud. an Ve 1111" IX,
cy rendu, cy xxxn"c vu'. »
- Ibid.
« Ledict jour (27* de septembre 1589), Jacques de Vincheneuil pour avoir retiré les veneaulx[?] travaillais à l'ouvrage de la ville
et les envoyés au camp condampné en ung escu \"c. »
-Ibid.
par l'un des eschevins de céans à ce depputté, tellement qu'il n'y a eu aulcune fautte de nostre part, aiant fourny et paie entièrement la somme de vu111 livres, à laquelle nous avions esté cottisés pour nostre cotte part du paiement des garnisons dud. Boullenois, et qu'il nous est impossible desatisffaire au paiement desd. garnisons de Boullenois à l'advenir et aux munitions nécessaires aud. Monstroeul, attendu qu'ils scavent bien que nous ne recepvons aulcune chose des deniers , soit ordinaires ou extraordinaires dud. Ponthieu , et que Le Devin, siéger, se transportera, avec telle compaignie qu'il vouldra choisir en ceste ville, vers Monseigneur le duc de Maienne, lieutenant général de l'Estat et couronne de France, pour luy l'aire entendre ce que dessus, et, crainte que lesd. sieurs d'Amiens ne luy en aient escript ou fait dire aultrement qu'il est porté par lesd. lettres; et, par le mesme moyen, led. Le Devin a esté chargé, s'il trouve à propos, de présenter requeste à mond. seigneur du Maine , narrative des grands frais que les habitans ont laicts pour continuer la réparation de la ville, emprunts de deniers du bureau des paouvres de lad ville, obligations contractées pour le fournissement tant des munitions de pain, vin, cordaiges, que auttres causes pour le secours de l'armée de mond. seigneur du Maine et de celles de Picardie conduictes par Monsieur de Ballagny , affin d'avoir assignation sur les plus clcrs deniers dud. Ponthieu pourseureté du paiement desdictes advances, mesmement à ce quy (qu'il) luy plaise ordonner qu'il sera faict en ceste ville ung magasin de bled quy se prendra sur les héréticques, politicques et auttres du party contre nostre saincte Union en ceste seigneurie
de Ponthieu, comme lesd. sieurs d'Amiens d'auttre part ont achepté et faict magasin de quatorze cens septiers de bled, mesure d'Abbeville, des deniers proceddans de la bourse commune de la province, et, au surplus, remonstrer ce quy est de la vérité notoire. »
LA GUERRE SUR LA BRESLE
A la fin de septembre ou au commencement d'octobre, Gamaches est menacé, puis pris par les troupes du roi de Navarre; nous trouvons trace de cet événement, un mois plus tard, dans nos registres aux délibérations (1).
Tous ces bruits d'armes, sur les limites du Vimeu au sud, sur les limites du Ponthieu au nord, engageaient Abbeville à redoubler de précautions pour sa propre sûreté.
Le XI octobre, assemblée à deux cloches.
« A esté advisé que les recepveurs du bureau des paouvres quy n'ont encore rendu leurs comptes seront contraincts à ce faire en toutte diligence, et que les relliquats d'iceulx seront prins par forme d'empruncts
(1) « Du Vil" jour de novembre : Sur la requeste présentée par Jacques Ducrocq, aiant la charge de cinquante soldards soubs notre puissance et commandement pour la garde du faulbourg de Rouvroy, affin d'estre remboursé de plusieurs frais par luy faicts lorsque l'ennemy se seroit emparé du bourg de Gamaches, tant en pouldre qu'il auroit dellivrée aux soldards, qu'il auroit convenu mettre aud. faulbourg pour augmenter led. fort, balles, mesches, que auttres choses quy leur auroient esté nécessaires; mosme avoir iceulx nourris l'espace de six jours aflin d'éviter qu'ils n'opprimassent ceulx dud. faulbourg.
« A esté advisé que icelluy Ducrocq sera remboursé de ses frais quy se sont trouvés monter à la somme de quarante escus. •
— ni —
par la ville pour emploier à la fortiffication et subvenir aux nécessités quy s'offrent par chacun jour.
« Que, oultre ce, pour faire fonds et subvenir ausdictes nécessités et seignament à la fortiffication où il est très-nécessaire de travailler promptement en plusieurs endroicts, attendu que l'ennemy est fort proche de ceste ville, qu'il sera faict levée par lesd. maieur et eschevins, sur les habitans, de la somme de quatre mil escus à deux fois (I), et, pour en faire l'assiette, les habitans de chacune parroisse seront réunis et nommés jusques au nombre de six habitans pour donner advis des cottes qu'ils pourront porter (auxquelle ils pourront imposer) chacun habitant desdictes parroisses. »
Puis la ville défend ses deniers ainsi dans la même assemblée du XI octobre :
« Pour le regard de ce quy est et sera deub par la ville, tant pour la composition de la taille, taillon, comme auttrement, que deffences seront faictes à l'argentier de lad. ville d'en paier aulcune chose, comme aussy aux recepveurs et sergeans d'en faire aulcune contraincte, à peine d'emprisonnement de leur personne , attendu que la ville a ja faict des frais par advance exceddans led. deub, et ce, suivant les mandemens exprès de Monseigneur le duc de Mayenne ayant ordonné que lesdictes advances seroient faictes sur ce quy pouvoit estre deub par la ville, et ce quy excedderoit seroit remboursé sur les plus clairs deniers comme des tailles et auttres de ceste seigneurie de Ponthieu.
(1) Cette somme ne fut pas levée. Voyez, plus loin, la délibération à deux cloches du XXIII octobre.
« Qu'il sera envoyé des depputtés vers mondict Seigneur de Mayenne pour luy faire entendre le contenu en l'article cy-dessus, affin quy (qu'il) luy plaise le trouver bon et décerner son ordonnance pour parvenir à l'effect desd. deffences. »
(Il est encore question de cette affaire d'argent et d'une députation à cet effet dans la réunion — à une cloche — du XII1I octobre).
On devine le passage de quelques troupes en retraite du duc de Mayenne; ainsi dans le procès-verbal de cette même assemblée à deux cloches du XI octobre, lisonsnous :
« On baillera lieu asseuré au cappitaine Valmont pour trois ou quatre jours au faulbourg de Rouvroy, et sa compaignie nourrie durant led. temps aux despens de la ville et des villaiges voisins dud. faulbourg. »
Le XMIc jour d'octobre, le maieur pose cette question : Ne serait -il pas expédient, « Monseigneur du Mayne estant si proche de ceste ville que Airaines, de l'aller saluer, et, par mesme moien, luy remonstrer la ruyne et calamité du paisr et luy faire entendre, (sy, suivant le bruict quy court, il délaisse ce pais sans sans avoir reprins les places dont l'ennemy s'est emparé et qu'il n'y laisse fortes garnisons avecq des forces pour maintenir le pais en repos et seureté), qu'il en enssuivra la perte et ruyne du pais des bonnes villes tenans ce party de la cause, d'une conséquence sy grande que la fautte sera puis après irréparable, aftin quy (qu'il) luy plaise d'y adviser et prouvoir pour ce que , arrivant la perte de ceste province , il en enssuivra incontinent la perte ou ruyne d'une auttre
et de toutte la France pour les raisons que l'on luy pourra plus particullièrement remarquer? »
Que répond l'assemblée à ces questions du maieur? Nous n'avons pu le voir; mais ce qui frappe en ces discussions, c'est le mouvement politique du temps, la liberté de parole, l'intervention reconnue toute naturelle et acceptée des villes dans les affaires générales.
Le duc de Mayenne vient bientôt à Pont-Ilemy (I).
Le XVI octobre, le maieur a appris « de messieurs depputtés quy ont esté saluer Monseigneur le duc du Mayne au Pontdremy (Pont-de-Remy), » et répète à l'Echevinage « que Ied. seigneur pourra demain venir en ceste ville, et que, pour ceste occasion, il a faict assembler la présente compaignie pour adviser de sa
(I) « Aux sergeans à masse et de la vingtaine de lad. ville la somme de deux escus, à eulx taxée, pour vacccations par eulx faictes pour contraindre les boullengers de fournir la ville et l'armée estant proche d'icelle, de pain commun, comme appert plus particullièrement par leur requeste ordonnancée sur icelle du dix-huictiesme octobre audict an, cy • . . ne". >
— Reg. aux comptes 1589-1590.
Nous relevons encore ce paiement sans date :
« A esté paie par ledict deffunet Lecat (1), à Estienne Leault, eschevin, pour voitures et munitions menées à Monsieur de Maienne la somme de quatre escus, comme appert par un billet escript de la main dudict deffunet Lecat, trouvé en fillasse avec les acquicts cy-après mentionnés après son d^cès, cy. . iuie,c. »
— Comptes 1589-1590.
Ce paiement devait-il s'appliquer aux approvisionnements du camp devant Dieppe ou à des services rendus un peu plus tard au duc de Mayenne? Voyez plus loin la lettre du XXIII octobre.
(I) 11 a été question plus haut dans le registre d'un Jacques Lecat, commis à la recepte des amendes, et de son fils Thomas Lecat, sergeant royal. Rien ne nous dit ici s'il s'agit du pèro ou du fils.
il 12
réception, sy l'on ira au devant de luy, sy l'on présentera les clefs de la ville et quels propos on luy tiendra. « A esté advisé, attendu que led. seigneur vient sy soudainement, qu'il n'y aura inoien de se préparer à luy faire entrée telle que sa quallité le requiert-, que led. sieur maieur, avecq le corps de la ville, yra au devant de luy jusques à la barrière de la porte où il luy offrira tout service et obéissance, et luy présentera les clefs; que les compaingnies se mettront en armes, sans néantmoings sortir de la ville; que l'on fera salve d'artillerie et tout l'honneur que l'on pourra s'adviser sellon le loisir que l'on pourra avoir. » Waignart nous racontera l'entrée du duc : « Le dix-huitiesme jour d'octobre, dit-il, fête de saint Luc, le duc de Mayenne (1) fit son entrée à Abbeville par la porte du Bois. Luy fut présenté un palle de satin blanc par le maieur que les quatre eschevins portaient. 11 remercia et ne se voulut mettre dessous ni le faire porter devant luy, mais le donna aux pères Minimes. 11 fut conduit à Saint Vulfran où l'on chanta le cantique de réjouissance Te Deum. Au retour, alla dîner au prieuré de Saint-Pierre, puis s'en retourna au Pontde-Remy d'où il estoit parti ce jour là même. Ayant cherché la sûreté de sa personne, il pourvut à celle de son armée qui ruinoit tout le pays de Vimeu et se tenoit pressée de crainte du Béarnais. Il fit passer ses landscnets au travers de la ville d'Abbeville, de la porte Docquet à celle du Bois. Le sieur de Hucqueyille, gouverneur, lit seul cette faute. Ils estoient au milieu du
(l) Revenant de s'aboucher en Hainault avec le duc de Parme, dit Fonnentin dans le récit qu'il nous donne de son côté.
Marché avant que le maieur en fut averti; il leur estoit facile de piller toute la ville. » — Waignarl. — (1).
Formentin ajoute, mais je ne me fie pas aux dates de Formentin, et je crois qu'il s'agit, en ce qu'il avance, de faits antérieurs au combat d'Arqués :
« Le duc de Mayenne donna ordre aux garnisons de ce comté de joindre son armée qui étoit venue camper sur la Bresle, entre Gamaches et Senarpont. Le château de Rambures , pris par le capitaine Bacqueville, se rendit au duc à la première sommation. De là, il fut aussi reprendre Gournay où Bourbon Rubempré, gouverneur du château d'Abbeville (2), avoit été fait prisonnier par Henri IV. »
L'exposé que nous fournit encore Formentin des premiers événements qui suivirent, dans notre pays, le combat d'Arqués, me parait aussi appeler une sévère critique, et je crains que l'imagination de l'historien ne soit entrée pour une part dans beaucoup de détails.
Je cite. Un premier contrôle sortira naturellement des témoignages de l'Echevinage; d'autres vérifications viendront plus tard.
Le roi revient assiéger Eu que le duc avait repris. « Son armée vint camper à une lieue et demie de celle de la Ligue qui s'était retirée dans le Vimeu, croyant être en sûreté en mettant la Brèle devant eux.
<■ Le château de Gamaches fut emporté par les troupes
(1) On sait que le duc de Mayenne enlra ensuite en grande pompe — le 24 octobre — à Amiens où il resta jusqu'au mois de lévrier 1590.
(2) Le gouverneur d'Abbeville, avons nous besoin de le dire, •Hait toujours M. de Hucqueville.
— Hû -
royales, ainsi que les retranchements du bourg, garnis de troupes et d'artilleries.
« Cette attaque donna moyen (sic) au duc de Mayenne de repasser la Somme à Abbeville avec une partie de son armée ; le reste passa cette rivière à Long et au Pont-de-Remy, d'où elle fut à Amiens (1).
« Le roi, menaçant la ville d'un siège, fit sonder le gué de Blanquetaque qui, outre qu'il ne se trouva pas alors guéable, étoit défendu par un détachement de la nombreuse garnison que le duc de Mayenne avoit laissée dans Abbeville (2). Ce prince, ne voyant rien à faire de ce côté là, sortit du Vimeu après en avoir tiré de grosses sommes et fut s'emparer de plusieurs villes dans la Normandie, la Beausse et le Maine. » — Formentin.
Nous devons dire que nous ne trouvons rien de tous ces faits dans les registres municipaux d'Abbeville. Rentrons , en soulevant la poudre sacrée des vieux feuillets, dans la précision et la vérité stricte.
11 était venu, d'Arras à Abbeville, des munitions de guerre pour le duc de Mayenne. Ces munitions restèrent quelque temps à Abbeville, et furent délivrées au duc sur la lettre qu'il écrivit de Pont-Remy le XXIII octobre :
« Messieurs, fay donné charge à Monsieur de Saint-Vidal, général de l'artillerie, ou, en sou absence, au porteur de la présente, de recepvoir de vous les quarante-cincq milliers de pouldre quy
(1) Il faut lire les judicieuses remarques de M. Louandre sur la retraite du duc de Mayenne. — Uist. d'Abbeoiïle, t. H, p. 66-67.
(2) Nous ne voyons nullement trace de cette garnison dans Abbeville.
nous sont venus d'Arras; je vous prie de tes faire dellivrer sons aulcune difficulté ; la présente vous servira de descharge avecq la ccrtiffication dud. sieur de Saint- Vidal , et m'asseurant que effecturez ceste mienne volunté sans attendre aultre plus exprès mandement de moy, je prierai Dieu vous donner, Messieurs heureuse vie. Au camp du pont Dremy le XXIII* octobre 1589, voslre plus affectionné asseuré amy Charle de Lorraine. »
On se souvient que, le XI octobre, une assemblée à deux cloches a voté, pour les fortifications de la ville, une levée de quatre mille écus sur les habitants. La réflexion venant, la contribution paraît dure à la plupart. De bonnes raisons se présentent pour remettre l'objet du vote et le vote lui-même en discussion.
Le XXIIIe jour d'octobre , assemblée au son des cloches, par-devant J. Bernard, lieutenant général, et F. Rumet, maieur.
Le lieutenant général, qui préside, expose d'abord « que l'assemblée s'estoit faicte pour adviser sy l'on feroit levée des quatre mil escus qu'il avoit esté advisé lever sur les habitans par dellibération du XI8 jour du présent mois, attendu la difficulté quy se présente pour ce faire, en ce que les habitans disent que depuis lad. dellibération le pais a esté ruyné par les gens de guerre, de sorte qu'il n'y a aulcune espérance de reccpvoir sy peu de revenu qu'ils ont, sinon adviser de trouver moien d'aillieurs de recouvrer deniers pour satisfaire aux affaires de la ville et travailler à la lortiffication. » Puis, Me Nicolas ïillette, advocat du roy, se lève et remonstre à l'assemblée « qu'il ne seroit raisonnable, quant ad présent, de lever lad. somme de quatre mil escus sur les habitans, considéré que le pais est ruyné et que l'on se doibt contenter
de lever l'impost sur le vin qu'il a esté advisé mettre sus par délibération du XV septembre dernier avec les relliquas des comptes du bureau des paouvres. »
On devine, la question étant ainsi de nouveau posée à douze jours d'intervalle seulement, que le vote ne se fait attendre. La belliqueuse attente de la victoire s'était montrée hardie et prodigue; le désappointement est prudent, chiche, resserré. L'assemblée du *23 octobre démonte piteusement, hypocritement la résolution de l'assemblée du 11.
Il est advisé, « après plusieurs considérations, que, quant ad présent, lad. somme de quatre mil escus ne sera levée sur les habitans, et que, pour faire fonds à la ville et satisfaire aux nécessités survenans par chacun jour et seignament à la fortiffication, la dellibération des Estats du quinziesme de septembre dernier sera exécuttée, et, en ce faisant, qu'il sera prins par forme d'empruncts, par la ville, tous et ungs chacuns les relliquas des comptes du bureau des paouvres, sy aucuns y a. » — Puis on impose ou surimpose « chacun tonneau de vin détaillé, etc. »
Àbbeville, en politique, se montre parfois prudente — sans doute, — mais d'une générosité un peu trop mesurée. Ainsi, par exemple, dans le cas qui provoque le XXII1I6 jour d'octobre une assemblée générale au son des cloches.
Beauvarlet, procureur, interprète de certaines craintes, dit « que plusieurs habitans de ceste ville ont defliance de Mr de Rubempré qui est en ceste ville prisonnier sur sa foy, quy, à toutte heure, a la liberté d'aller et venir par la ville. » On sait « que le plus souvent Mr de Hucqueville, gouverneur, et son lieutenant, sont absens
de ceste ville, led. sieur de Rubempré demeurant seul au chasteau. » De toutes ces facilités, du château même donné pour prison ouverte, « il poeult arriver grand inconvénient , attendu mesme que led. sieur de Rubembré est homme d'entendement, aiant grande créance en ce pais, quy pourroit attenter contre la conservation de ceste ville. »
Ces raisons émeuvent facilement une assemblée qui respire partout le danger.
Il est décidé que l'on enverra « à tout présentement vers les depputtés de ceste ville estans [à] Amiens pour faire instance à Monseigneur le duc de Mayenne à ce quy (qu'il) luy plaise faire tirer hors de ceste ville led. sieur de Rubembré, parce que les habitans ne le poeuvent plus souffrir, pour la deffiance que l'on en a, et cependant que l'on se transportera vers Madame de llucqueville pour luy faire entendre la deffiance que l'on prend de luy et la présente résolution, et les (1) prier de ne point permettre que aulcune personne ne parle ny communicque avecq led. sieur de Rubempré, ny souffrir qu'il sorte hors du chasteau, tant que sur ce l'on aura eu advis et ordonnance de mond. Seigneur du Mayne ; et , pour ce faire , ont esté depputtés Messieurs Le Prévost [?], Le Éoucher, conseiller, Belle, Sanson, eschevins, et auttres. »
Le mois d'octobre se ferme sur des pillages commis aux champs, comme nous avons vu à peu près s'ouvrir le mois de septembre. La ville profite par après coup de ces pillages, mais au seul profit des malheureux (2).
(1) Elle et son mari.
(2) Du XXV jour d'octobre, il este' dellibéré que les grains.
Encore la guerre. — M. de Hucqueville mettra sa compagnie au faubourg de Rouvroy. — Dégâts commis aux environs d'Abbeville par les gens de M. de Mayenne. — Saint-Valéry inquiétée par les troupes royalistes. — Munitions envoyées à cette ville. — Le cl'âteau de Dompierre menacé par l'ennemi. — Le sieur des Aïeux, commandant pour Henri IV à Gamacbes, écrit au raaieur d'Abbeville. — Secours demandé à Amiens contre la garnison de Gamaches. — Froideur de l'Echcviuage d'Amiens. — Formation d'un Conseil des ordres à Abbeville. — Unanimité, apparente du moins, de l'opinion dans la ville. — Gentilhomme venu de Labroye et réclamant, au nom d'un corps de cavalerie de la Ligue, des fourrages à prendre dans les villages en deçà de l'Authie. — Défense de faire trafic avec Eu, Tréport, Blangy et autres lieux en communication avec les villes contraires à l'Union — Assemblée des trois ordres au prieuré de Saint-Pierre. — Rédaction d'un cahier des plaintes du tiers-état. — L'expédition de Gamaches. — Lettre de M. de Balagny à M- de Hucqueville. — Pain, boulets, poudre, etc., fournis aux troupes de M. de Bellenglise, chargé du siège de Gamaches. — Le canon d'Abbeville est conduit au siège par les trois compagnies de cinquanliniers — Reddition du château de Gamaches. — Une assemblée générale réclame la démolition de ce château. — Amiens appuie cette réclamation. — M. de Hucqueville résiste à la demande que les Etats d'Abbeville renouvellent cependant. — Remboursement difficile des frais de l'expédition de Gamaches.— Mésin-
bestiaux et moeubles, arrestés deppuis quinze jours es-portes de ceste ville sur les soldards et vivendiers, quy les avoient pillés aux champs et dont personne n'a encore prétendu la restitution, pour ce quy en reste à restituer, seront, le jour de demain, rendus au plus offrant, et les deniers proceddansde la vente (les sallaires dos sergeans, brouttiers et nourriture des bestiaux préalablement pris) mis entre les mains de Messieurs les commissaires du bureau des paouvres, pour estre par eulx distribués à la nourriture du grand nombre d'estrangers (l) mallades à l'Hostel-Dieu et hospital de ceste ville, le tout à la dilligence de M. Pottier, eschevin, quy par cy-devant a esté commis à la recherche desd. grains, moeubles et bestiaux. »
(1) Je crois bien lire ainsi quoique le mot soit abrégé. Le fait serait honorable pour la vilU.
telligenc» entra le gouverneur et le raaieur. — L'Echeunage maintient en l'hôtel commun , contre les prétentions du gouverneur , le siège des délibérations concernant l'intérêt et la sûreté de la ville. — Madame de Belloy prisonnière au château. — L'Echevinage déjoue une demande d'argent du gouverneur. — Courses des royalistes dans le Vimeu. — Bataille d'Ivry. — Démarche des habitants d'Eu qui les rapproche d'Abbeville et du parti de l'Union.— Conséquences chez nous de la bataille d'Ivry. — Ordonnances .contre les lettres et les écrits venus du dehors, inquisitions de police, appel à la délation.
Ce chapitre sera d'abord , quant à la guerre , la continuation du précédent. Comme dans le précédent, nous irons, en armes, pourrait-on dire, de la Bresle à l'Authie, et de l'Authie à la Bresle.
Le maieur expose le 2 novembre qu'il est » expédient de prouvoir promptement aux entreprises que font ceulx de Dieppe et Gamaches sur le plat pais pour le recueil des aydes et taille, ensemble pour presser [?] les laboureurs d'aporter les grains qu'ils doibvent en ceste ville. »
L'assemblée décide, « attendu l'importance du faict, qu'il sera différé à en adviser en plus grande assemblée et cependant que, pour la conservation de la ville et éviter les desseings de l'ennemy estant proche de ceste ville, M. de Hucqueville sera prié de mettre sa compaingnie au faulbourg de Rouvroy. » M. de Hucqueville, qui assiste à la réunion, promet de satisfaire à ce désir.
Mais les dégâts les plus rapprochés d'Abbeville n'étaient pas toujours exercés par les troupes enne mies ; témoin, si les mois précédents ne nous en avaient déjà fourni plus d'une preuve, le rapport de l'argentier du Val qui dit cette ferme ruinée par les gens de M. de Mayenne (1).
(1) Le VIIe jour de novembre, Jacques de Vis, argentier de la
Les troupes royalistes dont le centre et le point d'appui en Normandie est Dieppe, et le poste avancé sur le Vimeu, Gamaches, ont menacé Saint-Valéry.
Monsieur Damerval, commandant en la ville de Saint- Vallery, vient de mander par lettres « que la ville a esté menacée d'estre escalladée par Pennemy et que, pour la conserver, il luy est besoing de pouldres et meschcs. •> L'Echevinage d'Àbbeville décide le vendredi X novembre, « quy (qu'il) luy sera envoyé trois cacques
de pouldres, de celles que le commissaire a laissé
en ceste ville pour servir en partie de remplacement de plus grand nombre que l'on auroit envoie naguères aux cappitaines tenans les garnisons aud. Saint- Yallery, pour envoier au gouverneur de la ville d'Eu, suivant les lettres expresses de Monsieur (1) de Mayenne, lesquels cappitaines auroient retenus et deppuis emporté sortans desd. garnisons » .
Tandis que Saint-Valéry s'émeut, d'autres troupes royalistes ont fait diversion en deçà de l'Authie.
Le même jour (X novembre), le maieur expose «qu'il
maison du Val, expose que Jehan Carbonnier, censier de la maison du Val, a fait amener cejoutd'huy en ville une certaine quantité de blé seigle, blé que l'argentier n'a pas voulu recevoir, Carbonnier étant obligé, par son bail, à rendre blé de [nuisons. — Carbonnier assure qu'il n'a, cette année, dépouillé d'autre blé que celui qu'il a apporté et qu'il lui est impossible d'en livrer d'autre, « ayant esté ruyné par les gens de guerre de l'armée de Monseigneur du Mayne, quy luy ont prins et robbé ses chevaulx. » On se décide à recevoir le blé, « sans préjudice à la Uioiïlgs value et nature dud. bled dont il poeult eslre cliargé par son bail »
(I) Est-on moins content de lui? Le monsieur remplace ici I monseigneur ordinaire.
a receu advertissement que l'ennemi delliberoit de s'emparer du chasteau de Dompierre quy est de trèsgrande importance et quy pourroit apporter grand dommaige à tout le pais et que. partant, il estoit besoing d'adviser à la conservation d'icelluy. » L'assemblée décide « qu'il sera envoyé en toutte dilligence deux harquebuses à crocq, vingt picques, avecq vingt livres de pouldres. »
Le cbàteau et le bourg de Gamaches, tombés peu de temps après le combat d'Arqués au pouvoir des royalistes, étaient détenus, au nom du roi de Navarre, par le sieur des Aïeux.
Du XVIe jour de novembre, le maieur présente des lettres du sieur des Aïeux (1) en date du XV de ce mois, lettres qui lui ont été remises par le maieur de Gamaches. L'Echevinage ayant entendu la lecture de ces lettres et les explications verbales du maieur de Gamaches, avise « en conséquence de la lettre de M. le comte de Bellin [?] cy devant escripte aud. sieur de Saleux [?] par le commandement de Monseigneur du Mayne, que led. Ledevin, siéger, escripra en son nom aud. sieur des Aïeux, que, s'il voeult rendre la place de Gamaches en Testât qu'elle estoit auparavant qu'il y fut entré, on le fera satisfaire de tout ce qu'il a perdu en ce pais; et pour ce faire en a esté advoué par lad. assemblée. »
Des députés sont cependant envoyés à Amiens pour demander aide contre la garnison de Gamaches; ils rendent compte de leur mission le XX novembre. Le maieur et les échevins d'Amiens , dans des lettres
(1) Nicolas de Bellengreville .seigneur de Zaleux
datées du XV11I, s'excusent de pouvoir maintenant aulcune chose apporter pour lever l'empescbement donné au pais par ceulx de Gamaches, et que touttefois, en faisant par nous les advances et (ou de) frais qu'il convicndroit faire pour le siège dud. Gamaches, ils offroient y contribuer en faisant par nous le semblable et contribuant aux frais par eulx faicts, tant pour le siège de Conty que aultres deniers par eulx prestes à la cause. »
L'Echevinage d'Abbeville comprend qu'il n'y a aucun secours à attendre de la communaulté d'Amiens. Abbeville agira donc seule Nous assisterons d'abord à la formation d'une sorte de Conseil, —j'allais presque dire de comité — de salut public.
Il est expédient, juge-t-on, d'avoir des forces pour empescher les courses de Pennemy et l'oppression des paouvres laboureurs et trouver moyen de recouvrer deniers pour les paier affin de les faire vivre en bonne discipline. Il est encore très nécessaire de pourvoir à d'autres affaires urgentes- L'Echevinage avise le 22 novembre, qu'il serait bon d'establir un Conseil en ceste ville, lequel seroit composé desd. sieurs gouverneur et maieur, quy en seroient les chefs, deux de l'église, deux de la noblesse, deux de la justice, deux de l'eschevinaige et deux bourgeois marchans, et que, pour cest effect, Messieurs de la noblesse, tant du pais de Vimeu que de Ponthieu en l'étendue de ce gouver n< ment, seront priés de se trouver, en cest eschevinaige, lundy prochain, XXVII de ce mois, pour, avecq lisd. sieurs maieur et eschevins, habitans et communaulté d'icelle , résouldre de l'establissement de ce Conseil et de la forme et pouvoir d'icelluy.
En conséquence le lundy XXVIIe jour de novembre, assemblée au son des cloches, à trois heures d'aprèsmidy, «pardevantMonsieurdeHucqueville, seneschalde Ponthieu, capitaine et gouverneur delà ville; François Rumet, escuier, sieur de Beaucauroy, maieur. »
Et le registre échevinal nous donne la liste des principaux assistants.
Pour le clergé : Messieurs Àpvril, doyen de l'église de Saint-Vulfran ; le prieur de Saint-Pierre; Renully , chanoine dud. Saint-Vulfran ; Martin , relligieux dud. prieuré de Saint Pierre ; Leleu , curé de l'église Saint-André; Odery, curé de l'église Saint-Jehan-des-Prés.
Pour la noblesse :
Messieurs Deligny, le commandeur d'Oisemont, de Chepy , de la Chaulcée, Saint-Blimont , Millencourt, Cornehotte-Gouy , Cornehotte Buigny , Daimplincourt , Destrejus [?] , de Noeufville , Framicourt , de Doncurel [?], de Moienneville, Tofflet, Bommy [?], du Plouy , Noully , Beaucamp de Walengar , de Fretin , Coppequesne , Lanchère , Labarre , et aultres gentilshommes, tant du pais de Ponthieu que de Vimeu en grand nombre.
Pour le tiers-état, —justice, eschevinage, marchands, etc. :
Tillette, président; Groul de May, Rohault, antiens maieurs; Tillette, advocat-, de Cantelleu, elleu.
Belle , du Candas , Sanson , Leaue , Lherminier , Lescuier , du Val , Godemont , Kegnault , Michault , cschevins.
Delesloille, F. Lardé, G. Lardé, Dequevauvillers et aultres notables bourgeois en grand nombre. G. Ledevin, siéger; Rohault, cappitaine du guet-
L'assemblée est convoquée «pour adviser d'empescher les incursions de l'ennemy, tant du costé de Ponthieu que de Vimeu, et, pour ce faire, avoir des forces de cavallerie et gens de pied , avecq argent pour les soudoier et sy, pour la conservation du pais en l'estendue de ce gouvernement et à l'environ, il ne seroit besoing d'establir ung Conseil en ceste ville pour donner ordre à tout et remédier aux courses de l'ennemy et oppression du paouvre poeuple. »
Et l'avis, exprimé d'un commun accord par toute l'assemblée, se résume ainsi : « attendu la ruyne apparente de tout le pays, quy se voit arriver sy promptement, il n'y a remède qu'en l'exécution de la dellibération du vingt-septième jour de ce mois, de laquelle, lecture a esté faicte à l'assemblée. Il sera [donc] estably un Conseil des trois ordres , en ceste ville , de douze personnes, scavoir : quatre de l'église, quatre de la noblesse, et quatre du tiers-estat, oultre Messieurs le gouverneur et maieur quy seront les chefs dud. Conseil, le tout par provision et soubs le bon plaisir de Monseigneur du Mayne, lieutenant général de Pestât royal et couronne de France, et que, pour adviser de la forme et pouvoir d'icelluy et nommer gens de chacun ordre, l'on se rassemblera demain buict heures du mattin. »
La délibération que je trouve dans les procès-verbaux du lendemain ne s'occupe aucunement de la constitution de notre Conseil et nous devons recourir au
surlendemain XXIX. — En attendant, je dois céder quelque peu pourtant la parole à Formentin :
« Les états de Ponlhieu, nous dit ici Formentin, s'assemblèrent le 28 novembre dans l'église de Saint - Vulfran ( I ), où, après la prédication de Rambert, gardien des Cordeliers , ils délibérèrent sur les moyens de conserver la religion catholique et de lever des subsides. Avant de se séparer , ils nommèrent des députés pour assister aux Etats-Généraux de la Ligue, dont l'assemblée avait été indiquée par le duc de Mayenne, à Melun. » — Formentin.
Je place ici ce fragment, n'ayant su si je devais le mettre en lumière isolément ou le rapporter aux discussions agitées la veille à l'Echevinage.
Quoi qu'il en soit, le lendemain nouvelle réunion à l'hôtel commun de la ville pour la formation du Conseil des trois ordres.
La délibération qui suit ne nous donne que la nomination des quatre membres du tiers-état (2).
« Du vingt-noeufviesme jour de novembre, au son des cloches , par devant led. sieur maieur , aiant accoustumé présider en la compaingnie du tiers-estat de Ponthieu.
« A esté procédé à l'ellection de quatre personnes pour entrer aud. Conseil, scavoir: de nobles hommes
(1) Dans le chœur de l'église de Saint-Vulfran. Les détails de cette assemblée électorale sont encore, dit Hermant, au registre des délibérations du chapitre, où les curieux peuvent les chercher. — Extrait de l'histoire de Ponthieu, par Hermant.
(2) Les réunions particulières de la noblesse et du clergé se tenaient vraisemblablement au prieuré de Saint-Pierre ou a Saint-Vulfran.
Me Pierre Tillette, sieur de Mautort, président; Claude de Waconsains , conseiller au siège présidial de Ponthieu ; honorable homme Estienne Léault , ad présent l'un des quatre premiers eschevins de ceste ville; et, ce faict, a esté advisé qu'il estoit expédient que tous ceulx qui avoient esté elleus par les trois ordres pour composer led. Conseil s'assemblassent avecq lesd. sieurs gouverneur et maieur, pour convenir des choses ausquelles led. Conseil pouvoit prouvoir promptemeut soubs le bon plaisir de nostre roy Charles Dixiesme (1) ou de Monseigneur du May ne , son lieutenant général , ou bien adviser ce quy (qu'il) seroit de besoing remonstrer et faire entendre à sadicte Majesté ou mond. Seigneur du Mayne, pour la conservation, bien et utillité de ce pais de Ponthieu et à l'environ.
Rien ne se rapporte, dans le registre, aux réunions particulières de la noblesse et du clergé. Ne pourrionsnous dire, sans discuter maintenant les assertions de Formentin, que l'assemblée de la ville en l'église de Saint-Vulfran, pouvait bien avoir pour objet aussi, ou plutôt, la constitution de notre Conseil ?
Rentrons, et date par date, dans tous les sujets d'émotion de la ville.
Nous avons à signaler encore les défiances et les accusations qui font condamner des suspects, mais de rares suspects , il faut le dire. A l'heure où nous
(0 On voit, par un changement «récriture, que ces mots sont restés quelques jours en blanc. On attendait sans doute des nouvelles plus précises, niais de ce jour Abbeville a reconnu un nouveau roi.
sommes, il n'apparaît guère , à visage découvert du moins, qu'une seule opinion dans la ville (1).
Mais c'est la guerre surtout qui ne nous laissera plus de répit.
Le XXVIII novembre, - nous nous souvenons qu'on devait ce jour s'occuper de la formation d'un Conseil des Etats de la ville, — on s'était rassemblé, dès huit heures du matin, dans l'Echevinage, au son des deux cloches, en intention de poursuivre les résolutions de la veille. Mais un messager et des nouvelles venues de l'Authie détournent et font ajourner les discussions. Le gouverneur, séneschal de Ponthieu, expose « qu'il y a ici ung gentilhomme de la part de Monsieur de la Motte, poursuivant affin que, pour entretenir la caval-
lerie conduicte par led. seigneur, logé à Labroie
et aultres lieulx sur la frontière , pour le bien et support de l'Union, suivant l'intention de Monseigneur du May ne , il leur soit ordonné des fourrages sur les villaiges de France plus proches desdits lieulx , en paiant raisonnablement, attendu que les fourraiges et provisions du pais d'Arthois où ils sont, dès a longtemps sont mangés et consommés, et qu'ils n'en poeuvent plus recouvrer que ès-lieulx esloingnés d'eulx de dix et douze lieues ; en quoy faisant les chariaiges aportent plus de frais, pertes et incommodités aux habitans du pais que ne vallent lesd. fourraiges; et à ceste tin quy (qu'il) leur soit envoyé ung elleu de l'ellection de
(!) « Le vingt-troisiesme dud. mois de novembre aud. an (i5«9), M' Oudard Gomel, médecin, condainpné par seulcncc en quarante escus vers la ville et en dix escus aux pauvres. . xi"\ » — Jieg. aux comptes, 1589-1590.
CYst là nue grosse condamnation. Qu'avait fait ce médecin? Il 13
Ponthieu ou aultre personnaige , avecq auctorité et commandement de faire assiette et deppartement desd. fourraiges et autres (1) et y establir pris » L'assemblée décide « que Me Jehan de Ganteleu, elleu, se transportera vers led. sieur de la Motte, pour prouvoir aux prouvisions nécessaires desdicts fourraiges et autres , et en faire assiette sur les villaiges proches de lad. frontière, comme il advisera.
Cette affaire à peu près réglée au nord, on s'inquiète de la puissance ennemie qui grossit du côté de Dieppe, que le commerce avec les ports de la Somme soutient et fortifie encore et qui, dans tous les cas, peut, sous le couvert de ce commerce, entretenir des intelligences dangereuses dans la ville.
Le XIIe jour de décembre, assemblée au son des deux cloches.
Le gouverneur, M. de Hucqueville, remontre •« qu'il se meut journellement plusieurs difficultés pour l'apport quy se faict ad présent en ceste ville par les marchans d'Eu , du Tresport , de Blangy et aultres lieulx quy communicquent et trafiquent avecq ceulx des villes de Dieppe, Callais, Boullongne et aultres villes ennemies et tenans party contraire à l'Uuion, d'aillieurs que ceste communication apporte beaucoup de commodités à l'enncmy. tant d'argent que aultres choses, ou'.tre les intelligences qu'il poeult pratiquer durant telle communication , davantaige que telle communication et traficq continuant, elle augmentera ceulx de lad. ville de Dieppe et aultres ennemies, à la grande diminution et incommodité des havres du
(i) Autres provisions sans doute.
Orottoy et Saint-Wallery
- Après avoir, sur ce, prins advis, a esté advisé que, pour le bien de nostre saincte Union, deffenses seront faietes à touttes personnes , de quelque quallilé et condition qu'ils soient , de faire tralicq , achept ou vente de marchandises , huict jours passés après ta publication des présentes, et ne faire venir ou conduire et mener, soit par terre ou par mer, des villes et lieulx contraires à lad. Union, ny de lieulx aians communicqualion directement ou indirectement avecq lesdictes villes contraires [?], à peine de confiscation desd. marchandises et des chevaulx, charrettes, chariots et navires dans lesquels se trouveront icelles
et, par ce moien, sera libre à tous
marchans estrangers, Anglois, Escossois, Hollandois, Bordellois , Gascons et aullres , d'aborder et faire arriver en toutte seuretté, par la voie de la mer, es havres de Saint-Wallery et Crotoy, touttes sortes de marchandises quy ne proviendront de lieulx contraires à lad. Union. »
Nous sortons de l'année 1589 et entrons dans l'année
On voit que les assemblées des trois ordres se tenaient au prieuré de Saint-Pierre.
Le trois janvier loi) >, eut lieu une de ces assemblées, à l'issue de laquelle le maieur fil sonner les deux (1) cloches de l'Echevinage « pour l'assemblée du poeuple de ceste ville , avec tout le tiers-estat du comté de Ponthieu.»
(1) Les deux cloches, c'est-à dire celles qui servaient à eèê convocations.
Cette assemblée du peuple, à l'Echevinage, procéda « à l'ellection de VI personnaiges pour recueillir les plaintes dud. tiers-estat et les rédiger en un cahier. » Elle nomma en conséquence :
M. le Président, M. Leault,
M. de Maupin, M. Lavernot,
M. du Candas, M. de le Warde.
Ces plaintes devaient être transmises évidemment aux Etats-Généraux de la Ligue convoqués par M. de Mayenne à Melun.
l'expédition de gamaches
Nous allons assister à l'entreprise heureuse dirigée sur Gamaches par les troupes de la Ligue, entreprise à laquelle Abbeville contribua pour une assez bonne part , comme l'établissent nos délibérations et nos eomptes.
Dixiesme jour de janvier (1590), M de Hucqueville préside en l'Eschevinage.
11 expose qu'il a «lettres ou commission de Monseigneur de Ballaigny, du noeufviesme jour de décembre dernier , enregistrées au greffe de l'Eschevinage de eoste ville (1), pour réduire le chasteau de Gamaches,
(1) Teneur de la commission dud. seigneur de Balagny : « Le seigneur de Ballagny, marquis de Reguel [?], baron de Bussy (suivent quelques autres noms de lieux encore), chevallier de l'ordre de Samct-Michel, capitaine de cent hommes d'armes, commandant géne'rallement dans Cambray et pais de Cambresis, et lieutenant gcuéral pour l'Union en la province de Picardie, à Monsieur de Hucqueville, baron de Pont-Saint-Pierre, chevallier de l'ordre du roy, capitaine de cinquante hommes d'armes et gouverneur des ville et chasteau d'Abbeville, salut. Comme le
tenu par les ennemis , et rendre le puis libre avecq les tailles et impositions qu'il doibt et a accoustumé de rendre à la cause et empescher que lesd. ennemys ne s'en emparent comme ils ont faict jusquesaujourd'huy. »
travail que les rnnemys de la foy et relligion catholicque font par courses ordinaires aux pocuples des villes, villaiges et ter ritoires d'Amiens et Abbeville et particulièrement ceulx de la garnison de Gamaches qui interdisent le libre accès, traficq et commerce desd. villes à Paris et Rouen, nous ayt faict juger, pour infiniment bonnes considérations, estre de plus grande conse'quence d'y apporter le remède qu'en touttes les auttres parts de la province où, ce néantmoings.ils n'espargnent d'exercer leurs tyrannicques desseings, et considérant l'impossibilité de pouvoir par oppositions de garnisons y donner le salubre remède ; ains que la force et la viollence d'un siège et du canon y est requise ; avons advisé de surceoir (surseoir) pour quelque temps les auttres desseings que pourrions avoir de deçà et disposer partie de nos forces soubs la charge du sieur de Bellenglise, gouverneur de Rue, mareschal de camp des troupes et armées de Picardie, pour les conduire aud. Abbeville et icelles estre emploiées au siège de Gamaches, sy ainsy est par vous jugé estre à propos [?], et luy avecq le conseil des gentilshommes et capitaines que vous pouvez avoir près de vous. A ces causes ne pouvans, pour les auttres affaires et occupations que nous avons, nous y trouver en personne, vous prions et vous donnons plain pouvoir, puissance et auctorité, en vertu de celle qu'il a pieu à nos supérieurs nous donner, que sy vous trouvez lesd. forces et celles que vous pouvez rassembler en dilligence estre suffisantes d'empescher la perte du canon en cas que les garnisons de nos enneuiys s'assemblent, vous aiez à en tirer de vostre ville tel nombre de pierre et telle quantité de pouldres et munitions de guerre que vous trouverez convenir pour la batterie dud. ehasteau de Gamaches, de faire lever sur votre cllection les pionniers quy seront semblablement nécessaires pour ung tel cflVct, commettre et establir ung commissaire des vivres pour subvenir à la nourriture desd. troupes, comme aussy vous donnons pouvoir, en vertu du nostre, d'ordonner des deniers
Il a donc charge de « disposer et ordonner de toutes sortes et natures de deniers appartenans à la cause, et, pour ce faire, il est expédient de recouvrer deniers et munitions de guerre et vivres. Les troupes conduictes en Boullenois, par Monseigneur de Bellenglise, sont déjà sur leur retour à Cressy pour venir aud. lieu de Gamaches. » Le temps presse ; on décide que « pour les vivres qu'il conviendra nusdictes trouppes estans en deçà, pour le soullagement du plat pais, il sera prins es greniers du prieuré Saint-Pierre, duquel. M» Elloy Tiliette est recepveur, et sur le sieur d'Achery, recepveur de Walloires (i) et autres, dont ils paient le pris à la recepte généralle, jusques au nombre de deulx cens septiers de bled, à la charge de luy en faire le remplacement par le plat pais ou par ceste ville, des
tant ordinnires que extraordinaires pour l'exploit de ce sie'ge, conclure et arrester les capitulation et composition de lad. place par telles conditions que vous trouverez raisonnables, et estant led. chasteau ré<luict, d'y commettre tel capitaine avecq tel nombre de soldards qu'il sera par vous advisé, ou bien de le faire razer et tous les autlres qu'y sont en vostre gouvernement, que vous jugerez < stre expédient de desmanteller pour le préjudice qu'ils apportent et les frais qu'il convient faire pour les conserver; en oultre, vous donnons pouvoir et auctorité de faire faire une assiette et contribution par les mains de Messieurs les maieur, prevost et escbevins de vostre ville et par Messieurs les trésoriers généraulx de France en Picardie que touttes les villes, bouigs et villaiges de vostre gouvernement au marc la livre pour rembourser lesd. sieurs maieur, prevost et eschevins des frais et mises qu'ils auront advancés en l'expédition
dud. siège, etc
A Cambray, ce noeufviesme jour de décembre 1589; signé en bas : Dallagny ; et plus bas : Chastellain. »
(1) Ainsi, non-seulement on oblige les ecclésiastiques aux armes, mais on emprunte aux religieux leurs grains.
premiers grains appartenons à la cause, ou les luy paier à pris raisonnable, et qu'à ceste tin, la femme dud. Tillette sera priée de bailler les clefs des greniers, et, à son reffus, attendu la nécessité des affaires, qu'il en sera faict ouverture et dellivrance aux boullengers de ceste ville , jusques au nombre de deulx cens septiers dud bled, peur estre converti en pains d'amonition pour la nourriture des troupes conduictes par led. seigneur de Btllenglise. »
11 s'agissait en outre de fournir au corps d'armée chargé du siège, des boulets de pierre, de la pouldre, toutes les autres munitions de guerre requises et des pionniers ; le gouverneur d'Abbeville devait particulièrement commettre et établir un commissaire des vivres pour subvenir à la nourriture des troupes. Toutes les avances devaient être faites par la ville d'Abbeville. Il est vrai, que de son autorité privée, M. de Ballagny donnait à M. de Hucqueville pouvoir, etc., «de faire faire une assiette et contribution par les mains de Messieurs les maieur et eschevins d'Abbeville même et par Messieurs les trésoriers généraux de France en Picardie, » pour faire contribuer au marc la livre « toutes les villes, bourgs et villaiges » du gouvernement dud. sieur de Hucqueville, au remboursement des maieur, prévost et eschevins d'Abbeville. — Les avances furent faites avec bonne volonté, mais aussi modérément qu'on put.
M. de Uellenglise, gouverneur de Rue, mareschal de camp des troupes et armées de Picardie, s'achemina donc de Crécy vers Abbeville (1) et de là sur Gamaches.
(I) M. de Bellenglisc vint très-vraisemblablement en effet a
Nous retrouvons toujours à Abbeville, tantôt à côté de l'esprit politique assez prononcé, tantôt, comme ici, à côté de l'esprit belliqueux, l'esprit de prudence.
Le quatorziesme jour de janvier, le maieur expose que «aiant esté adverty que sur ce poinct de l'exécution du siège de Gamaches, où est conduict le canon de ceste ville (d'Abbeville), il seroit expédient de faire accompaigner led. canon de quelque nombre de cincquantiniers, et que leur en aiant conféré et prié en choisir et eslire vingt de chaque compaingnie, ils se sont icy trouvés en grand nombre et ont remonstré, la plus S3ine partie , qu'il n'estoit pas raisonnable d'y envoier sy petit nombre d'hommes, joinct la difficulté quy se trouveroit à l'ellection, et qu'il vouldroit mieulx y envoier touttes les trois compaingnies, pour ce qu'il y aura plus grande force et seuretté, et, d'aillieurs, que aulcuns antiens ont remonstré, oultre plusieurs inconvéniens sur la sortie desd. cincquantiniers et ne désarmer (i) ny oster la force de la ville, etc. »
Abbeville, et Abbeville eut, dans ces circonstances, à reconnaître sans doute quelque service ou quelques bons procédés de sa part:
« A Nicolas Plantart, M* orloger, la somme de quatorze escus à luy deube pour une montre d'orloge présentée au nom de ladicte ville au sieur de Bellenglise, comme appert par ordonnance du vingtiesme jour de febvrier mil cincq cens quatrevingt-dix et quittance, cy xiiii'". »
M. de Bellenglise communiquait d'ailleurs parfois directement avec la ville:
« A deux hommes de Beauquesne, pour avoir apporté lettres
du sieur de Bellenglise, vingt-huict sols xxvmV »
— Reg. aux comptes, 1589-1590.
(t) Qu'il convenait de ne désarmer.
Le maieur a donc fait faire la présente assemblée
pour discuter sur ces questions
Surquoy , après qu'il a esté certiffié
et mis en avant par aulcuns de la compaingnie, que de tout temps, en semblables occasions, lesd cincquanteniers ont tousjours esté emploies, mesmement qu'ils allèrent tous à Saint-Wallery, et aussy qu'il y a bon nombre d habitans pour donner ordre à la guerre et seuretté de lad. ville, a esté dellibéré, par l'advis de lad. compaingnie, que lesd. trois cincquantaines accompaingneront et feront escorte aud. canon jusques aud. lieu de Gamaches, où estant, ils se retireront en ceste ville, jusques à ce qu'il sera besoing ramener led. canon (1). -
Quelques coups de feu furent échangés probablement (2).
(1) Nous trouvons la confirmation de cette délibération dans le registre aux comptes :
« A esté paie aux trois compagnies des cinquanteniers de lad. ville la somme de trente escus à eulx ordonnée lorsqu'ils alloient conduire le canon à Gamaches, dont appert par ordonnance du quatorziesme janvier aud. an cinq cens quatre-vingt-dix, y rendue avec acquits, pour ladicte somme, de Jehan de Courchelles, Pierre Poultier et Jehan Potlier (I), cy xxx"c. •
(2) « A Joachin du Précl, M* apothicaire, la somme de cinquante-trois sols, pour drogues par luy fournies pour penser ung manoeuvre nommé Flameng, blessé au chasteau de Gamache, comme appert par ordonnance du quinziesme jour de juillet
audict an (1590), cy . . . . un*. »
— Reg. aux comptes, 1589 1590.
Et dans les comptes de l'année échevinalc suivante :
« Du treiziesme jour d'octobre (1590), s'est présenté Jehan
(1) Noms évidemment des trois capitaines des compagnies.
Les détails du siège nous manquent, mais le château de Gamaches se rendit le 49.
Que fera-t on maintenant de la place prise ?
Le lieutenant général J. Bernard, et le maieur F. Rumet , président le lendemain (vingtiesme jour de janvier) une assemblée générale convoquée joyeusement par les deux cloches.
Le sieur Bernard expose qu'il est expédient de « dellibérer suivant les lettres de Monseigneur de Hue queville , sy l'on estoit d'advis de desmollir le chasteau et maison de Gamaches, rendus le jour d hier entre les mains dud sieur de Uucqueville. »
La résolution ne parait pas avoir été douteuse; les avis ne durent pas mettre vigoureusement aux prises les opinants d'accord longtemps d'avance.
Les « estats » délibèrent « unanimement que led. sieur de Uucqueville sera prié de faire desmollir et razer le plus promptement qu'il pourra led. chasteau et maison, attendu qu'à l'occasion d'icelluy le plat pais a esté ruvné, et que sy l'ennemy le reprenoit cy après, l'on tomberoit en plus grand inconvénient et ruyne que
Sifaict, fils de Félix Sifaict, canonnier de ceste ville, lequel a
remonstré que dès à longtemps il faict service à la ville (î)
[_et qu'il a] mesme este dernièrement au siège de Gamaches où il auroit exposé sa vie pour servir aux canonniers estans audict siège, requérant, en considération de ce, estre receu aide de
canonnier au lieu de Jehan , la place duquel, par le moien
de sa mort, est ad présent vacante. — Prius advis à lad. assemblée, nous avons icelluy Siffaict receu el recevons en lad. place d'aide et luy faict faire le serment requis. » — Reg. aux délib., 1390-1591.
(1) Je croîs lire comme servant led, sieur Sifaict son père.
auparavant, joinct que Ton ne pourroit éviter que l'on ne feit une grande despence de deniers publicqs à la conservation d'icelluy, y mettant garnisons, lesquelles mesmes pourront encore oppresser et endommager les gens des champs, desquels le veu et désir commun a tousjours cslé de rnzer tels chasteaux pour leur plus grande liberté et soullagement »
Mais les pierres du cliâteau de Gamaches ne devaient pas tomber devant ces réclamations appuyées de celles d'Amiens. La résistance vient du gouverneur même d'Abbeville.
Le vingt-noeufviesme jour de janvier, assemblée des estats par devant M. de Hucqueville et le maieur, assemblée assez nombreuse bourgeoisement; quelques gentilshommes , deux religieux de Saint Pierre, et Saveuzes, curé de Saint-Paoul.
Tout d'abord, le gouverneur, qui préside, expose que, « aiant escript à Messieurs les maieur, prévost et eschevins de la ville d'Amiens, pour les prier de luy donner advis sur la démolition ou conservation du chasteau de Gamaches , ils luy ont faict response qu'ils estoient d'advis semblable à celuy des trois estats de ceste ville, scavoir: de razer et desmollir led. chasteau. » — Quant à lui, il « n'estoit dellibéré d'y entendre qu'au préalable, il n'en eut receu le commandement exprès de Monseigneur du Maine, attendu que les gentilshommes et gens de guerre, mesmement aucuns notables habitans de ceste ville (d'Abbeville) estoient d'advis contraire. «»
Les Etats persistent cependant dans le vœu précédemment exprimé, et le gouverneur est prié par la plus grande partie de l'assemblée, « de s'em-
ploier promptement à faire faire la desmolition dud chasteau, et par mesme moien poser forces de cavallerie et gens de pied suffisantes, tant pour la garde d'iceulx quy vacqueront à faire la démolition dud. chasteau que pour résister aux incursions et voleries que pourroient continuer en ce pays, durant et après la démolition, les heréticques, politicques et leurs partisans des villes et chasteaux d'Arqués, Noeufchastel et d'autres lieulx »
Longtemps après la prise de Gamaches, l'Echevinage réclame encore auprès du duc de Mayenne (courant d'avril et de mai, comme nous le verrons aux dates) le remboursement des frais faits par la ville au siège de janvier. Au mois d'août, plusieurs habitants d'Abbeville n'ont pas encore reçu le paiement de quelques fournitures, ou du moins l'Echevinage croit devoir rassurer le receveur du domaine de Ponthieu qui les a remboursés ou doit les rembourser (1).
Dans les premiers jours de février une légère mésintelligence sépare pendant quelque temps le gouverneur et le maieur, à propos du principal intérêt,
(I) Du XVIIe aoust 1590. —On promet à M» Charles Maillard, recepveur du domaine de Ponthieu, a qu'au cas que cy-après Messieurs des comptes ou Messieurs les trésoriers d'Amiens fassent reft'us d'allouer en ses ostats les paiemens qu'il a promis faire, à plusieurs particuliers hahitans de ceste ville, de ce quy leur est deuh à cause des marchandises par eulx livre'es pour le siège de Gamaches, led. Maillard sera desdommagé par la ville, laquelle dès ad présent demeurera chargée de la vérification des lettres obtenues de Monseigneur le duc du Maine, pour l'approbation de la despence et frais dud. siège de Gamaches, à peine de tous domaiges et intérests que led. Maillard pourroit encourir à fautte de lad. vérification. »
la guerre et la sûreté de la ville. Le gouverneur piqué par quelques bruits qui ont atteint sa loyauté, a affecté en représailles des prétentions nouvelles ; l'Echevinage maintiendra les droits de la ville.
Le maieur expose les faits, le VIII, à l'Echevinage; il a fait dire au gouverneur , par le capitaine du guet, «qu'il estoit nécessaire de prou voir à la seureté et conservation de ceste ville , attendu que toutes les forces de la province vont vers Monseigneur du Mayne, °A que Monsieur de Longueville y demeure avecq une puissante armée, oultre la crainte que l'on poeult concevoir des forces quy sont vers Dieppe et le Boullenois.» La réponse du gouverneur, rapportée au mayeur par le capitaine du guet, a été « que il n'estoit plus dellibéré de se trouver en l'assemblée en l'Eschevinaige, et que, quand on y auroit advisé quelque chose, que Ton luy envoia (envoyât), qu'il en adviseroit. »
Il est donc nécessaire, ajoute le maieur, de prendre une résolution « crainte que ces difficultés et longueurs n'apportent détriment au publicq. »
L'Echevinage décide « que l'on fera entendre aud. sieur gouverneur, que touttes dellibérations concernans le bien commun, repos et conservation de la ville, se se sont tousjours faictes en l'hostel commun d'icelle, comme elles s'y doibvent faire, et non au chasteau, et que pour ceste occasion (pour ceste cause) l'on n'ira point aud. lieu du chasteau, et que pour son reffus l'on adviseroit de prouvoir aux affaires plus nécessaires et urgentes »
Le lendemain (9 février), le maieur remontre encore que «aiant, le jour d'hier, trouvé Monsieur le gouverneur aux Minismes, il luy a faict entendre la nécessité
de prouvoir à la seuretté de la ville, réparation d'icelle, et de quelles personnes l'on pourroit faire estât pour forces, advenant qu'il nous survint ung siège ou auttre inconvénient sur les bras, et l'a prié à ceste occasion de se trouver en la maison de la ville pour y donner ordre, ainsy qu'il a esté tousjours faict par cy devant. » Cette nouvelle ouverture a été mai reçue encore. Le gouverneur s'est contenté de répondre « qu'il ne se trouveroit point, aud. Eschevinaige, qu'on ne Iuy eut faict raison (avant qu'on ne lui eut fait raison) des faux bruicts que l'on a faict courir contre luy. » Au grief exprimé ainsi, le maieur s est hâté de répliquer en assurant « que l'on avoit mandé aulcuns de ceulx accusés de ce faict, et qu'ils en auroient faict dénégation et auroient offert et offrent d'eulx en purger, et que luy mesme (1) avoit empesché que nostre Me Rembert (1) fut mandé, disant qu'il le feroit admonester par son évesque, que s'il luy plaisoit nommer ou faire nommer tesmoings, Ton en feroit justice en toutle dilligence, qu'il auroit occasion de s'en contenter, ce quy ne se poeult aultremenl faire. »
A ces dernières protestations, à ces dernières offres, M. de Uucqueville n'avait fait •« aulcune responcej à raison de quoy il est très nécessaire d'y adviser pour prévenir tous inconvéniens que la demeure y pourroit apporter. »
Il reste du blanc dans le registre pour une délibération qui manque.
(1) Le gouverneur, M. de Hucqneville.
(2) Le prédicateur cordelier, éloquent, passionné et en renom dans la ville. Il allait prêcher quelquefois à Saint-Riquier.
Le médecin Gomel que nous avons nommé plus haut ne pouvait être qu'un pauvre suspect, un petit suspect. Voici mieux maintenant, une dame, celle que nous avons vue si bien dérendre ses droits dans le château du Crotoy contre les décisions du gouverneur et de l'Escheviinge d'Abbeville, Madame de Belloy.
On voit par une délibération du XIX febvrier 1390, qu'à cette date la dame de Belloy (elle présente une requête pour les incommodités qu'elle dit souffrir) était depuis longtemps prisonnière, pour cause de suspicion, au chasteau de Ponthieu.
La guerre qui rôde autour du Ponthieu, les fournitures aux troupes en campagne, laissent à peine, au milieu de toutes ces émotions, respirer la ville (1).
Je ne sais si un rapprochement s'est fait déjà entre
(1) « Du XXII* jour de febvrier. Pour satisfaire aux lettres de Monsieur du Mayne et de Messieurs les généraulx à Amiens pour le fournissement des vivres aux troupes venues de Flandres au secours de l'Union, montans vingt mil pains, cincq cens soixante- seize pains blancqs, six pièces de vin, quarantedeux poinçons de bierre, quatorze bestés à cornes, cent douze moutons, quatre- vingt- ung muis et demy d'avoine, mesure
d'Amiens, revenant à (ainsi en blanc clins le registre)
septiers, mesure île ceslc vile, ont esté mandés François
et Jehan Lardé, M" brasseurs, avecq lesquels a esté faut pris pour lad. bierre, moiennant la somme de soixante-quinze sols la baricque
« Du vingt-quatriesme jour de febvrier. (M. de Ramluire se trouve à l'assemblée . Ont esté mandés Jehan et André Dufour et Albanie Leblond, maistres boucliers, aveeq lesquels a esté accordé et convenu L (1) de pris pour la fourniture desd. bestiaux, moiennant la somme de noeuf escus pour chacune beste à cornes et cent cincq sols pour chacun mouton. »
■I ) Sic. Je ne peux voir qu'une gran le L. sans indication de livres ou d'émis.
le château et l'Echevinage, mais, à la tin de février, l'Echevinage déjoue une demande d'argent du gouverneur: - Du XXVIe frebvrier, sur ce que Mr le gouverneur a envoyé prier la compaingnie de depputter quelques ungs de Messieurs les eschevins pour estre présens à la montre qu'il prétend faire faire cejourd'huy à sa compaingnie d'ordonnance, a esté dellibéré que l'on ne pouvoit depputter aulcun eschevin à cest effect, parce qu'il n'a jamais esté accoustumé ce faire, et que sy c'estoit des deniers des tailles (1) ils sont destinés pour le paiement des garnisons, non aillieurs. »
Le gouverneur a cédé enfin; il revient à l'Echevinage. Les incursions royalistes , pour lesquelles la Bresle n'est pas une barrière, même depuis la réoccupation du château de Gamaches par les Ligueurs, ont peutêtre fait taire les susceptibilités particulières sous un intérêt commun.
Le IX mars, le gouverneur qui s'est rendu à PEschevinage, expose qu'il est très-nécessaire « de prouvoir aux courses que font ordinairement les ennemys au pais de Vimeu, et que pour cest effect il est besoing d'y entretenir quelques forces pour obvier que le poeuple ne soit aussy travaillé et qu'il puisse faire son labeur en toutte seuretté. » On avise qu'il sera conféré de cette nécessité avec Messieurs de la ville d'Amiens, et Oii députe à cet effet Me Grégore Ledevin, siéger.
IS'ous approchons de la bataille d'ivry, que Formentin nous rapporte du côté picard.
- Le jeune comte d'Egmond, nous dit-il, qui possédait
(l) Si c'était des deniers des tailles que le gouverneur désirait payer sa compagnie, 11 faut suppléer ainsi à l'ellipse de la phrase.
plusieurs belles terres en ce comlé, vint joindre le duc de Mayenne avec quinze cents lances et cinq cents fantassins, et engagea le duc de Mayenne à livrer la bataille d'ivry, qu'ils perdirent le 14 mars. Cette défaite mit les affaires du roi en bon état. »
Recherchons dans les dépositions qui ne sauraient nous tromper, les premières conséquences chez nous de la bataille d'ivry. Je ne saisis pas d'abord l'émotion causée dans notre ville par le premier bruit de cette nouvelle défaite de la Ligue.
Le découragement ne se trahit dans aucun témoignage. Il y a mieux; huit jours après la victoire de Henri IY, les habitants d'Eu font une démarche qui les rapproche de notre ville, ennemie du roi. • Le vingt-deuxiesme jour de mars, deux députés des maire et eschevins de la ville d'Eu sont introduits dans l'assemblée où se trouve le gouverneur. Les maieur et eschevins d'Eu désirent être tenus pour voisins , alliés et confédérés de la ville d'Abbeville ; ils désirent « vivre et mourir avecq nous, et d'eslre conservés en leur neutralité, se submettant de ne faire aulcun tralicq en la ville de Dieppe ny aultres villes contraires à la saincte Union, ny moings laisser entrer en leur ville aulcuns gens de guerre. On écrira aux maire et eschevins de la ville d'Eu, atin d'être plus amplement esclarcis de leur volunté. »
Cependant , comme rien n'est tel qu'un coup de canon bien appliqué pour agir sur les opinions, faire baisser la voix aux uns, relever la tète aux autres et convertir en sens divers, nous devinons, vers la fin du h ois, quelques chuchottements de politiques, quelques propos encore hésitants, mais déjà condamnables peui-
être, échangés sous le manteau des cheminées ; nous entrevoyons, sans pouvoir les lire malheureusement, quelques lettres venues du dehors et qu'un ami déplie mystérieusement sous les yeux d'un ami.
Le scribe de l'Echevinage nous en dit autant qu'il peut sans le vouloir.
Du vingt-septiesme jour de mars, sur les remonstrances faictes par le procureur de la ville , que plusieurs particuliers , tant de ceste ville que de dehors, s'etïorçoient deppuis peu de jours de semer parmy ceste ville lettres et tenir propos aux habitans d'icelle, tendans à les desmouvoir de tenir le party de la saincte Union des catholicques de ce roiaulme et à recongnoistre les héréticques, vanter contre vérité les forces desd. héréticques et mespriser Messieurs les princes, tant de ce roiaulme qu'autres aians sainctement embrassé la cause de lad. Union, et pour éviter aux inconvéniens apparens quy en pourroient advenir, deffences sont faictes à touttes personnes, de quelque estât, quallité et condition qu'ils soient, de semer et publier parmy ceste ville, lettres ou escripts, maintenir , dire ou rapporter aulcuns propos contre la saincte union des catholicques et de ce roiaulme, ou contre l'honneur et réputation de Messieurs les princes, seigneurs, gentilshommes et aultres, tenans le party de lad saincte Union, soit regnicolles ou estrangers, ou au desadvantaige de lad. Union, ny pour intimider et desmouvoir les bons catholicques de tenir le party de lad. sainte Union, le tout à peine de pugnition corporelle et d'amende arbitraire, voire de la vie s'il y eschet, et est enjoinct à touttes personnes de révéler ceulx quy auroient contrevenu ou contreviendront à
l'advenir aux présentes deffences , à peine d'estre pugnis comme fauteurs des héréticques et faulx catholicques.
On le voit, les nouvelles de la bataille d'Ivry ont enfin produit l'effet qui suit tout déplacement de force dans le monde où les mousquets valent beaucoup de discours; mais par contre, on la remarqué aussi, le plus clair résultat chez nous, des bruits venus des bords de l'Eure, a été rétablissement d'une sorte de censure sur les écrits, l'intrusion d'une police soupçonneuse dans les conversations privées et, ce qui est pis, un appel à la délation.
Navires saisis par les corsaires de la Ligue et amenés au Croloy. — Abbeville prend la défense des marchands étrangers. — Députation vers M. de Mayenne pour des réclamations d'argent. — La compagnie du capitaine Lachesne. — Récriminations réciproques d'Eu et d'Abbeville. — M. de Mayenne écrit à Abbeville qu'il s'occupe de reprendre les châteaux de Normandie. — La ville offre deux pièces d'artillerie à l'envoyé de M. de Mayenne. — Retour du député envoyé vers M. de Mayenne. — Le coup d'arquebuse du maieur. — Mort du cardinal de Bourbon, le roi de la Ligue. — Impression causée à Abbeville par cet événement. — Discussion entre le gouverneur et le maieur, sur l'étendue de leurs droits respectifs, à l'occasion d'un passe-port d'armes. — Négociation d'une trêve « pour le repos du laboureur, » entre Abbeville et les garnisons royalistes de la Normandie. — Signature de la convention à Eu — Articles principaux du traité. — Travaux aux fortifications. — Léger différend à ce propos entre le maieur et le gouverneur. — Le canon, la poudre. — Les places fortes et les garnisons de la Ligue autour d'Abbeville. — La tour du Plouy- Domqueur, Rue, le Crotoy, Ponl-Remy, Rambures, Etaples. — Chaînes à tendre dans Abbeville à l'entrée de certaines rues. — Bonne force à établir dans la ville. — M. de Hucquevillc accusé de trahison porte sa cause devant l'Echevinage. — Saisie, confiscations, etc., des biens et revenus des hérétiques et autres tenant parti contraire à l'Union. — Procession et prières pour la délivrance de Paris. — Difficultés à cette occasion entre l'Echevinage et le doyen de Saint-Vulfran. — Levée du siège de Paris.
Nous allons, dans ce chapitre encore, reconnaître presque en notre ville une de ces républiques de puissance moyenne qui, en Grèce, groupaient autour d'elles, dans les temps de guerre, et surveillaient d'autres villes, d'autres bourgs plus faibles, tandis qu'au-dessus d'ellesmêmes, colonies ou sujettes, Sparte ou Thêbes, Thêbes ou Sparte , Athènes ou Philippe se disputaient la domination supérieure. Au temps où nous sommes , pour continuer la comparaison, Thêbes était la religion romaine et le Conseil des Seize, Alexandre était Henri de Navarre. Le rapprochement avec les républiques grecques (ou italiennes, si l'on veut), sera plus sensible ercore, si l'on se rappelle qu'Abbeville aussi s'était déjà enrichie par le commerce, vivait encore par le commerce, et, au milieu de ces guerres qu'elle soutenait sans découragement, se montrait très - prudente à ménager, de près ou au loin, ses relations de trafic, ses intérêts commerciaux. La piraterie que des navires ligueurs exerçaient contre les navires des alliés supposés des huguenots, lui faisait grand'peur.
Nos registres en gardent des preuves.
Depuis quelques jours, dit le procureur de la ville dans l'assemblée du 2 avril, quelques cappitaines de navires se sont ingérés d'amener au havre du Crotoy, plusieurs navires et marchandises qu'ils ont prins sur la mer , appartenans aux Escossois , Hollandois et Allemans de la ville de Embde (1), pais de Frise orientalle, estans soubs la protection de l'empire romain. » Ces capitaines, arrivés au Crotoy, « ont faict confisquer lcsdictes marchandises et navires, (c'est-à-dire obtenu
(1) Emlidcn ou Emden, sur l'Ems.
la légalisation de leurs prises) chose quy troublera le commerce et empeschera que les marchans de ceste province n'oseront plus traficquer sur la mer, parce que sans doubte lesd. marchans estrangers feroient prendre en contrerevenge (en revanche) leurs marchandises, en quoy toutte la province et la ville de Paris mesme recepvront grand intérest pour l'advenir. » l'Echevinage, frappé de ces considérations, décide « que le procureur de la ville, tant pour ceste communaulté qu'aultrcs de cette province unies, interviendra, jectera appel de toultes les sentences rendues par Me Jacques Alun [?] , demeurant à Monstroeul , soy disant de l'admiraulté aud. Crotoy , contre lesd. marchans estrangers, et en lèvera acte pour se pourvoir contre telles personnes, et où il appartiendra au cas quy (qu'il) soit passé oultre au préjudice dud. appel, mesmement prendra led. juge et aultres à partie, à fautte d'avoir faict bailler et recepvoir caution suffisante par lesd. capitaines et maistres de navires »
La ville était cependant poursuivie pour cinq cent vingt livres, prises sur Robert Louvel [?], et employées en paiement de la garnison de Saint-Valéry -, d'un autre côté, elle n'était aucunement remboursée des avances faites par elle pour le siège de Gamaches (1). Une
(l) Nous ne trouvons mention d'un remboursement, pour ces dépenses, au receveur ordinaire de Ponthieu, qu'en mai 1590 : a cette date le duc de Mayenne ordonne aux trésoriers-généraux de France, « de faire prendre au receveur général des finances, pour deniers comptaos , un estât de quinze cents livres de Charles Maillard , receveur ordinaire de Ponthieu , et en son acquit, ledit estât estant un cahier de la dépense faite, tant pour la nourriture du camp que conduite de quatre pièces de canon de batterie et munitions de guerre, pour le recouvrement du
assemblée décida donc, le V avril, que M. Leboucher,
lieutenant-criminel , et Me Jehan , échevin ,
se rendraient auprès de M. de Mayenne pour faire valoir les justes réclamations de la ville (1). Nous croyons que M. Leboucher partit seul — Voyez plus loin.
L'argent qui manque, serait bien nécessaire cependant pour retenir dans notre pays une compagnie de gens de guerre, utile alors à la cause commune et à la défense du Vimeu.
Le VIe jour d'apvril, le gouverneur expose à l'Echevinage qu'il est nécessaire d'aviser si l'on licenciera le capitaine Lachesnes (2) quy est sur le point de se retirer avecq sa compaingnie, faute de paiement, et sy l'on trouve bon de le retenir, adviser les moiens de les paier. On décide que led. Lachesnes sera retenu et que il sera escript à Monseigneur d'Aumalle, affin d'avoir assignation pour le paiement de lad. compaingnie, sur le revenu de l'abbaie de Saint-Wallery.
chastcau de Gamaches. — 24 mai 1590. — Extrait d'un registre aux expéditions ordinaires de MM. les trésoriers-généraux de France, commençant au 19 mars 1590. — Dom Grenier, t. C, fol. 506.
(1) Du V jour d'apvril: Monsieur le lieutenant criminel et
Me Jehan , eschevin, seront priés de eulx transporter par
devers Monseigneur le duc du Maine pour luy faire entendre la ne'cessité de nos affaires et adviser des moiens d'y remédier, ensemble pour obtenir de mond. seigneur re'glement pour ce qu'il se passe en ceste ville et lieulx circonvoisins, suivant les mémoires quy, à ceste fin, en seront dressés.
(2) Le capitaine Lachesnes tenait encore, je crois en être bien sûr, garnison à Gamaches. La lettre (ci-après, p. 211) de l'Echcvinage d'Abbeville nous fait voir que, le XV111 avril, Lachesnes était sorti depuis peu du bourg qu'il défendait pour la Ligue.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, les habitants d'Eu se rapprocher amicalement des habitants d'Abbeville et prévenir quelques-uns de leurs vœux ; nous allons assister, presque tout de suite, aux plaintes, aux récriminations réciproques des deux villes. Eu commence.
Dans le courant d'avril , M. de Mayenne transmet à l'Echevinage les plaintes présentées à Madame de Guise par les habitans de la ville d'Eu , qui se disent outragés et opprimés par la communauté d'Abbeville. Assemblée échevinale en conséquence, le 28 avril, M. de Hucqueville présent. Il s'agit, en cette réunion, de répondre à Monseigneur du Maine d'abord, puis de pourvoir â la conclusion « de l'accord ou traicté advancé et poursuivy par Monsieur le commandeur d'Oisemont avecq ceulx de la ville de Dieppe, pour le repos et liberté du laboureur et du commerce. » — On écrira à Monseigneur du Mayne, et la lettre sera remise au sieur de la Jacquelinière, gentilhomme porteur de la lettre du duc. Voici cette réponse :
« Monseigneur, nous avons receu parce gentilhomme, assisté de trois notables habitans de la ville d'Eu, la lettre quy (qu'il) vous a pieu nous escripre sur l'occasion d'un aultre que vous a envoie Madame de Guise en faveur de ses subjects de lad. ville et comté d'Eu, et comme nous avons veu et congneu que les habitans de lad. ville avoient faict entendre à madicte dame plusieurs choses en tout contraires à la vérité, lesquels particuliers habitans d'En, interpellés par nous, en la présence dudict gentilhomme, de remarquer en quoy ils ont jamais par nous esté outragés , foullés et oppressés , ils ont confessé qu'ils ne le pouvoient poiivoient faire, ains que nous leur avons cy-devant rendu tous debvoirs d'amitié, mais que le capitaine Lachesnes, qui tenoit naguaires garnison à Gamaches, leur a faict quelques
menaces, aiant aussy une fois prins quelques cuirs venans de la ville de Dieppe pour ung marchant de la ville d'Eu, de quoy nous ne pouvons aulcunement estre blame's, quand mesr.ie la prinse desd. cuirs seroit trouvée mal faicte, parce que nous n'avons point d'auctorité sur les soldards esloingnés hors noslre ville et banlieue, et n'avons aussy oneques assisté au jugement des prinsis des gens de guerre. Il est vrai que Mr de Hucqueville nostre gouverneur et nous avons faict publier deffences de mener et porter grains en lad. ville d'Eu pour raison que d'icelle ville on les maine et transporte ordinairement en lad. ville de Dieppe, ayant les habitans de lad. ville et comté d'Eu assez grande provision de grains en leur ville, de sorte que Madame
n'y a aulcun intérest pour son revenu, etc
L'Echevinage d'Abbevîlle récrimine alors non contre la généralité des habitans d'Eu, mais contre « quelques particuliers plus riches et moings zellés à nostre saincte union » qui ont importuné Madame de Guise pour faire lever les défenses, et cela « pour accommoder nos ennemis de lad. ville de Dieppe avecq lesquels ils communicquent journellement et les advei tissent des desseings et depportements des garnisons de nostre party, donnant entrée et retraicte à nos ennemis en leur ville, affin qu'ils viennent plus librement et seurement voler le plat pais, et, de
faict, ils sont cause de la ruyne dud. plat pais
estant mesme la vérité que deppuis quinze jours nosd. ennemys ont volé aud. pais cent cincqtiante chevaulx , ayant le capitaine Fournier, l'un des chefs de nos ennemys, faict par chacun jour sa retraicte et couche en lad. ville d'Eu où ledict
gentilhomme (1) l'a encore trouvé
L'Echevinage rappelle ensuite les services rendus par Abbeville aux habitants d'Eu, tant avant qu'après la prise de leur ville, et il finit en réclamant du duc des mesures contre la complaisance manifeste des habitants d'Eu pour les ennemis qui viennent piller le Vimeu. — « D'Abbeviile, ce XXVIIIe apvril 1590. Vos humbles, etc les maieur et eschevins d'Abbcville. »
(1) De la Jacquelinière sans doute,
Nous ne savons quel fut le résultat de cette lettre, quant aux mesures réclamées par Abbeville contre sa tiède voisine, mais nous voyons peu de jours après M. de Mayenne s'occuper, en ses lettres du moins, de pousser la guerre en Normandie et de rouvrir cette province au commerce orthodoxe de la Picardie.
Le 3 mai , arrivent par les mains du sieur de Harmainville des lettres du duc de Mayenne, datées de Soissons le XIX d'apvril. Le duc de Mayenne mande que désirant rendre le commerce libre de Picardie en Normandie, il envoie 31. de Tavanes avec ses troupes «pour s'emploier à reprendre les places et chasteaux quy y nuisent, mesmement le Noeufchastel, et que, pour cest efl'ect, l'on eût à envoier artillerie, pouldres, balles et hommes pour la conduire. »
On décide qu'il sera fait offre au sieur de Harmainville de deux pièces d'artillerie, « pour servir à l'effect que dessus, et que la nécessité que nous avons icy de pouldre et balles luy sera représentée; au surplus qu'il en sera escript à Messieurs d'Amiens, aftin que de leur part ils fournissent lesdictes balles et pouldres pour la despence desd. deux canons, considéré qu'il a (qu'il y va) de leur conservation comme [de] la nostre et qu'ils envoient un elleu de leur ellection pour faire assiette sur les villaiges prochains, des chevaulx et attelaiges pour conduire lesd. canons, pouldres et aultres munitions. »
Mais 3Iessieurs d'Amiens restaient souvent sourds.
Le lieutenant criminel envoyé vers le duc de 3Iayenne est de retour; il rend compte de son voyage le 4 mai; sa mission avait pour objet, on s'en souvient, «d'obtenir assignation d'estre remboursé des frais faicts par la
ville pour le siège de Gamaches ; il s'agissait aussi de la somme de v'xx livres prise sur Robert Louvel [?] pour le paiement de la garnison de Saint -Wallery , pour raison de quoy la ville estoit poursuivie. » Le rapport de M. Leboucher n'est pas résumé dans le registre aux délibérations, mais nous lisons qu'il lui fut alloué une somme de vingt-huit écus, à raison de un écu par jour (il avait été absent vingt-huit jours), et attendu le danger qu'il y avoit à faire led. voiaige.
C'est le dimanche VI mai que fut tiré le fameux coup d'arquebuse du maieur au « guay de la joeunesse (1). » Les préoccupations des batailles environnantes ne suspendaient donc pas les réjouissances traditionnelles — légèrement guerrières, il est vrai.
Bientôt arrive à Abbeville la nouvelle que le cardinal de Bourbon — le roi Charles X, — est mort le 9 mai. L'événement, remarque Formentin, mit les Ligueurs en grand embarras; « on ne savait à qui déférer la succession. »
En ce qui regarde l'impression causée à Abbeville par l'évanouissement du vieux fantôme caduc d'une royauté sans couronne et prisonnière -, en ce qui regarde les manifestations qui suivirent la nouvelle apportée, Formentin produit quelques assertions qu'il faudrait soumettre à un rigoureux contrôle ; je n'en ai pas, pour ma part, rencontré toutes les preuves dans nos registres municipaux.
« Les funérailles » — le service funèbre — « ayant été laites avec éclat à Saint-Vull'ran , dit Formentin , on reçut des lettres du prévôt des marchands de Paris, par
(t) Voyez plus loin dans le chapitre des faits divers.
lesquelles cette ville nous invitait de demeurer fermes dans l'Union. En conséquence, les députés de toutes les villes du Ponthieu, s'étant assemblés à Abbeville, en présence du duc d'Aumale , se qualifiant comte de Ponthieu (1), le serment de l'Union et de ne reconnoitre aucun roi hérétique fut renouvelé au mois de juillet. Le clergé de la ville commença à faire des processions générales et des prières plusieurs fois par semaine, pour obtenir la victoire sur les hérétiques. Le 24 août, il y eut une espèce de sédition causée à une de ces processions par le doyen de chrétienté qui refusa d'y assister en entier avec ses confrères. »• — Formentin.
Je ne crois nullement à ces processions fréquentes ; celle du '23 août, que nous rappellerons plus loin, n'eut pas remué tellement l'Echevinage, le clergé et la ville (2) .
Revenons en arrière , en tournant modestement les feuillets de nos registres.
Le gouverneur et le maieur, d'accord, je le pense, pour le maintien de l'Union, se piquaient de temps en temps, nous l'avons vu déjà et nous le verrons encore, en de légères discussions sur l'étendue de leurs droits respectifs, que parfois des hasards mettaient en conflit.
Le vendredy XVIIIe jour de may, le maieur rapporte
(1) Nous avons déjà fait remarquer que nous n'avons saisi nulle part cette prétention du duc d'Aumale.
(2) Je lis cependant dans le registre aux comptes pour une procession antérieure à celle du 23 août: « Un écu à Jehan de Baillocul et autres, qui ont sonné les cloches du grand Eschevinage durant une procession et prières publiques. — Regist. de 1589-1590. — Ce même elocquemant, Jehan de Baillocul, recevait un écu un tiers pour avoir sonné toutes les cloches pour la solennité de Saint-Vulfran.
que la veille, « comme il visitoit l'ouvraige de la ville avecq Monsieur le gouverneur , assistés de plusieurs notables bourgeois de ceste ville, survint le capitaine de navire que le sieur de Bellenglise a esquippé et armé en guerre sur la mer. » Le capitaine désirait « passe-port de quelques harquebouzes. » Le maieur avait donc signé « en la présence dud. sieur gouverneur quy luy dict, par après à part, qu'à luy seul appartenoit bailler passeport des armes , suivant certain règlement par luy cy-devant obtenu. » Discussion. Le maieur avait maintenu « que c'estoit sans doubte (1) qu'à luy aussy appartenoit de bailler passe-port des armes et quy (qu'il) les avoit tousjours baillés depuis noeuf mois ou environ qu'il estoit en charge; touttefois qu'il en communiqueroit voluntiers en assemblée de Messieurs les échevins. » L'assemblée décide « que led. sieur maieur continuera de bailler ou refuser les passeports des armes à sa discrétion, n'estant à propos le règlement dont se vante led. sieur gouverneur, parce qu'auparavant led. règlement, les maieurs bailloient seuls les passeports des armes, de quoy feu M. de Rubempré s'est plainct aultrefois. » Un arrangement était intervenu depuis, le gouverneur disant « que le faict des armes concernoit la force et seureté de la ville dont ils (2) avoient la congnoissance comme avecq led. sieur maieur. » Il avait été réglé alors « que led. sieur gouverneur bailleroit aussi les passe - ports , mais non privativement aud. sieur maieur, quy ne poeult auttrc ment respondre de la garde et conservation de la ville,
(i) Qu'il n'y avait pas de cloute qu'à lui aussi appartînt, etc. (2) Les gouverneurs.
— 2-J7 — s'il n'a congnoissance des armes quy y sont et qui en sortent, joinct que Iesdictes armes proceddent de la manufacture des habitans quy est icy très-grande et fréquentée. »
Les yeux inquiets des habitants se portaient toujours cependant du côté de la Mormandie, du côté de Dieppe, de Neufchâlel. Les promesses faites par M. de Mayenne, — voyez plus haut, 3 mai, — s'effectuaient peu (I) ; et si les deux pièces d'artillerie de la ville étaient parties avec le sieur de Harmainville, elles protégeaient mal nos frontières de la Bresle.
La signature de quelques conventions entre les pays de la Ligue et les garnisons royalistes de Normandie, — particulièrement de Diepppe, — est jugée très-opportune pour assurer les travaux des champs et la moisson. Nos registres donnent à ces conventions le nom de trêve.
Le deux juin 1690, assemblée à deux cloches. L'assemblée prenant en considération la misère et la ruine des gens des champs «journellement pillés et ravagés, tant par les garnisons de Dieppe , Noeufchastel et aultres du party contraire, que par les gens quy se disent de nostre party, avise que l'on s'emploiera par tous moiens de faire accorder la trefve pour le repos, liberté et seuretté du laboureur avecq Iesdictes garnisons contraires suivant la volunté de Monseigneur du Mayne, déclarée le dixiesme jour de may dernier, et qu'il sera faict responce ausd. gens des champs que l'on ne trouvera poinct mauvais que , moiennant
(i) M. de Mayenne qui attendait alors avec impatience son allié d'Espagne, le duc de Panne, élait fort occupé d'ailleurs à observer de Meaux, le siège de Paris, pressé de jour en jour par Henri IV.
quelque légère somme d'argent qu'ils sont contens paier pour une fois , ils procurent leur repos avec lesd. garnisons contraires, et pourveu qu'ils ne s'obleigcnt en façon quelconque et ne prestent aucune faveur aud. party contraire, et ne contreviennent aussy au serment et obligation de nostre saincte Union. »
Des députés d'Abbeville se transportèrent donc ù Eu pour traiter de la trêve avec les députés des garnisons ennemies. Le commandeur d'Oisemont s'était entremis déjà et s'entremit encore pour le succès des négociations (î). Le traité fut signé à Eu le 4 juin.
Je lis, après le procès-verbal d'une assemblée du 9 juin (où il n'est pas question d'ailleurs du traité;, cette transcription :
« Ensuict la teneur des articles accordés avec ceulx de la ville de Dieppe pour le repos des laboureurs.
«Premièrement, que touttes personnes ecclésiastiques, de quelque ordre que ce soit, ne pourront estre pris, rançonnés et molestés en leurs personnes et biens ,
(l) 13 juin 1590 : Pour recongnoistre aulciinement Mr le commandeur d'Oisemont de ses peines et frais « à la sollicitude de la trêve faicte avec ceulx de Dieppe pour le repos des laboureurs, il Iuy sera faict présent d'une orloge ou coupe d'argent de la valleur de trente esrus. »
Et nous trouvons en effet dans le registre aux comptes : « A Jehan Lescuier, M' orfèvre, la somme de trente-cincq escus cinquante sols pour deux sallières et une esguière (aiguière) d'argent dont auroit este fait pre'sent par ladicle ville au commandeur d'Oisemont pour le recongnoistre des frais faicts traictant avec ceulx de Dieppe et de Neufchastel pour la trclvc et repos des laboureurs, comme appert plus amplement par ordonnance du vingt-troisiesme jour de juing audict an, cy xxvv"° l'. »
faisans leur devoir de se comporter modestement en leurs charges.
« Que tous laboureurs et auttres serviteurs labourans pour quelques personnes et de quelque qualité qu'ils soient, ne pourront estre pris, molestés, ni recherchés en leurs familles, personnes, chevaulx, bestiaulx et auttres biens par ceulx du party contraire, ains vivront en toutte seuretté comme pourront faire tous auttres artizans et manoeuvres demeurans aux champs. »
L'article suivant intéresse la sûreté des pescheurs ou chasseurs de marée;
L'article d'après, la sûreté des femmes, de quelque qualité et condition qu'elles soient.
D'autres articles s'efforcent, par quelques presciptions prévoyantes et pratiques , de rendre possible l'exécution de ce traité qui fut « faict et arresté en la ville d'Eu, le quatriesme jour de juin 1590. » Ce traité, approuvé par le duc de Mayenne, dut être lu et publié suivant la délibération que je consulte, « tant en
la ville d'Abbeville, à Gamaches, à , que
[aux] autres villes et bourgades du gouvernement et seigneurie du Ponthieu. »
11 jetait, dans des temps peu habitués à la douceur, quelques-unes de ces règles d'humanité, de justice ou de simple morale, qui sont si lentes à pénétrer dans les mœurs de la guerre.
Pendant qu'elles pourvoyaient ainsi aux intérêts des champs, aux intérêts généraux de la vie, nos assemblées de l'Echevinage assuraient, par leurs résolutions, la sûreté de la ville dabord, puis celle de tous les lieux fortifiés qui défendaient autour d'elle le Ponthieu, villes, châteaux ou tours.
Le danger menaçant exigeait toujours des gardes pénibles d'une partie des habitants (1) et ne réclamait pas moins l'entretien, lourd pour la ville, des fortiiications. Seulement, sur ce dernier point, le gouverneur et le maieur n'émettaient pas toujours des avis identiques. Une discussion de ce genre est portée devant l'assemblée à deux cloches du '2 juin. La veille, le maieur et le gouverneur se sont trouvés sur le lieu même des travaux de fortification. Un différend s'est élevé entr'eux. Le gouverneur est d'avis de continuer les fortifications du baslion de Rez; au contraire, la plupart des habitans présens à la discussion ont esté d'avis de différer cette fortification de ce boulevart, afin de poursuivre la muraille et le nouveau rempart depuis la court de Ponthieu jusques au boullevart de Longueville. La discussion est remise au lundy suivant (4 juin), le gouverneur n'estant pas présent à l'assemblée. »
Le h. juin donc, assemblée nouvelle à deux cloches où se rend M. de Hucqueville. On décide que, suivant les anciens desseins, le « noeuf rampart sera poursuivi et parachevé par le travers de la court de Ponthieu, sans néantmoins faire aucune ouverture de la ville. » Le lieu sera visité en présence « de massons et ouvriers exprès, quy feront les allignemens de lad. continuation de
(1) Du deuxiesme jour de juin, assemblée à deux cloches: Eu considération des frais, peines et fatigues que les membres et compagnons de la compagnie de la jeunesse ont supportés et supportent à la garde ordinaire de nuit au boullevert de l'Union et autres factions extraordinaires, ils seront à l'avenir exempts de la garde ordinaire de la ville, savoir: les membres, le temps et espace de deux ans, et les compagnons, l'espace d'un an entier à compter du jour de leur mariage, pourveu qu'ils aient auparavant fait garde et faction de lad. compagnie.
rampart, et sera, par rr.esme moien, proceddé à l'adjudication au rabais de lad. ouvraige, aux charges quy se trouveront plus raisonnables.» — Le gouverneur ne parait pas avoir opposé d'objection aux avis ci-dessus.
Le sept juin suivant, nouvelle assemblée générale dans laquelle M. de Hucqueville demande qu'on fasse fonds de deniers « pour continuer le rampart noeuf jnsques au boullevert de Longueville, » suivant la délibération de trois jours en ça.
La décision, le dernier mot, on le voit, restent à l'Echevinage.
Mais derrière les murs même, il fallait de la poudre, il fallait des canons et des canonniers. La ville ne négligeait donc ni son artillerie, ni la confection des gargousses ou des pétards (1).
Pendant quelque temps les assemblées délibérèrent juste au-dessus des barils de poudre.
On décidait le H juin, que les poudres, alors à l'Echevinage , seraient transportées , partie à la tour du Moisnelet et partie au casematte Saint-Gilles, « pour
(I) Il est nécessaire, dit-on, —XXV may 1590, - d'avoir un homme bien expérimenté pour la conduicte du canon, taire du feu artiticier et plusieurs aultres choses servans au faict de la guerre. Un nommé Jacques Bocquet, sur le point d'aller hors de ceste ville faire service à Monseigneur le marquis de Maignelay, est, par son expérience, l'homme qu'on dés re. — On avise que le sieur Bocquet sera retenu en ceste ville. — On le mande immédiatement pour convenir avec lui des gages qui le décideront à rester; on lui accorde vingt écus par an, -mais ces gages cesseront dès qu'on pourra lui bailler le premier estât vacant de portier ou de sergeant à mace. — Led. Bocquet prête en conséquence le serment requis. Un serrurier du nom même de Jacques Bocquet existait encore dans la chaussée d'ilocquet au commencement de notre siècle.
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l'inconvénient quy pourroit arriver si lesd. pouldres demeuroient où elles sont en cest Eschevinaige, soubs la chambre du Conseil. »
Les places fortes et les garnisons de la Ligue autour d'Abbeville appellent notre attention comme elles appelaient le souci de nos assemblées.
Nous rencontrons d'abord, dans une délibération du 3 juillet, la tour du Plouy Domqueur, qu'occupaient six soldats (1).
Une délibération du 9 juillet nous nomme la plupart des autres.
Ce IXe jour de juillet , Me Alexandre Gaillard , recepveur des aides et tailles en Pellection de Ponlhieu, remontre que, « estant ces jours passés en la ville d'Amiens, il lui a été donné charge par Messieurs les généraulx, en vertu de la rescription de M. de Berny, recepveur général en ceste province , de paier les garnisons de Rue, Crottoy et aultres, et qu'à ceste tin le cappitaine Grubault estoit en ceste ville. » — Le capitaine Grubault, qui demandait le paiement de la garnison de Rue , ajoutait la menace à la prière ; si on ne le satisfaisait, « il serait contrainct, disait-il, de se taire paier de son auctorité, »> — sur le pais voisin
(1) Du III" jour de juillet: « Sur l'instance faicte par Jehan de Cantelen, au nom de Nicolas Decanteleu son frère, a este' advisé qu'il sera ccrtifiie' et attesté à Monseigneur d'Aumalle que la tour du Ploys, scituée au bailliaige d'Amiens, proche de la ville de St-Ricquier, est une place forte de grande importance au pais, tellement que sy Fennemy s'en emparoit, il pourroit ravager jusques aux portes d'Amiens et d'Abbeville, et ne pourroit estre reprinse qu'avecq grands frais , partant qu'il seroit expédient de conserver lad. place par cincq ou six soldants, comme elle a esté jusques ad présent. »
de Rue, sans doute. - On décide d'un avis commun «que l'on consentira que lesd. garnisons de Rue,Croltoy, Pontdremy, Rambure et Est;>ppes, seront paiées pour éviter àconfusion, et, attendu quel'arrest, puis naguères fait en conséquence lad. dellibération généralle du vingt-cincquiesme juing dernier, est faict en partie pourla seuretté du paiement desd. garnisons, sans préjudice néantmoings aud. arrest que l'on entend tenir pour les aultres causes mentionnées en lad. dellibération. »
Toutes ces préoccupations , toutes ces précautions nous ramènent alternativement du dehors de la ville en nos murs et de nos murs au dehors. Nous ne pouvons mieux faire saisir ces soucis qu'aux dates mêmes où nous les saisissons dans le va-et-vient rapide fixé par le scribe échevinal.
Les mesures ayant en vue la police ou des besoins éventuels de défense atteignent même l'ouverture de certaines rues comme des passes de fleuves à l'entrée des villes fortes 5 elles enchaînent des maisons aux carrefours; elles déterminent l'établissement d'un premier éclairage au devant de Saint-Vulfran.
Les voisins de la rue Nostre-Dame du Castel viennent de remontrer « qu'il est très-nécessaire, pour la conser vation de la ville , de faire faire une chaîne pour attacher à la maison du sieur de Tofflet et aller respondre à la maison des Sansonnets, et une aultre pour attacher à la maison du sieur d'Achery. » L'Echevinage entend, le XIII juillet, le rapport de Ducandas, échevin et mailrc des ouvrages. Selon l'ordre de la ville, Ducandas s'est transporté sur les lieux avec Estienne Leau et Lois Sanson , échevins ; les trois commissaires ont reconnu en effet la nécessité «• de faire
une chaîne qui prendra au coin de la maison dud. sieur de Toftlet et se rendra à la maison des Sansonnets (J) et se fermera par dedans lad maison, et une aultre en la rue des Sœurs-Grises, proche de l'Hostel-Dieu, à l'endroict de la maison du sieur d'Achery qui se viendra fermer à la maison de derrière de Jehan Blanchart, avecq une aultre petite pour fermer la rue Nostre-Dame du Gastel du costé du pont Allance, quy prendra au coing de la maison d'un menusier et se fermera à l'aultre coing de la maison du barbier. » L'Echevinage décide « que pour la conservation de la ville, lesd. chaînes seront faictes en la plus grande dilligence, mesme qu'il sera faict un fallot pour mettre au coing de la maison du sieur de Tofflet, qui est le lieu accoustumé. » Ainsi ces chaînes semblent devoir être tendues non en travers la rue Saint-Vulfran, qui reste libre, mais à l'entrée des rues qui y aboutissent. Est-il nécessaire d'expliquer plus? Destinées à appuyer au besoin des barricades , elles étaient surtout commandées pour barrer les rues tranversales de la ville en cas de passage de troupes et pour ne laisser, en avant des compagnies municipales rangées en haies, qu'une voie ouverte entre une porte et l'autre. Hors de la ville, les ponts-levis, levés et baissés avec précautions, ne laissaient passer les troupes alliées que par fractions-, ces
(1) Cette maison faisait partie du pâté abattu en 1845 (environ) et qui s'élevait entre la petite rue dos Changes (disparue par suite de la démolition) et le Pont aux-Broucttos et le parvis de Saint- Vulfran. Quand on la détruisit, les oiseaux qui la décoraient tuent croire qu'elle avait appartenu à la famille Moisnel. NYst-il pas plus simple de la ratta< lier à la famille Sanson qui avait pour armes parlantes des sansonnets?
fractions traversaient ensuite la ville entre les mousquets chargés des habitants.
Nous avons relevé des votes pour l'achèvement des remparts, pour le canon, pour la poudre; nous en trouvons pour « l'établissement d'une bonne force. »
Suivant une opinion de M. de Hucqueville, transmise à l'assemblée par le maieur (assemblée générale à deux cloches, du samedi 21 juillet), il est très-nécessaire « de faire une force en ceste ville pour conserver le pais et la moisson d'aoust prochain. » La noblesse » est bien disposée, de sa part, à ce faire, pourveu que les habitans (d'Àbbeville) fassent le semblable » 11 y a même eu, la veille, réunion de Messieurs de la noblesse au prieuré de Saint Pierre pour aviser à cet égard. Messieurs de la noblesse consentent « que le ban et arrière-ban soient levés pour emploier au paiement de la force qu'ils entendent faire de leur part pour la conservation du pais. »
L'assemblée tenue à PEchevinage est d'accord de l'opportunité de l'établissement d'une bonne force ; la difficulté est de trouver moyen « de faire deniers pour le paiement d'icelle.
« Au surplus, que, pour la pouretté (pauvreté) du plat pais, les misères qu'il souffre par chacun jour et les creues extraordinaires quy se sont levées puis naguaires sur icelluy, le procureur de la ville persistera en l'opposition par luy formée pour empescher la levée du ban et arrière-ban. »
Simple épisode en ces inquiétudes, en ces remuements d'armes. M. de Hucqueville est obligé, un jour, de repousser quelques soupçons, quelques méchants bruits de trahison, de déloyauté.
Blessé, indigné, il vient se plaindre le 27 juillet en la chambre du Conseil échevinal. 11 a été averti « que le sieur de Cornehotte, irrité de ce qu'il est hors du chasteau du Crottoy, auroit publié plusieurs parolles non moings préjudiciables à son honneur et réputation (1) que à la seuretté et conservation de ceste ville, parlant au sieur de Fermel [?] son lieutenant, en présence de plusieurs gentilshommes (2), asscavoir que Madame sa femme (3) avoit traité avecq Monsieur de Rubempré, pour la reddition de ceste ville (4) au roy de Kavarre et qu'il (j) désiroit justice en estre faicte. » Le sieur de Cornehotte sera mandé et adjourné devant l'Echevinage «pour, icelluy (6 oy, faire droict aud. sieur de Hucqueville ainsy qu'il appartiendra par raison, et, ce pendant, qu'il en sera informé (qu'une instruction sera faite pendant ce temps, ou plutôt que M. de Hucqueville sera informé des résultats de l'enquête).
Qu'on juge du mouvement démocratique, peut-on dire sans anachronisme 5 qu'on juge de l'importance de l'Echevinage en ce temps. C'est devant l'Echevinage, devant le Conseil des bourgeois, que M. de Hucqueville porte la cause de son honneur, et ce Conseil se reconnaît naturellement juge du fait; il fera comparaître et interrogera le gentilhomme auteur des mauvais propos ;
(t) A la réputation et à l'honneur de M. de Hucqueville.
(2) Alors ou un peu plus tard, M. de Hucqueville crut aussi reconnaître parmi ses accusateurs M. de Rambures. — Voyez à la date du 1 111 octobre clans le premier chapitre de l'année 1590-1591.
(3) M"' de Hucqueville.
(4) Pour la reddition d'Abbeville.
(5) M. de Hucqueville.
(6) M. de Cornehotte.
il appréciera, il jugera. Je ne sais en quels termes fut rendue en l'Echevinage la satisfaction qu'obtint sans doute M. de Hucqueville, mais le gouverneur d'Abbeville s'était aussi adressé à l'évêque d'Amiens ; il en obtint « une censure ecclésiastique » contre ses accusateurs, puis une autre; censures jugées trop larges par l'Echevinage qui appela comme d'abus des deux, sauf en ce qui regardait M. de Corneholte, et fit défense aux curés des paroisses de la ville d'en donner lecture en chaire. Voyez d'ailleurs, pour la suite de toute cette affaire d'accusations, de réclamations, de satisfactions et d'appels, le chapitre premier de l'année 1590-1591, au MI, au VI et au XI octobre.
En retournant un peu en arrière, nous trouvons, au XXV juin, une assemblée à deux cloches, très nombreuse, et dans laquelle il est question du château de Gamaches, mais surtout de confiscations, saisie et arrest de tous les deniers, tant ordinaires du domaine, taille, taillon, aides, gabelle, traicte et impositions foraines que extraordinaires procédant des biens et revenus des hérétiques et autres tenant parti contraire à l'Union des catholiques. Pour plus d'explications quant à ces questions de h'nances, voyez la note ci-dessous (I).
(1) Du XXV jour de juing :
« Dellibéré de Padvis commun de lad. assemblée que pour effectuer la volunte de mono", seigneur le duc de Maienne déclarée en ses lettres patentes données à Soissons le XVIIIe jour d'apvril Ve Mil" X, éviter aux intérests des particuliers ausquels sont deubes les sommes mentionnées esdictes lettres et pourvoir de paiement à d'aultres particuliers habitons de ceste ville ausquels sont deubes plusieurs années d'arriéraiges île rentes qu'ils ont esté cy-devant contraiucts d'achepter et constituer sur la recepte généralle d'Amiens, estant mesiues lesdicles rentes
Cependant Paris, assiégé par le roi de Navarre depuis le 7 mai, se trouvait réduit au point de se rendre.
Le vingt-deuxième jour d'août , le maieur expose « qu'il a reçu lettres ai'fin de faire faire procession généralle et prières par le poeuple pour implorer la grâce et aide de Dieu pour la dellivrance et secours de ceulx de la ville de Paris, et qu'il est certain que de bref il se pourra donner une bataille pour les deulx armées estre proche l'une de l'aultre, et que, à la rr.esme fin, Me Jehan Leleu, doien rural, avoit receu lettres de Monsieur l'évesque d'Amiens, qu'il lui avoit dict avoir confiées à Messieurs du chapitre de Saint-Wlfran . » L'assemblée mande donc led. Leleu, doyen rural, mais des difficultés se présentent pour fixer le jour de la procession, le renouvellement de la loi qui doit se faire
le plus grand revenu d'aucuns desdicts habitons quy, au deffault iliid. paiement, en ont souffert et souffriront encore grande nécessité, et pour aussy asseiircr les monstres (i) et paies des garnisons nécessaires en ceste séneschaucée et comté vie Ponthieu, il sera proceddé à la saisie et arrest de tous les deniers tant ordinaires du domaine, tailles, taillon, aides, gabelle, traicte et impositions foraines, que extraordinaires proceddans des biens et revenu des héréticques et aultres tenans le parly contraire à la saincte union des catholicques, et les recepveurs desdicls deniers assignés par devers Messieurs les maieur et escbevins pour se purger par serment de ce qu'ils doibveut à cause de leurs receptes , mesmes représenter leurs estats et compter, se veoir faire deffence de wuidder leurs mains desdicts deniers, sinon de l'ordonnance desd. sieurs maieur et escbevins, à peine de paier seconde fois, eï, pour éviter qu'il ne se commette aulcun abbus en la perception des droicts de lad. traicte foraine, a esté advisé qu'il sera commis ung controlleur quy, à ceste fin, a esté nommé et elleu en la personne de honorable homme Ezecias Darrest, maieur de bannière. »
(1) Les revues à l'occasion desquelles on payait les gens de guerre.
le vendredi 24 et le dimanche 26. On propose de hâter ce jour de la procession et de fixer le lendemain même, jeudi. L'empêchement viendra de Saint-Vulf'ran. Le doyen rural a communiqué, il y a déjà quatre heures, les lettres de Pévêque d'Amiens au chantre et doyen de Saint-Vulfran -, mais l'un et l'autre, « au lieu de se disposer à ce faire (de se préparer pour la procession), n'en ont voulu tenir compte (n'ont voulu tenir compte des lettres), soubs prétexte qu'ils disent que mond. sieur d'Amiens leur en a deub escripre,et davantaige icelluy Apvril (le doyen) luy a dict des injures ; au moien de quoi il (Leleu) ne poeult aultre chose faire que d'en escripre aud. sieur évesque. » Messieurs Boucher et Beauvarlet, conseillers au siège présidial de Ponthieu, surviennent alors dans la chambre du Conseil ; suivant la délibération prise dans leurs propres chambres avec MM. de Saint Vulfran et de Saint-Pierre, la procession a été remise à lundi XXVIll. Le maire leur répond « qu'il n'y a raison de remettre les prières publicques, l'armée catholicque estant proche de celle de l'ennemy (I); elles se debvroient plus tost accélérer et réitérer ; il en fera advertance à mondict sieur d'Amiens ; au surplus leur chambre de la plaidoierie n'est pas le lieu où se doibvent résouldre telles dellibérations , ains en la maison commune où tous les habitans sont représentés par les maieur et eschevins qui en sont les chefs, et où lesdicts de chapitre et de Saint-WIfran se doibvent trouver pour en adviser, et que, pour le reffus, l'on
(I) On avait donc appris l'entrée du duc de Parme en France et sa marclie sur Meaux où il devait faire sa jonction avec le duc de Mayenne.
advisera d'y prouvoir ainsy que de raison.— Le maieur, s'interrompant, fait instamment sonner les cloches, et le fait est mis en délibération « en la manière accoustumée. » — On décide alors avec le doyen rural Leleu, « que procession généralle et solempnelle de touttes les paroisses de la ville seront faictes demain, où sera porté le Saint-Sacrement de l'autel par led. doien, deppuis l'église de Saint André où est de présent l'oratoire, jusques au couvent des Cordelliers, à laquelle il sera enjoinct à tous habitans, de quelque quallité et condition qu'ils soient, d'assister en toutte dévotion et révérence, avecq torses et luminaires et faire cessation de leur traficq , ouvraiges et négoces, jusques après ladicte procession, et qu'à ceste fin publications seront faictes à son de trompe et cri publicq au marché et lieulx accoustumés, et les cloches de céans sonnées pour plus exciter le poeuple à prières et dévotions. »
Et, sans plus de retard, les cloches sont mises en branle de nouveau, le crieur public sort de l'Echevinage pour parcourir les rues, et la trompe qui sonne de place en place va apprendre au doyen Avril que l'on passera outre à son opposition. Le doyen Avril devait se rendre cependant, quoiqu'en ait écrit Formentin.
* Le lendemain, vingt-troisième jour dud. mois (l), au grand Eschevinaige, au son de la cloche, par devant
(l) « Aud. deBailloenl, pour avoir faict sonner les cloches dud. Echevinage pour une procession et prières faictes le vingt-
deuxiesme d'aoust (1590), ung escu, cy 1 "c. •
— Reg. aux compus. — 11 y a donc une légère erreur de date dans ce registre. Formentin, lui, se trompe en postdatant d'un jour: « Le 24 août, dit-il, il y eut une espèce de sédition causée à une de ces processions, etc. » Voyez plus haut, après le service funèbre célébré à Saint-Vulfran pour le cardinal de Bourbon.
led. sieur de Beaucaurroy maieur , Messieurs Belle , Ducandas, Sanson, Pottier, Michault et aultres eschevins , et grand nombre de maieurs de bannières , assemblés pour aller à lad. procession, sont comparus
Me Apvril, doien de Saint-Wlfran, Me Ypolite
Morel, chantre et chanoine de lad. église, el M. Penel (ou Penet) prieur du prieuré de Saint-Pierre, lesquels auroient prié lad procession estre i'aicte en la manière accoustumée, et qu'eux et leurs collèges et chappitres s'y trouveroient ; à raison de quoy pour éviter à désordre et murmure quy eut peu arriver, lad. procession auroit esté faicte dud. prieuré de Saint Pierre à Saint-Wlfran, où se seroient trouvés tout le clergé de ceste ville, M. de Hucqueville, gouverneur, et la plus part de tous les habitans avecq luminaire en grande révérence et dévotion. »
Ce jour là même, le duc de Parme opérait sa jonction à Meaux avec le duc de Mayenne, et quelques jours après (29-30 août) , Henri IV était forcé de lever le siège de Paris. Les habitants d'Abbeville purent, en se rappelant la date de leur procession, s'attribuer quelque part de ce succès.
FAITS DIVERS
Les éludes contrariées par les calamités du temps.— La maison des Grandes- Ecoles louée au principal du collège des Anglois de la ville d'Eu. — La police. — Les fêtes. — Le maieur vainqueur au tir du geai de la jeunesse et au tir des harquebusiers.— Les maisons à vil prix.— On ne peut vendre celle des Grandes-Ecoles —Comment on mettait en vente les maisons, etc.
Les études — religieuses, au moins, peut-être aussi les autres — paraissent dérangées par « le mauvais temps •>
comme on disait alors. « 11 septembre 1589, permission à MeCoppin, chanoine séculier, d'aller, jusqu'au jour de Tan prochain, étudier où il lui plaira tant que lemau vais temps se pourra passer en ce pays de France. - — Le 1er janvier 1590, cette permission lui sera continuée jusqu'à la saint Remy pour étudier à Douay, « eu égard à la calamité du temps et au chemin de Paris bouché et presque inaccessible. » — Extrait d'un registre sur Saint- Vulfr an appartenant à la ville.
Nous nous sommes, en nos différents travaux, plusieurs fois arrêté devant la maison des Grandes-Ecoles. Elle se présente encore à nous en cette année.
Nous lisons dans le registre aux délibérations, à la date du XI octobre 15S9 :
«Sur ce que led. Potier, eschevin, a remonstré que par cy devant il a esté commis pour faire louaige de la maison des grandes escolles, et que, suivant ceste charge, il a trouvé quelques maistres d'escolles estrangers quy se sont réfugiés en ceste ville, quy en ont faict offre de la somme de deux escus par mois, n'aiant trouvé aultres personnes quy en aient offert davantaige (ces maîtres d'école étaient deux), on leur accorde la maison pour ces deux écus offerts par mois- » Le registre aux comptes nous donne peu après : « A Me Edouard Man, principal au collège des anglois de la ville d'Eu, la somme de trois escus à luy ordonné pour réparations par luy faictes en la maison des grandes escolles, qu'il auroit prins à louage, ainsy qu'il est contenu et déclaré, etc.— Novembre 1589,— cy m'".» C'est rarement dans les temps d'inquiétudes politiques que la police devient le moins sévère.
« Le troisiesme jour de janvier (1590), Jehan Martin,
pour avoir esté trouvé par les rues sans chandelle, est condampné en x sols. »
Mais c'est aussi souvent aux mêmes temps , dans l'agitation et dans le tumulte, que les fêtes publiques ont le plus de fièvre joyeuse et d'éclat. On vit plus volontiers hors de chez soi, sur les places publiques, dans les bannières et dans le bruit.
Le maieur de cette année, avons nous dit, joignait à toutes ses autres qualités , celle d'habile homme à l'arquebuse.
Le procureur de la ville (Beauvarlet), remontre, le VII mai 1590, à l'Echevinage, « que le jour d'hier, premier dimanche, VIe jour du présent mois de may, Me François Rumet , escuier , sieur de Beaucauroy , maieur de ceste ville, tirant le coup d'icelle ville, avoit abattu le guay de la joeunesse au traict et jeu de la harquebouze, mesmement avoit led. sieur maieur frappé le premier dans la foeulle du guay des harquebouziers cinequanteniers, et partant [qu'il] estoit expédient de donner ordre que l'honneur de la ville fût gardé sellon que, de grande antienneté, il s'est observé et en appert par les antiens registres de la ville, spéciallement du Xll' jour du mois de mars, mil 1111e XL1I1I et XIe jour dud. mois de mars mil 1111e LU. » L'avis est adopté d'emblée. « Les frais qu'il a convenu et conviendra faire à raison dud. gay abattu par le coup et au nom de la ville, se paieront par lad. ville , et lad. compaingnie de joeunesse viendra en armes quérir led. sieur maieur au grand tschevinaige, pour, dud. lieu, le mener en l'église Nostre Dame de la Chapelle, où il sera assisté de Messieurs les eschevins et officiers de la ville et des sergeans à maees et de la vingtaine , portans , lesd.
sergeans, les livrées de la ville, et sera, par les dessus dicts et compaingnie de joeunesse , ensemble par les trois compaingnies de cinequanteniers , led. sieur maieur reconduict en sa maison; et, ce fait, sera donné à lad. compaingnie de joeunesse la somme de vingt escus, et à celle des cinequantiniers, pour le beau coup tiré en lafoeulle, deux escus sol. et, en oultre, porté et présenté au nom de la ville, par lesd. sergeans à mace et de la vingtaine, à chacune compaingnie des cinequantiniers, six quennes de vin. »
Au milieu des inquiétudes et des embarras de l'année, les maisons tombent à vil prix. On essaie inutilement plusieurs fois de vendre aux enchères publiques la maison des Grandes-Escolles, — il n'en est offert encore le 13 août que cinq cens livres. — On délibère qu'il sera différé encore quelque temps à la poursuite de la vente de lad. maison, « attendu la calamité du temps quy cause que les maisons se vendent à fort vil pris quand ad présent » — Dèlib. du 13 août (1590).
Cette même délibération nous fait saisir un des usages de la ville. Quand on voulait vendre une maison aux enchères publiques, on mettait sur cette maison « ung escripteau, » l'annonce de la vente était « publiée par plusieurs et diverses fois, » des <J affixes » étaient « attachées aux porteaux des esglises. »
Deux jours avant l'expiration de l'année échevinale, le 22 août, un échevin présente un état « contenant la dépense de plusieurs frais qu'il a faicts pour les affaires secrettes de la ville. » Cet état monte à vingt escus.
Le renouvellement de la loi. — Provisions portées au camp du roi.— Défenses de l'Echevinage pour empêcher cette contrebande. — Le roi a levé le siège de Paris. — Quelques-unes des opérations des troupes royales d'après Formentin. —Mauvais état des fortifications d'Abbeville. — Les besoin» d'argent de l'Echevinage. — Assemblées générales des III et V septembre pour u faire fonds de deniers, h — Vote d'impositions nouvelles. — Plaintes
(1) Maieur: Antoine Manessier , seigneur de l'Hermitage , ancien juge consul. — Waignart.
Quelques contestations précédèrent l'élection de ce maieur. Waignart (exemplaire non abrégé) nous évite la peine de les relever directement dans le registre de la ville; nous emprunterons à peu près littéralement le récit qu'il nous a laissé de la querelle.
Le 24 août, au moment où les voix allaient être recueillies pour le choix « des trois personnages » à présenter aux maieurs de bannière, M" Josse Beauvarlet, procureur fiscal de la ville, fut sommé de se retirer du bureau. Josse Beauvarlet remontra que, de tout temps, lui et ses prédécesseurs avaient assisté à l'élection avec les deux auditeurs et le greflier; il se faisait fort de prouver cet usage avant une heure par une ancienne délibération et réclamait qu'on le maintînt dans son droit. Il fut ordonné cependant, sur l'avis de l'assemlilée, que beauvarlet quitterait le bureau, l'ordre ne devant d'ailleurs « tirer à conséquence pour l'avenir, ni faire préjudice à tous ses droits. » Cette première difficulté écartée, les éeîevins choisirent pour le port aux maieurs de bannières Mc Grégoire Le Devin, avocat et siéger de la ville,
en faveur îles gens des champs, — Les laboureurs pourront venir à Abbeville payer leurs fermages et vemlre leur» denrées, sans être arrêtés pour la taille dans les limites de la commune.— Prisonniers relâchés. — L'Eche- \inage maintient, malgré les ordonnances des receveurs généraux, la résolution qui protège les gens des champs. — Abbeville proteste encore contre la saisie de navires étrangers. — Suite des accusations portées contre M. de Hucqueville. — M. de Rambures nie y avoir participé. — M. de Hucqueville a obtenu des censures de l'évêque d'Amiens contre ses accusateurs. — L'Echevinage appelle comme d'abus de ces censures et en défend la lecture dans les églises, sauf en ce qui regarde M. de Cornehotte. — Le duc d'Aumale appelle à Amiens des députés d'Abbeville pour discuter sur le péril de la province. — L'Echevinage presse les travaux aux fortifications. — Le duc d'Aumale désire qu'Abbeville contribue à l'entretien des troupes dans le Vimeu. — Réponse évasive d'Abbeville.
M* Hector Rumet, escuier, sieur de Beaumarests, bailly d'Abbeville , et honorable homme Antoine Manessier , sieur de l'Hermitage. Le Devin, à l'audition de son nom, remontra qu'il était officier pensionné de la ville et soutint qu'il ne pouvait être appelé à la charge de maieur ■ comme il feroit apparoir par délibération; » il demandait acte de sa protestation et de sou appel, ce qui lui fut accordé. Les maieurs de bannières ayant élu Antoine Manessier, cette seconde difficulté tomba.
Les quatre premiers échevins furent : M' Hector Rumet , escuyer, seigneur de Beaumarest, conseiller du roy et bailly d'Abbeville; honorables hommes Galliot de le Warde, Jeban Beauvarlet l'aisné, et Nicolas Moitié, maistre du canon pour ie roy.
Les argentiers furent: pour la Ville, Jehan Dehault ; pour le Val, Claude de la Fresnoye
L'exemplaire non abrégé de Waignart nous fournit tous les échevins; ainsi pour les huit: Claude Brullet , Charles d'Ionval, Garriel Briet le jeune , Jehan Manessier l'aisné , Pierre Poultier, Jehan de Courchelles, François Sanson et Jehan David.
Le lendemain, les douze échevins de recueil furent : M' François Dequevauvillers, procureur et notaire, M' François de Ponthieu, notaire royal, Vulfran de Hippy, François Fuzkllier, Jaspart Beixenger, Antoine de Farsy, Guillaume du Four, Jehan Gambier , Jehan Des<;ardins , Jehan Fouqils , Jacques Gai.iet et François Buteux.
Nous aurons à regretter quelques lacunes dans le registre aux délibérations de cette année, ainsi que nous le dirons au 2'2 décembre.
En fermant l'année échevinale précédente, nous annoncions la délivrance prochaine de Paris, mais ie siège durait encore. On devine bien que les provisions de toutes sortes portées au camp de Henri IV venaient en grande partie de Picardie. Cette contrebande, plutôt mercantile que politique sans doute, exerçait un attrait de gain jusques chez nous, suivant nos témoignages locaux. Elle réclame de notre Echevinage des mesures préventives pendant les premiers jours de la mairie d'Antoine Manessier.
XXIXe jour d'aoust. - 11 se transporte, dit on, une grande quantité de vins et vivres à Granvillers et de là en l'armée du roy de Navarre ; il serait donc expédient de remédier « à leurs traictes. » On décide en consé quence « que doresnavant il ne se transportera hors la ville aucune marchandise de quelque sorte que ce soit, soit par la rivière ou par les portes sans avoir passe-port de nous, maieur, ou celoy de Messieurs les eschevins quy sera à ce commis, et, à ceste lin, sera la présente ordonnance attachée ausdietes portes. »
L'approche du duc de Parme a cependant obligé le roi à lâcher Paris à bout de défense, à toute extrémité. C'est toute une guerre à refaire. Le roi, n'ayant pu déterminer le duc de Parme à accepter une bataille décisive, en est réduit à des combinaisons toutes nouvelles et de détail. Eormentin en suit quelques-unes dans la Picardie.
Le roi, dit-il, « divisa alors son armée en trois corps, dont l'un fut envoyé en Picardie sous les ordres du duc Il ic
de Longueville. Charles d'Humières, lieutenant général de la provice pour Henri IV, s'empara par escalade de la ville et château de Picquigny, où il mit une bonne garnison qui courut le Ponthieu et le Vimeu où il prit quelques petites places. »
Et Formentin ajoute, ce que nous véritierons si nous pouvons, mais ce dont nous doutons déjà : « Huit cents bourgeois d'Abbeville, soutenus de deux cents cavaliers, les reprirent. »
Et encore : « Il fut résolu alors de détruire tous les petits châteaux des environs de cette ville, tant en Ponthieu qu'en Vimeu, ce qui fut exécuté. Ceux d'Eaucourt, de Mautort, de Saint-Owen, la tour du Quènoy, etc., furent de nombre (1). »
Puis, pour en finir avec les assertions de Formentin sans les appuyer ou les combattre d'avance : « Pendant l'hiver, Charles d'Humières chercha à ménager quelques intelligences dans la ville. Les sieurs Liaut et Herman, soupçonnés de correspondre avec lui , furent emprisonnés par ordre du duc d'Aumale. "
Revenons aux faits de certitude irréfragable que nous fournissent, jour par jour, des témoins quotidiens, les écrivains de l'Echevinage.
Ce qui attire surtout l'attention de la mairie nouvelle, c'est le défaut d'argent dans la caisse de la ville, c'est, malgré les travaux, à cnuse même des travaux commencés partout et non finis, le mauvais état des fortifications. Besoins de tous genres, réparations nécessaires,
(1) Nous verrons en effet, plus loin, dans une délibébration, qu'ils portaient ombrage à In ville jusqu'à provoquer ces vœux de démolition, mais Formentin va trop vite.
il faut à tout prix se procurer de grandes sommes. De là les assemblées générales des lll et V septembre.
Assemblée du lll septembre :
Le maieur remontre la nécessité des affaires de la ville ; il n'a trouvé pour y subvenir « un seul denier de fonds entre les mains des argentiers, fermiers de la ville;» pis encore, les fermes et les octrois •< pour la mallice et misère du temps , » et faute d'offre valable, sont demeurés à bailler, et cependant chaque jour amène de nouvelles et grandes nécessités que domine toujours celle d'assurer la conservation de la ville. « Les fortifications sont en si mauvais état « par les ouvraiges et commencemens ijny ont esté faicts en plusieurs endroicts des ra m parts , que la ville est ouverte et en péril de louttes parts ; » il serait particulièrement important de continuer « la courtine et rampait qu'il a esté advisé faire cy devant au travers de la court de Ponlhieu. » Le maire ne saurait satisfaire à toutes ces exigences du temps , ni « continuer sa charge, » si l'on ne fait fonds d'une grande somme de deniers.
11 présente alors et fait iire un mémoire - dressé de plusieurs impositions, » mais une discussion immédiate de l'affaire parait trop hasardée à l'assemblée. Une copie du projet d'impositions sera envoyée à toutes les cuambres, » pour en conférer meurement et en rapporter advis mercredy prochain. »
Assemblée du V, encore sous la présidence du maire, — très-nombreuse : Messieurs Apvril, doien de Saint Wlfran, Penet, prieur de Saint-Pierre, San son, chanoine de Saint- Wlfran, les officiers du Présidial, leseschevins, les maieurs de bannières en grand nombre « et plus
deulx cens nottables bourgeois, » tous assemblés pour
deviser et dellibérer, etc
Après la lecture du mémoire dressé pour les impositions, etc., il est, sur l'avis, par l'avis même de cette très-nombreuse assemblée, résolu que « pour faire fonds et satisfaire à ce que dessus, et seignament à la fortiffication de lad. ville, il sera levé pour ung an seullement et sans tirer en conséquence les impositions quy enssuivent :
« Premièrement, sur chacun tonneau de vin entrant en ceste ville, ou passant par icelle tout debout, l'a somme de ung escu sol, pour l'estianger et pour les habitans qui aehepteroient vins es havres de Saint-Wallery, Hourdel et Crottoy ;
« Comme aussy sur le forain acheptant vin eu ceste ville pour l'aire sortir hors icelle, tant par eaue que par les portes de ladicte ville, pareille somme de ung escu ;
« Sur chacun nïuid de charbon de teire qui sortira hors ladicte ville et banlieue, la somme de trente sols;
« Sur chacun cuir à poil ou tanné quy pareillement sortiront hors ladicte ville, pour le forain et estranger, seulement cincq sols;
« Sur chacun mil de gloes (ou glods), vingt sols; pareille somme pour mil de fagots, et sept sols pour mil d'abbevilloises(l), le tout sortant hors ladicte vil Is ;
« Sur chacun cent de lil de caret, cordaiges et autre lil aussy sortant hors ladicie ville, dix sols ;
« Sur le poisson frais quv sera achepté en ladicte ville et sortira d'icelle, tant par eaueque par terre, deulx sols pour livre;
« Sur chacun cent de fer aussy sortant hors ladicte ville, tant par terre que par la rivière, deulx sols ;
« Sur baril de waidde quy sortira hors lad. ville, cincq sols ;
(1) Ne serait-ce pas ce qu'on appelle encore tolinets?
« Sur chacun baril d'huyle de navette, chenevis et autres sortes d'huile a brûler qui sortira hors ladietc ville, vingt sols;
« Sur chacune moeulle à mollin servant à mouldre Lied, aussy sortant hors lad. ville et banlieue, deulx esens ;
« Que, oultre ce, il sera prins pour les venues et caiaiges des vins au lieu de Tune des fermes du Guindal, la somme de douze deniers sur chacun tonneau de v ; n qny arriveront en eeste ville et y seront descliargés, appartenais aux bourgeois et habitans d'icelle, et quatre sols pour les inarchans forains qny feront pareillement descharger leurs vins sur le eay (quai) de eeste ville et aultres lieulx et endroicts d'icelle. » Le reste de cet article ne règle que quelques détails peu importants; il fout' noter cependant que Ton devait conliner de prendre le droit de la ferme du salé « pour ce quy passe debout comme s'il estoit vendu en lad. ville (i). »»
11 faudrait voir dans les registres de la ville, pour les conséquences de la délibération prise en cette assemblée du V septembre, les délibérations des Y et Vill novembre (1590).
En cette même assemblée générale du V septembre sont présentées, en faveur des gens des champs, certaines plaintes , moins d'humanité envers eux que d'intérêt pour la ville.
(1) « La guerre étant éloignée de ce pays, nous dit Formentin, on réédilia la muraille qui s'étend depuis la l'orteletle jusques au pont des Prés, et l'on prit une partie de l'emplacement ancien du château des comtes de Pontbieu pour agrandir le rempart du Passe-Mail. Ces fortifications furent payées par un impôt mis sur le vin et les taxes que les habitans s'imposaient Le 23 décembre, le chapitre de Sainl-Vulfran délibéra de se plaindre au duc de Mayenne de ce que le maieur exigeoit de lui qu'il payât sa quotepart de ces impositions. » — 1A rmentin. — Le doyen de Saint- Vûlfrau assistait cependant, nous l'avons vu, et probablement sans protester, à l'assemblée du V septembre.
Le procureur de la ville (Beauvarlet) remontre « que journellement il arrive plusieurs plainctes des sergeans, tant du bailliaige d'Amiens que de ceste ville, quy prennent prisonniers les laboureurs pour la taille et arrestent leurs grains, chariots et bestiaulx(l), de sorte que plusieurs laboureurs font difficulté et délaissent d'amener leurs grains en ceste ville , quy est pour rendre icelle déserte et desfournie de grains. » On décide qu'il sera permis « à tous laboureurs et gens des champs, de venir librement et seurement en ceste ville pour y apporter les mesures qu'ils doibvent aux habitans de ceste ville et aultres denrées et marchandises, pour y estre vendues et débitées et pour y faire leurs auttres affaires, sans qu'il leur soit donné aucun désordre et empeschement, et qu'à ceste fin publication en sera faite à son de trompe »
Quelques conséquences de cette délibération se rencontrent deux mois plus tard dans nos registres, aux dates des Y et Vlll novembre (2). Les sergents ont arrêté
(1) Le souvenir du pillage par les gens de guerre, des contiscations par les collecteurs d'impôts, entrera pour beaucoup dans le contentement des campagnes sous le règne de Henri IV, après le dernier apaisement et réloignement des Espagnols.
(2) Le premier échevin, Hector Rumet, se plaint, dans rassemblée échevina'e du 5 novembre, de ce que, au content (au contempt, au mépris) qu'il auroit, suivant la délibération des estats du cinquiesme septembre dernier, faict eslargir des prisons le lieutenant du bourg de Sennrpont, arresté pour la taille (1), Phles du Candas, sergeant roial, se seroit vanté d'avoir commission pour le prendre au corps encore qu'il soit bailly
(1) Au mépris de l'élargissement ordonné par lui en vertu de la délibération des Etats, etc.
de nouveau dans la ville, au nom de M.c Alexandre Gaillard, receveur en Ponthicu , et de Messieurs les receveurs généraux, des gens du dehors, pour la taille. L'Echevinage fait relâcher les prisonniers et maintient énergiquemenl sa résolution du Y septembre
et premier esclicvin de ee'ans. » L'Echevinage décide une information sur ces menaces..
Le maieur expose à son tour que les m'aient et eschevins de la ville de St-Wallery ont présenté requeste aflin d'eslargir ung des habitans de lad. ville, détenu prisonnier en cest Eschevinaige pour le faict des tailles contre la délibération des Estats cy- devant faicte et fondée sur plusieurs justes considérations. Lecture faicte. de lad. requeste, et oy le procureur de la ville quy en a requis auttant, tant pour eeuix de St-Wallery que antlres détenus pour mes:i.c cause, a esté dellibéré, en conséquence de lad. délibération des Estats, que tous prisonniers détenus en ceste ville seront libérés et deffenees faictes aux sergeans de ceste ville de ne les plus emprisonner, à peine d'amende arbitraire, mesme qu'il sera informé des concussions contenues en la requeste présentée par Iesd. maieur et eschevins de lad. ville de St-Wallery.
Trois jours après (8 novembre), le premier éehevin Rumet représente à l'assemblée la copie de certaine ordonnance de Messieurs les généraulx en date du XXVII du mois passé (octobre) à luy signiffiée cejourd'huy par Guillerel, sergeant, à la sol icitude de W Alexandre Gaillard, recepveur, quy en auroit faict la poursuiitc, portant commandement de représenter dans
la huietaine ung nomme [?], cy-devant arresté pour la
tail'e de Si'narpont et tiré des mains du sergeant et amené en cest Esche vinaige soubs nôstrc sauvegarde, en conséquence de la dcllibéralion des estats du cinquiesme septembre, dernier, sinon paier la somme il auroit esté emprisonné. »— On décide « que ce qu'en a faict led. sieuiRmiet a esté en vertu de lad. dcllibéralion des Estats et de la publication faicte pour asseurer les gens des champs de venir librement en ceste ville, que l'on prendra le faict et cause d'icelluy pour et au nom de la ville, de sorte qu'il n'en reçoipve aulcune perte ou domaige et que
La mer que nous avons vue à la fin de notre dernière année échevinale (1), infestée sur nos côtes par les corsaires de la Ligue, n'est pas plus sûre en cette année. Abbeville, intéressée, il est vrai, à la sécurité du commerce, à la bonne réputation de son fleuve, à la liberté de la mer, continue à prendre la défense des marchands étrangers.
Ainsi, par exemple, le XXe jour de septembre.
Un nommé André Piterson, maître de navire «du pais d'Ansterdan, pais de Hollande, » est « fort molesté et troublé par saisie de son navire et agrès, combien qu'il soit catholicque et qu'il soit venu charger en Somme pour la commodité de ce pais, suivant les publications quy ont esté faictes en conséquence des délibérations faictes en assemblée généralle, portant liberté à touttes personnes d'amener marchandises au Crottoy, Saint- Wallery et aultres havres de ce quartier. » — La ville interviendra et se joindra «audit Piterson en la cause pendante au siège présidial de ceste séneschaulcée, et
lad. ordonnance ne soit mise à exécution sur luy et en ses biens; au surplus, que led. Gaillard, à la poursuitte duquel lad. ordonnance de Messieurs les généraulx a esté faicte, sera mandé à demain, dix heures du mattin, à comparoir en la Chambre du Conseil pour luy veoir enjoindre de faire cesser lesdictes poursuittes, à peine de mil eseus d'amende et de pu-
gnition s'il y eschet, etc Jusque là, ledict Guillerel
demeurera prisonnier, etc
En effet, le lendemain vendredy, noeuviesme jour du mois, M6 Alexandre Gaillard reçoit à l'Echcvinagc l'injonction « de faire cesser les poursuittes faictes contre M" Hector Rumet pour raison d'un certain particullier du bourg de Senarpont, cy-devant arresté, etc »
(1) Chapitre. III.
soutiendra que main-levée luy doibt estre faicte tant de sond. navire, agrès, que marchandises. »
Abbeville, qui ne se lasse pas de fournir de tous ses moyens au bon état de défense des forteresses ses voisines (1), a eu, nous nous en souvenons, quelques inquiétudes pour son propre château, si elle a, en juillet, concédé quelque créance ou quelque doute aux accusations lancées contre son gouverneur. Toute cette affaire de soupçons , d'accusations ou de mauvais propos d'une part, de dénégations et de poursuites de l'autre , revient et se vide ou plutôt s'éternise en octobre. Grosse fumée, et comme le vieux temps autorise les proverbes, on serait facilement amené à se demander s'il y avait là fumée sans feu. Ne préjugeons rien d'ailleurs; peut-être, en avançant, découvrironsnous quelque clarté dans les événements.
Le maieur expose, le 1111e jour d'octobre, que « cejourd'huy mattin, sur l'advertance à luy faicte de la venue de Monsieur de Rambure , il est allé luy donner le bonjour, accompagné de quelques ungs de Messieurs les esche vins. Le sieur de Rambure, entre aultres propos, l'a prié de faire entendre à Monsieur de Hucqueville, gouverneur, qu'il désire se (ou le) trouver demain
(I) ' Du XXIII1* jour de septembre : Sur l'instance faicte par le cappitainc Brun (1), commandait au Pontdremy, à ce que, pour la conservalion de la place, il luy soit dellivré quelque quantité de pouldrcs et inesches, parce qu'il en a fort peu, et aussy qu'il a receu advertissement qu'il se doibt faire quelque entreprise sur icelle, a esté dellihéré quy (qu'il) luy sera dellivré le nombre de ciuquantc livres de pouldrcs, six livres de inesches cl vingt livres de plomb en balles, etc »
(l) Lebrun dans le suite de la délibération.
céans, pour se purger d'une lettre que led. sieur de Hucqueville a cy-devant représentée en cest Eschevinage et maintenue avoir esté par luy escripte à Me Jehan de Grebetmesnil. 11 est donc besoing, ajoute le maieur, de depputer quclcun de la compaingnie pour le faire entendre à M. de Hucqueville. » Les sieurs Beauvarlet et Ledevin, siéger, se transporteront à cet effet vers M. de Hucqueville
Nous ne savons s'il y eut entrevue de M. de Rambures et de M. de Hucqueville à l'Echevinage ; nous ne savons comment M. de Hucqueville accueillit la satisfaction offerte ainsi par M. de Rambures. Nous remarquons simplement que M. de Hucqueville, muni déjà depuis temps d'une censure de l'évèque d'Amiens contre ses accusateurs, écrivit à l'Echevinage seulement « à trois fins : » pour maintenir ses plaintes contre 31. de Cornehotte; pour savoir si, dans la ville et, mieux, à l'Echevinage, il n'a pas été question de l'arrêter lui-même; pour tirer au clair les propos qui l'accusent d'avoir envoyé un de ses laquais au camp du roi de Navarre. Ces exigences restreintes dans l'opinion de M. de Hucqueville, mais qui parurent encore trop fortes à l'Echevinage , ressortent d'une simple délibération à une cloche, du VIe jour d'octobre :
« Veu rescript mis par devers nous de la part de Mr de Hucqueville, gouverneur de ceste ville, contenant sa déclaration qu'il n'entend ne se voulloir aider de la censure par luy obtenue qu'il a cy-devant faict publier, sinon à trois fins : la première, pour avoir révélation des propos qu'a peu tenir le sieur de Cornebotte de Buiguy, au préjudice de son honneur et réputation et de sa femme et espouse ; la seconde, sy, en conséquence de tels faulx bruicts semés par ledict de Cornehotte, aucuns malvocullans se seraient pas assemblés pour ad viser de le retenir
jusques à voulloir attenter contre sa personne, et sy aucuns de lad. assemblée ne seroient pas d'advis de ce mettre à exécution ; la troisiesme, d1avoir aussy révellation des faulx bruicts qu'il dictqu'a controuvé (conlrouvés) ung nommé Goduin, messager, et de ceulx quy luy auroient faict tenir tels propos, asscavoir que ung nommé Vauchelle luy avoit dict en la ville de Roye qu'il avoit envoie l'un de ses lacquais au camp du roy de Navarre, à ce que la vérité en fut congneue, ladicte monition et censure en datte du septiesme du mois d'aoust dernier, le dire du substitut du procureur de la ville pour le depport d'icelluy procureur, nous, par advis de l'assemblée, avons dict et ordonné, disons et ordonnons que ladicte censure et monition ne se publiera, sinon pour avoir révélation des propos maintenus dicts par led. sieur de Cornehotte au préjudice de l'honneur et réputation dud. sieur gouverneur et sa femme, et qu'il sera faict deffense aux curés et auttres de dillater et estendre plus avant la publication de lad. censure pour ce qu'elle n'est obtenue à auttre lin, et, au cas que les sieurs curés ou auttres voeullent passer oultre, a esté dellibéré et advisé que le procureur de la ville s'en portera pour appellant comme d'abbus. »
Ainsi PEchevinage ordonne que la censure ne sera publiée qu'en ce qui concerne M. de Cornehotle, et défend aux curés d'en étendre au-delà la publication. La censure attaquait-elle donc quelques habitants de la ville, ou l'Echevinage n'était-il pas absolument convaincu de l'innocence de M. de Hucqueville?
31. de Hucqueville obtient cependant, le treize octobre, une nouvelle censure de l'évêque (Geoffroy de la Martonie), mais, cette fois, l'Echevinage se décide à appeler comme d'abus des deux censures, et nous ne voyous pas (bien au contraire) que le clergé d'Abbeville , partageant sans doute les impressions des habitants , enfreigne les défenses de lecture portées par l'Echevinage.
Nous lisons dans le procès-verbal de l'assemblée toute ordinaire, à une cloche, du XV jour d'octobre: « Sur ce que led. sieur maieur a fait apparoir en l'assemblée une censure ecclésiastique obtenue à la requesle des sieurs et dame de Hucqueville de Monsieur l'évesque d'Amiens, ou son officiai, le treiziesme jour du présent mois, laquelle lui a été mise [\) entre les mains par le curé de l'église Saint-Georges, comme ne voullant fulminer lad. censure à cause des deffenses à luy faictes par cy-devant en conséquence de nostre sentence du VIe jour du présent mois, a esté dellibcré et ordonné, en conséquence de lad. sentence, que le procureur de la ville se portera pour appelant comme d'abus, tant de la première censure que de celle obtenue led. treiziesme jour de ce mois, par lesd. sieur et dame de Hucqueville, en ce quy est au dehors du faict du sieur de Ccmehotte, et qu'à teste fin les deffenses cy devant faictes aux curés des paroisses de ceste ville et aultres tiendront; ce quy leur sera signifié de nouveau, » L'affaire, je pense, s'étoulfa lentement (2). Remontons un peu. Ces querelles, ces susceptibilités, dans lesquelles il était question de (idélité ou de trahison, if étaient pas étrangères aux incessantes et grandes préoccupations du môme temps, la guerre. Le ducd'Aumale a appelé à Amiens des députés d'Abbeville pour traiter du péril de la Picardie.
(l) C'est-à-dire remise, renvoyée.
(?) Il me semble qu'à compter des censures obtenues par lui et des résolutions de la ville qui ne les admettent pas toutes, M. de Hucqueville cesse pendant assez longtemps de venir à l'Éche village. Je ne le revois qu'à l'assemblée, assez nombreuse il est vrai, quoique à une seule cloche, du onze décembre.
Le cinquième jour d'octobre, le maieur Manessier met sur le bureau el fait lire « certaines lettres missives de Monseigneur le duc d'Aumalle, alors en la ville d'Amiens, lettres datées du IIe jour du présent mois d'octobre. » Le duc d'Aumalc a été averti » que l'ennemy se dellibèrede tourner vers la Picardie;» il a donc mandé « à tous les gouverneurs particuliers des places, de se trouver lundy prochain, VIII de ce mois, en lad. ville d'Amiens, pour adviser des moiens de s'opposer aux troupes du roi de Navarre. » 11 mande à notre Echevinage qu'on ait à envoyer, à cette conférence, «« deulx depputés du corps de ceste ville, pour estre présens à la résolution quy s'y prendra et y apporter du leur » (c'est à- dire y donner leur opinion). On députe pour ce voyage, les sieurs Rumet, échevin (le maieur récemment sorti de charge), et Le Devin, siéger, « ausquels seront baillés mémores de ce qu'ils auront à faire (c'està dire à exprimer au nom de la ville) »
Les députés d'Abbeville paraissent être restés à Amiens une huitaine de jours.
Ils ne font en effet le rapport de leur voyage que le io octobre; ils mettent alors sur le bureau la résolution prise dans l'assemblée provoquée à Amiens par le duc d'Aumale, ««lequel à leur partêment leur a dict qu'il désiroit de bref venir en ceste ville, et que, pour la calamité et misère du temps, il ne \ouIloit qu'il fut faict aucuns frais pour luy faire entrée, laquelle entrée il remettoit lorsque le temps seroit plus paisible qu'il n'est ad présent. »
Kst-ce un peu en vertu du rapport de MM. Rumet et Le Devin que nous voyons presque immédiatement
l'Echevinage presser avec plus de souci et d'activité l'achèvement de quelques parties des fortifications?
Le XXIe jour d'octobre, le maire fait entendre qu'il est nécessaire «de faire travailler à porter terres pour adosser l'ouvraige de maçonnerie encommencée à la muraille traversant la court de Ponthieu et que, pour ce faire, il seroit bien requis d'y faire travailler les habitans par paroisses, pour ce que la ville n'a aucuns deniers pour y satisfaire. » On décide qu'il sera dressé « ung roolle et deppartement des habitans, le plus doux (ce rôle) et à la moindre foulîe (pour le moindre écrasement) d'iceulx , que faire se pourra , pour y faire travailler à porter lesd. terres lesd. habitans, chacun à leur tour, sellon et en la forme qu'il se trouvera estre plus expédient pour l'advaucement de lad. ouvraige. -
M. d'Aumale désirait plus que des terres amoncelées derrière nos murs; il voulait de l'argent pour soudoyer des troupes dans le Vimeu.
Le lundi vingt-six novembre, l'Echevinage a à se prononcer sur le point délicat.
Il s'agit d'aviser sur la proposition « qu'a fait faire cejourd'huy 3Ionsrigneur d'Aumalle pour entretenir quelque nombre de cavallerie au pais de Vimeu, pour empescher les courses des ennemys. » Quels seront les moyens de soudoyer cette troupe ? 11 faudrait pourvoir à l'entretien de cent chevaux pendant trois mois et pour cela, suivant le mémoire envoyé par mond. seigneur d'Aumalle, mm xf escus. On débat la proposition, on pèse les considérations diverses, les inconvénients, et enfin on advise que l'on suppliera « mondict seigneur de voulloir l'aire observer la trêve cydevant publiée par auctorité de Monseigneur du Maine, pour la liberté et
repos du laboureur, et à ceste fin ordonner que les garnisons se contiendront aux lieulx où elles sont. » Ces garnisons, autant que je comprends, ne devront pas « courir sur l'ennemy, et, par ce moien, luy bailler subject de travailler lesd. laboureurs. » — En définitive, Abbeville l'ait une réponse évasive. Son intérêt immédiat l'a rendue, de premier mouvement, prudente et pacifique; elle se prononcera mieux, se montrera plus déterminée et de plus actif conseil en décembre.
Le duc de Mayenne demande une augmentation sur la taille. — Abbcville s'entendra avec Amiens pour solliciter en faveur des pauvres gens des champs — Mauvaises nouvelles de guerre. — Surprise du château de Gamaches par des troupes du roi de Navarre.- Abbeville cherche à mettre en sûreté le château d'Eaucourt. —Elle appelle en ses murs quatre capitaines pour pourvoir à sa propre défense. — Influence de la prise de Gamaches sur toutes les délibérations. —Nomination du capitaine du guet.
— Ses devoirs. — Grandes affaires de l'Echevinage. — Visites aux fortifications. — Recherche des deniers publics. — Le maieur et les échevins nommeront pour les aider douze habitants auxquels pourront s'adjoindre les députés de l'église et de la noblesse. — L'ennemi s'avance, dit-on. — Mesures excessives prises en l'Echevinage — Proposition d'un établissement d'espionnage formidable. — Grande lacune dans le registre aux délibérations.— Assemblée à Amiens de députés de la province de Picardie.
— Mémoires qu'emportent pour cette assemblée les députés d'Abbeville. — Qu'importe-t-il de faire pour assurer la défense du pays? — Ressources militaires du Ponlhieu. — Abbeville désire que l'état des garnisons et des compagnies levées soit bien réglé. — Opinion d'Abbeville sur l'emploi des deniers publics. — Abbeville préfère les impôts aux cotisations. — Inconvénients des cotisations — Les communautés de Picardie devront se prêter un secours mutuel — L'appui du duc de Parme sera sollicité. — Autres demandes : les châteaux voisins seront rasés; cent chevaux sous le commandement de H. de Rambures seront entretenus dans le pays, etc.
Abbeville ne pourra pas esquiver longtemps cependant les charges que les besoins généraux de la Ligue
réclameront d'elle comme des principales villes fidèles
ù l'Union.
L'.1 maieur expose, le h décembre, que les élus de l'élection de Ponthieu lui ont communiqué des lettres patentes de Monseigneur du Mayne, demandant pour la taille de l'année prochaine une augmentation d'un tiers. Ces lettres n'ont égard, remarque le maieur et avec lui l'assemblée, « aux pertes et ruynes que souffrent les habitans du plat pais, et cette ereue est grandement à la foulle (charge excessive) du poeuple, [ce] quy pourroit causer à le desmouvoir du zelle qu'il a à ceste saincte cause (l'Union). - On décide « qu'il sera écrit à Messieurs maieur, prévost et eschevins de la ville d'Amiens pour, leur responce venue, faire instance à Monseigneur du Mayne pour le soullagement des poures gens des champs, sellon qu'il se trouvera le plus expédient. »
Et les mauvaises nouvelles écartées un instant par l'entrée en France du duc de Parme, — allié, hélas! espagnol, — par la levée du siège de Paris, par la re- ! aite de Henri IV, arrivent de rechef. Ces nouvelles suggéreront aux habitants d'Àbbevllle des résolutions que nous pourrions presque, par un rapprochement facile avec les résolutions d'un autre temps, appeler révolutionnaires. Jugeons en sur le calme exposé du secrétaire impassible de l'Echeyinage : saisie de deniers ou de grains des seigneuries fortifiées à défendre (ce qui parait d'ailleurs de toute justice), mise sur pied d'une compagnie de chevaux, levée forcée d'une grosse somme sur les habitants, etc.
Le mardi , onzième jour de décembre , assemblée nombreuse, quoique à une cloche. M. de Hucqueville, le
maieur, des conseillers du roy, et outre les échevins, de « nottables bourgeois en grand nombre. »
L'ennemi, dit on, a surpris la ville de Corbie, et nouvelle plus inquiétante , « on a cejourd'huy receu advertissement qu'il y a quelque nombre de gens de chevaulx ès-environs de Saint-Wallery, et, partant, qu'il est de besoing et très-nécessaire d'adviser tant à la conservation de ceste ville (d'Abbeville sans doute, suivant la formule du temps) que du pais, ensemble de prouvoir à la seuretté des places quy sont es environs de ceste ville, comme Sainct-Ricquier, Sainct-Wallery, Pontdremy et aultres » On décide « que l'on secourera de munitions les villes de Sainct-Wallery, Sainctfticquier, Pontdremy et aultres lieulx d'icy allentour, et que pour ce faire l'on s'aidera du bien et revenu desd. lieulx et des seigneuries esquelles il y a fort ou chasteau à garder, et, à ceste lin, les recepveurs seront mandés et contraincts de paier ou advancer quelques sommes de deniers ou quantité de grains qu'ils doibvent ou qu'ils ont appartenans ausdictes abbaies, terres et seigneuries, pour soudoier quelques soldads quy seront levés des villaiges voisins en la plus grande dilligence que faire se pourra, et que pour la seuretté de ceste ville il sera faict une compaingnie de cinquante ou soixante chevaulx, sellon et en la forme qu'il sera advisé par lesd. sieurs maieur et eschevins, pour le paiement et solde desquels, pour le premier quartier, et tant qu'il sera advisé du fonds pour l'advenir , ensemble pour travailler à la fortification de !ad. ville, aux endroicts les plus nécessaires, il sera promplement levé sur tous les habitons la somme de deulx mil escus quy sera emploiée
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à l'efïect susdict, et pour le regard des gardes de lad. ville qu'elles seront renforcées. »
En conséquence encore de la délibération de la veille, l'Echevinage décide le 12, que « pour prouvoir à la conservation de la ville de Saint-Wallery, il sera prins des grains quy se trouveront en ceste ville appartenans à l'abbaye de Saint-Wallery, le nombre de cent septiers de blé pour en employer les deniers en achat de poudre, de balles, de mèches et d'autres munitions de guerre nécessaires à la ville de Saint-Valéry, pour s'opposer contre l'ennemy. « — Deux sergents à masse sont nommés pour l'exécution de cette mesure.
Une saisie de même nature sera exercée sur l'abbaye de Saint Riquier.
Le même jour, 12 décembre, se présentent, en la chambre du Conseil d'Abbeville, par devers le maieur, «le procureur fiscal de la ville de Sainct-Ricquier, assisté de l'un des eschevins d'icelle, lesquels nous ont remonstré estre envoies vers nous , affin de remonstrer la nécessité de prouvoir à la conservation de lad. ville, considéré le mavais temps, et que l'ennemy s'aproche de ces quartiers, el à ceste fin leur ordonner quelque quantité de pouldres, mesches et aultres munitions de guerre quy leur sont nécessaires pour la conserver contre l'ennemy s'il se présentoit. » On décide, en conséquence de la délibération de la veille, « qu'il sera enlevé, des greniers de ceste ville où il se trouvera y avoir des grains appartenans à Tabbaie dud. Sainct-Ricquier, le nombre de cent septiers de blé, quy seront vendus promptement , pour les deniers en provenans estre emploies à l'achapt de quelque quantité de pouldre, mesches et aultres munitions de guerre qu'il conviendra
pour la conservation de la place, sans préjudice néant moings à lad. abbaie, à les faire remplacer par lad. ville de Sainct-Ricquier comme elle verra bon estre. »< On nomme, pour exécuter cette résolution le plus tôt possible, deux sergents à masse, « et s'ils en étoient plus tard inquiétés en quelque façon que ce soit, ils en seroient deschargés par la ville. ».
Mais un événement plus important et qui va rapprocher l'ennemi de la ville en découvrant tout le Vimeu, fera bientôt prendre, comme nous le verrons, des mesures plus violentes. Waignart, en notant l'événement, a résumé aussi pour nous les premières mesures de guerre prises en conséquence du fait dans notre Echevinage. Le fait était la perte de Gamaches pour la Ligue.
« Le château de Gamaches ayant été surpris le XXI décembre par ceux de Dieppe, les Abbevillois commencèrent à penser à eux et à faire prendre garde à ceux qui commandoient aux places des environs. Il fut ordonné au Sr de Selincourt, du nom de Fer (1), gouverneur du chasteau d'Eaucourt pour le seigneur de Soicourt (2), de prendre dix ou douze soldats des plus expérimentés et suffisans qu'il pourroit trouver et choisir, » (etc., comme dans l'extrait ci-après que j'emprunte à mon tour aux registres de la ville).
Le vendredy 21e jour de décembre, assemblée au son d'une seule cloche. Le gouverneur n'assiste pas à la séance, mais il y a beaucoup de monde.
« Sur les nouvelles survenues de la surprinse du
(1) De Fer, d'argent à la croix de sinople chargée de 5 coquilles de — Waignart.
(2) Soyecourt.
chasteau de Gamaches par l'ennemy et plainte instamment faicte aud. Ëschevinaige par le sieur de Selincourt quy de longtemps commande au chasteau d'Eaucourt, que Monsieur de Hucqueville a envoyé un nommé Latour pour commander audict chasteau avec quelques soldards, de sorte qu'il n'y est plus maistre et ne s'en peult asseurer, » il est ordonné « aud. de Selincourt, par advis de l'assemblée, de prendre promptement dix ou douze soldards des plus expérimentés et sullisans qu'il pourra choisir pour la seuretté du lieu, et se fournir les munitions et nécessités de vivres convenables sur le revenu de ladicte terre jusques à ce que l'on aura aultrement prouveu à leur solde. »
Le scribe échevinal nous laisse deviner, ce que ne nous dit pas Waignart, qu'on se défiait toujours de M. de Hucqueville. A tort ou à raison, à cette date, les accusations lancées contre le gouverneur portaient encore coup.
Waignart nous apprend ensuite, comme le registre de la ville, qu'il « a esté advisé que, pour avoir esgard aux quatre quartiers de ceste ville, prouvoir à touttes choses nécessaires pour la deffense de la ville, advenant que l'ennemy y voeille faire entreprinse, l'on priera Messieurs de Pouttrincourt, de Cornehotte (1), Beauregard et Ponthoille de voulloir eulx retirer en ceste ville (2). »
(1) Nous avons vu, dans un de nos chapitres précédents, ce gentilhomme eu pique très-vive avec M. de Hucqueville. Il était alors, — nous Pavons dit à cette, occasion, — « hors du Crotoy. »
(2) M. Traullé a écrit (d'après des notes de l'abbé Buteux, je pense): « On introduit dans la ville le sieur de Camp Mannay, le capitaine Buigny Cornehotte, avec leur compagnie, ainsi que
La nouvelle de la prise de Gamaches remplit et influence toutes les délibérations. Elle reparaît, comme considération toute naturelle, dans la nomination d'un capitaine du guet, Abbeville se gardant elle-même et avec sa propre milice (1).
les capitaines Bcaurcgard et Vacossains, reconnus bons ligueurs.»
Waignart, qui nous donne les armes de tous les bourgeois de PEchevinage, nous donne aussi celles des gentilshommes. Ainsi pour les quatre qu'il a nommés:
Poutrincourt, de sable au lion d'argent couronne d'or.
Beau regard, d'or à la bande de cœurs de gueules.
Cornehotte, d'or à la bande de gueules chargée de troie lions d'argent accompagnée de deux arbres de sinople.
Ponthoille, d'or au sautoir engrelé de sable, une étoile de même en chef.
(i) « Du vendredy vuigt-et-nngiesme jour de décembre (1590), au grand Echevinage, par-devant A. Manessier, maieur, etc., s'est présenté Nicolas Briel, lequel nous a remonstré qu'il se seroit présenté à Mr le gouverneur et luy faicl entendre comme nous l'avions nommé et elleti pour cappitaine du guet, comme aussy nous l'aurions faict sçavoir aud. sieur gouverneur devers le XVIII du présent mois en l'assemblée quy se lict ledict jour. A esté dellibéré, pour la nécessilé dud. oflice et mesmement sur la nouvelle rendue de la prise du chasteau de Gamaches, que led. Briet seroit receu tout prompteinent, sans préjudice aux droicts et previllèges prétendus par les maicurs. de bannières; lequel Briet a esté, à ceste fin, mandé à faire le, seraient au cas requis et accoustumé. Et ledict jour sont comparus au greffe Jehan Violette, Jehan Manier, Charles Bouteiller et consors , inaieurs de bannières, lesquels, au nom de tous lesd. maieurs de bannières, ont déclaré qu'ils se portaient appellans de lad. provision de cappitaine du guet dont ils ont requis acte. »
Pendant les mois qui suivent et dont l'histoire manque dans le registre mutilé de la ville, le capitaine du guet eut de grandes besognes, et un « establissement » nouveau de la garde nuisit à
11 est représenté en l'Echevinage, le samedi vingtdeux décembre, que chaque jour il survient de grandes affaires « qui demandent de promptes exécutions; » que le maire et les échevins n'y peuvent cependant vaquer, parce qu'il leur faut à toute heure visiter les fortifications, faire réparer les endroits les plus dangereux et favorables aux surprises possibles de l'ennemi; qu'il est nécessaire de « faire recherche des deniers
ses émoluments, suivant ses plaintes portées à l'Echevinage en mai :
« Du XXXe jour de may (1591) : Sur la requeste présentée par Nicolas Briet, cappitaine du guet, à ce qu'en considération des grandes vaccations qu'il a en l'exercice de son dict estât et que il ne reçoit plus les émolumens accoustumés à cause de l'establissement nouveau de la garde , il luy soit assigné gaiges suflisans pour l'occasionner (1) de continuer le service qu'il a encommencé faire à cested. ville, lequel il luy est impossible faire , s'il ne luy est donné quelque rescompense honneste ; prins advis à lad. assemblée, et attendu les grandes vaccations qu'icelluy Briet a en l'exercice de sondict estât, a esté dellibéré que, d'aujourd'huy en avant, led. Briet aura pour ses gaiges la somme de soixante-six escus deulx tiers, au lieu de xl escus
qu'il soulloit avoir
(deux ou trois lignes que je ne peux lire
exactement), à la charge par icelluy Briet de faire bon et fidèle service à lad. ville, faire par chacune, nuit une ronde, aller visiter tous les jours, le mattin, les corps, ou même faire rapport de Testât d'icelle (ville sans doute) et en touttes auttres choses deppendans dud. estât et faire son debvoir. »
" Tout prouve d'ailleurs que le service de la garde fut trèsfatigant en cette année. Nous lisons clans le registre aux comptes :
« Aux sergeants de la vingtaine, douze escus pour les
et vaccations extraordinairement faictes en ladicte année pour la garde; ordonnance de paiement du XXIU" aoust (1591).. . xirc. »
(1) Pour lui permettre.
publicqs pour faire fonds et prouvoir au paiement des forces» qu'on a décidé de mettre sur pied, tant pour la conservation de la ville que du pays. — On décide que, « pour donner advis et conseil ausd. sieurs maieur et eschevins et vacquer sous leur auctorité à la recherche desd. deniers et à touttes les autres affaires extraordinaires , il sera nommé douze habitons par lesd. maieur et eschevins, avec lesquels pourront assister les depputtés et Messieurs de l'église et de la noblesse. » Et, sur le-champ, choix fut fait des noms qui suivent: Mr le président, Mr de Waconsains, Mr de Beaucaurroy, Mr l'elleu Cantelleu, Me Nicolas Lebel, greffier, Simon Belle l'aisné, Charles Mancssier, Nicolas Lavernot, Anthoine Rohault, Loys Sanson l'aisné.
Le Xlllle jour de décembre, M. de Hucqueville vient à l'Echevinage et fait entendre à l'assemblée, convoquée par une seule cloche, « que le bruict est tout commun que l'ennemy s'advance en ces quartiers, et, partant, qu'il est nécessaire d'adviser à la conservation de ceste ville (Abbeville), » etc.
C'est alors, ce jour-là et à I heure même, que l'urgence du péril fait arrêter des mesures jusqu'alors inouïes dans la ville en cette sévérité : expulsions de femmes, de réfugiés, de mendiants suspects-, ordre nouveau pour le service des chaînes aux ponts, aux portes, aux rues; distributions d'armes; invitation pressante (prière et semonce) aux gentilshommes de venir conférer dans la ville ; emprunt de force au bureau des pauvres, etc.
« Premièrement, a esté dellibéré, par advis commun de toulte lad. assemblée, que les femmes de cculx quy tiennent le party du roy de Navarre, quy reçoipvent nouvelles de leurs maris et les communicquent aux
habitans suspectés, seront contrainctes tout promptement sortir de la ville, mesmes ceulx quy se sont naguaires retirés en ceste ville, parlans ordinairement au désadvantaige de nostre part)' ;
«Que l'on fera pareillement sortir de la ville plusieurs gens incongneus vallides quy se sont retirés en ceste ville soubs prétexte de mendicité et paouvretté, ou eulx disans chassés de leur pais -,
« Qu'il sera donné ordre aux chesnes (chaînes) du pont des Prés et de la Porteletle, à ce qu'il n'y arrive inconvénient, et que à la fermeture d'icelle il y aura ung eschevin présent ;
« Que touttes les chesnes des rues seront tendues durant la nuict jusques à l'ouverture des portes, affin d'avoir plus de commodité de les bender , arrivant quelque affaire , et qu'il sera mis es - maisons plus proches desdictes chesnes, des futailles widdes pour dresser des baricquades, l'occasion s'offrant ;
a Qu'il sera enjoinct aux capitaines des quartiers de faire fournir à ceulx de leurs compaingnies les armes quy leur ont esté cy-devant ordonnées, ensemble d'avoir dp la pouldre suffisamment 5
« Que Messieurs de la noblesse, cappitaines et aultres que l'on congnoit bons catholicques et affectionnés à ce party, seront priés et semonces en la plus grande dilligence que faire se pourra d'eulx transporter en ceste ville pour avecq eulx résouldre de plusieurs poincts concernans la milice et les moiens de deffendre les endroicts plus faibles de la ville, et de l'ordre que les habitans tiendront en cas d'allarme, mesmes de prendre quelques secours d'hommes aultres que habi-
tans, quy seront nourris et soudoies par les plus aisés habitans ;
«• A esté aussy dellibéré que Josse Le Viel et aultres recepveurs du bureau des paouvres seront contraincts, suivant les délibérations cy-devant faictes de widder leurs mains des sommes dont ils sont rclicataires ;
« Que Jacques Bocquet sera mandé promptement pour luy enjoindre de préparer des feux artificiels et aultres choses deppendantes de la charge où il a esté cy devant commis (1). »
Ce n'est pas tout; on voudra imiter Paris jusqu'en l'organisation de police qui fait trembler tous les citoyens au coin même de leur foyer. Paris, qui a seize quartiers, a les Seize. Abbeville, qui a quatre quartiers, aura les Quatre. Aura, je me trompe heureusement. Je vois bien, — il faut citer les termes, — je vois bien :
« qu'il a esté aussy proposé s'il ne seroit
bon, à l'exemple de Messieurs de la ville de Paris, d'eslire quatre notables bourgeois bien zellés catholicques pour chacun d'iceulx commettre en son quartier ung dizinier et chef sur dix mesnaiges quy observera les depportemens et propos de ceulx de sa dizaine, tant habitans que estrangers, quy les communicquera et rapportera tout ce qu'il aura veu et congneu au chef du quartier pour le faire scavoir ausd. sieurs maieur et eschevins (2). >•
Mais je ne vois pas que ce pouvoir inquisitorial ait jamais été établi, ni môme qu'un vote régulier ait été déshonoré sur le monstrueux projet. Abbeville eut du
(1) Voyez on l'année 1 589-1590, chapitre 111.
(2) Assemblée du XXII1I décembre.
moins l'honneur d'échapper à cette organisation raffinée d'espionnage (I).
Une lacune large s'ouvre ici dans le registre aux délibérations ; elle commence après l'assemblée du 22 décembre 1590 et va jusqu'au XXV11 may 1591, date de la première assemblée que nous retrouvons (2). C'est donc un vide pour nos renseignements de cinq mois bien comptés.
Le duc d'Aumale vint pourtant à Abbeville dans cet intervalle comme nous l'apprend le registre aux comptes (3). Y eut-il à cette occasion quelques harangues trop avancées, quelques démarches trop com-
(1) Dans tous les cas, la lacune qui va s'ouvrir dans nos registres nous en déroberait la honte.
(2) Cette perte, cette mutilation peut-être, n'est pas la seule dans ce registre. Le folio vclxxviii, qui terminait l'année éehevinale 1590-1591, a été visiblement coupé.
(3) « A Galliot de le Warde marchant en lad. ville, Jehan Bcnuvarlet l'aisné, Paoul Pourielte [?] et Raoul de Vauchelles boullengers, Jehan Dury cuisinier, Joachin du Preer apoticaire et Jacques Martin, la somme de quatre-vingt-dix-sept escus vingt-six sols à eulx deubs et respectivement ordonnés par mandement du douziesme jour de janvier audict an (1591), poulie festin faict à Monsieur le dticq d'Aumalle, assavoir: audict de le Warde, pour six-vingts pots de vin, la somme de dix-sept escus vingt sols; aud. Beauvarlet, pour mesme cause, unze escus ung tiers; ausd. Pouriette et de Vauchelles, pour pain, deux escus cinquante-deux sols; aud. Dury, la somme de cinquantequatre escus quarante-trois sols; aud. du Preer, neuf escus vingt-huict sols, et aud. Martin, ung escu quarante-trois sols,
Cy Hll"XVHe*c xxvi*. »
Au mois d'avril, toutes les cloches de l'Echevinagc sont sonnées. Pourquoi? L'ordonnance du paiement au clocquement est du XIX (je crois lire avril) V'11II"XI.
promettantes à faire disparaître du registre aux délibérations? Notre histoire a t-elle à regretter quelques malhonnêtetés des hommes compromis ou qui se sont crus compromis par leur zèle dans les années de la Ligue ? Nous n'oserions repousser absolument ces craintes. On voulait bien sans doute, en 1594, crier: Vive le roi! mais on ne voulait plus avoir crié trop haut, quatre ans auparavant: Vive la Ligue!
Dans ce défaut de nos registres, Waignart viendra une dernière fois à notre secours pour fermer cette année 1590.
En la fin de décembre, dit-il, une assemblée de la province de Picardie fut faite à Amiens pour aviser à la conservation du pays, résister aux ennemis et reprendre sur eux les places qu'ils avaient surprises ou qu'ils tenoient pour incommoder le parti de la Ligue. On délégua à cette assemblée Me Jean de Maupin, conseiller et ancien maicur, et Mfl Grégoire Le Devin, advocat et siéger. On leur donna des mémoires dans lesquels était exposée l'urgence « d'adviser et résouldre d'establir promptement des forces, tant de cavallerie que de gens de pied, et faire un gros en forme de corps d'armée, tant pour asseurer le plat pays et les communautés catholiques que pour faire teste à l'ennemi. On fait estât que l'on peut lever et tenir prest soudainement plus de cinq cens bons chevaux en l'estendue du bailliage d'Amiens et sénéchaussée de Ponthieu , selon qu'il a esté recognu en une assemblée faicte en ceste ville d'Abbeville de Mrs les gouverneurs et seigneurs voisins; et sans avoir l'aict grand estât de la cavallerie qui se peut lever au pays du Vimeu, depuis le côté de la mer jusqu'aux extrémités de la
sénéchaussée de Ponthieu et bailliage d'Amiens. L'on s'asseure aussi que, ce gros d'armée étant formé de toutes les garnisons et forces extraordinaires des seigneurs, gouverneurs et autres estant unis et marchant ensemble, Ton pourra encore lever, tant au pays de Vimeu qu'ailleurs en l'estendue susdite, plus de deux cens bons chevaux ; l'on désire que Testât des garnisons et compagnies levées et qui se pourront lever soit bien réglé et que l'on n'y desrobbe plus aucun homme, et, pour le recognoistre, qu'il soit advisé qu'à l'advenir les noms, surnoms et demeurances des gens de chevaux et soldats soient enregistrés es greffes des eschevinages et communautés, et, lesdits gens d'armes et soldats payés manuellement par les depputés desdites communautés. Pour trouver la solde desdits gens de guerre, il faut faire estât de tous les deniers publics ordinaires et extraordinaires, tailles, taillon, aides, gabelle, impositions foraines, Iraittes domainiales, décimes, qu'autres, les charges ordinaires et anciennes déduites , non compris les gages immenses d'aucuns officiers créés à la foulle (I) du peuple que l'on doibt reculer, du moins, d'une année: l'on s'asseure que lesdiles forces marchant ensemble, non-seulement on fera apporter la taille et acquitter la gabelle es lieux ordinaires, ains que Ton contraindra les habilans des villages du pays et parti de l'ennemi de payer et apporter ladite taille au lieu qui sera dit; ce que l'on ne trouve point bon de faire (2), sinon au cas que l'en
(1) À l'écrasement, à la ruine du peuple.
(2) Il faut remarquer cette restriction et cette prudrnee glissée ainsi en parenthèses.
nemi s'efforce de prendre et lever la taille sur ceux qui ont de tout temps payé au parti de nostre saincte Union. Que si lesdits deniers ne suffisent, il semble qu'il est meilleur de mettre sus quelques imposts, que non point prendre par quotlisations, qui peuvent produire de dangereux effecls, à cause que notoirement la plus grande partie des habitans des villes sont sans argent, n'ayant receu leur revenu ordinaire et cessant le trafic de plusieurs sortes de marchandises; joint qu'il n'est pas possible de garder une égalité et éviter des murmures et clameurs par la voie desdites quottisations. L'on désire qu'il soit arresté, juré et promis que, s'il arrive quelque affaire sur les bras de l'une desdites communautés ou en quelque quartier de ce pays tenant nostre parti, en l'instant lesdites forces se joindront et viendront au secours des assaillis Et, pour ce qu'il n'y a rien qui eslonne plus nos ennemis et qui nous puisse apporter plus d'advancement que le secours de nos voisins estrangers, l'on désire que, de la part de Mrs les gouverneurs, seigneurs, gentilshommes et communautés du pays, il soit envoyé vers M°r le prince de Parme et M1 le marquis d'Arembon, son lieutenant général au pays d'Àrthois, affin qu'il leur plaise nous donner asseurance de secours quand nous serons assaillis de plus grandes forces de nosdits ennemis (1)5 qu'il soit aussi envoyé, à même effect, vers Monssr de Balagny, lieutenant général en ceste province; que les forts voisins de deux lieues de cesle ville, où il y a quelques soldats, soient piomptement rasés, comme le
(I) Les vieux Afobcvillois né sauraient s'en défendre, ils ont sollicité les secours de l'étranger.
chasteau d'Eaucourt , appartenant au sieur
en blanc), et du Quesnoy, au sieur (en blanc);
qu'il soit résolu que tous les forts et chasteaux que l'on reprendra sur les ennemis soient aussi promptement rasés. Protester qu'au cas que l'ordre requis cidessus soit délaissé, d'y pourvoir (1) par la communauté de ceste ville, avec l'advis des seigneurs gouverneurs et hommes des estats voisins. Sont, lesdits sieurs députés, chargés expressément de conférer du contenu au présent mémoire avant de se trouver au lieu où se fera l'assemblée, et se conformer ou s'accorder, s'il est possible , avec Messieurs les maieur , prevost et eschevins d'Amiens, de ce qu'ils trouveront expédient pour mieux régler les gens de guerre et les finances qu'il ne s'est l'ait le passé, et à ce que lé nombre des garnisons nécessaires soit toujours fourni , lesdites garnisons commandées par vieux capitaines expérimentés estant du pays; et surtout qu'il ne soit donné aucun mécontentement aux seigneurs du pays , qui ont tant de fois exposé leurs vies pour nostre parti (2). L'on désire aussi, pour la conservation du pays et la garde des environs de la rivière de ceste ville, d'entretenir cent chevaux soubs la charge de M. de Rambures, au cas que Mrs d'Amiens retiennent pour même effect, comme l'on dit, deux cents chevaux soubs la conduite de Mr le vidame d'Amiens ou de M. de Sesseval. » Wa;gnart.
(1) Prolester que il y sera pourvu, etc.
(2) Ces dernières réclamations avaient été évidemment dictées par quelques-uns des gentilshommes présents aux délibérations générales de l'Ecbevinage, ou insinuées par des délégués de la noblesse dont nous n'avons pas les noms.
— WJ —
La lacune des registres municipaux. — Le clergé en armes. — Le due d'Aumale à Abbeville — Election de députés pour les Etats généraux convoqués à Orléans. — La procession de la Ligue à Abbeville. — Les exercices militaires et le service de garde du clergé. — Tentative des Espagnols sur Boulogne. — Les Ligueurs culbutés sur l'Authie par le duc d'Epernon. — Plaintes des archers pour la garde. — Soins donnés à la sûreté de la ville, achat de munitions — Moyens cherchés de se procurer de l'argent. — Défi.nces contre le gouverneur. — Les bourgeois désirent vivement l'abolition du gouvernement militaire d'Abbeville. — Vœux qu'ils expriment au duc de Mayenne sur le château, sur la garnison et sur la garde du château. — Expédients pour trouver de l'argent. — Le duc de Mayenne à Amiens. — Deux députés d'Abbeville se rendent vers lui. — Le duc demande des vivres pour le corps de cavalerie qui l'accompagne ; puis le reste d'une ancienne cotisation répartie entre les villes pour la défense générale de la province. — Les habitants d'Abbeville s'exécuteront.
— Par quels moyens. — Saint-Valéry menacé par l'ennemi. — Des secours seront mis dans cette place. — Retards. — Le capitaine du Crocq ne peut se porter du faubourg Docquet à Saint-Valéry, faute d'argent pour payer sa compagnie. — Surprise de Saint-Valéry par les royalistes. — Damerval u conservé le château et des secours partent d'Abbeville pour le soutenir.
— L'ennemi s'est d'ailleurs retiré. — Ducrocq ne peut encore se rendre à Saint-Valéry. — Abbeville fait des efforts pour qu'il soit payé et puisse partir, le péril de Saint-Valéry élant pressant. — Le député d'Abbeville aux Etats-Généraux de Rheims. — Délibération pour assurer la moisson.— Lettres de Madame de Hucqueville saisies par l'Echevinage. — Te Deum en réjouissance de l'évasion de M*1 de Guise.
11 nous faut, dans cette infidélité forcée de nos registres municipaux, nous résigner, avec une confiance restreinte, à des témoignages bien postérieurs et qu'il ne nous est plus possible de contrôler, à nos anciens historiens , Hennant et Formentin , qui écrivent , le premier, sur des délibérations de Saint-Yullïan , du moins il l'affirme, le second, je ne sais sur quelles garanties. Waignart, quoique plus vieux qu'eux et plus
digne de crédit (1), se tait. 11 avait consulté, pour ses travaux, les registres de la ville, et l'interruption de son témoignage sur un moment si critique de nos annales nous porterait à croire que déjà , quand il écrivait, une main honteuse et coupable avait mutilé nos délibérations. Sur ce court période de l'hiver de 1791, M. Louandre, aussi, ne peut s'avancer, comme nous Talions faire, que sur les dépositions de Formentin etd'Hermanl.
Formentin ouvre ainsi l'année 1591 :
« Comme on appréhendait d'être surpris, la garde devint plus exacte. Les ecclésiastiques de la ville (qui avoient résolu, dès le 9 septembre 1589, d'endosser la cuirasse, sur la remontrance et les ordres du duc de Mayenne, du 1 septembre, audit an) exécutèrent cette résolution. L'assemblée du clergé séculier et régulier s'étant tenue à Saint-Vulfran, le 7 janvier 1591, on y choisit quinze capitaines, sous les ordres desquels tous les moines et les ecclésiastiques furent rangés [1). On
(1) Enfant, il avait clé témoin des faits, et avait dû en conserver une sorte d'impression générale, étant né en 1 57 1 .
(2) Les assertions concordantes d'Hermant nous fournissent en outre le nombre des combattants en ro'ies réunis dans ces compagnies, moines ou prêtres :
« En 1591, le 7 janvier, les gens d'église, rangés sous quinze capitaines qui ont chacun dix-huit hommes pour entrer en garde et fonction de guerre, — députation à ce sujet vers M" de
pour autoriser celte gendarmerie. » — Registre aux
délibérations de Saint- Vu{f f an , au \\ janvier 1591. — Extrait de l'Histoire de Ponthieu, par Hermqnt
Quinze capitaines ! dix-huit hommes par capitaine. ! Le clergé, eu entrant dans la voie des armes, ne se ménageait pas les
députa le chantre et un chanoine de Saint-Vulfran vers le maieur, pour autoriser cette levée de boucliers, qui fut approuvée le 11 janvier (1). Le rôle suivant lequel chacun de ces quinze capitaines devait monter la garde, fut arrêté le même jour en l'église de Saint-Vulfran, le 19 du même mois.
« Les étals de ce comté se tinrent en la même église pour députer aux Etats-Généraux de la Ligue indiqués à Orléans (1).
«Quelques jours après, il se fit une procession générale des plus grotesques. Les quinze compagnies ecclésiastiques de la ville se rendirent en armes dans la place aux herbes qui leur servoit de place d'armes. Les uns avoient le morion en tête, le corselet et les Jacques de maille sur le dos, et portoient des arquebuses ou des pertuisanes. En ce burlesque équipage, qui marquoit plutôt le dérèglement d'esprit de ce clergé que son zèle, le régiment se mit en marche, lit le tour de la ville et se rendit en l'église de Saint Pierre, suivi d'une multitude de peuple qui en mit (3). Rambert, qui fit un
grades. 11 en est ainsi de toutes les armées de volontaires, sorties spontanément d'une émotion politique. Bien des pays et bien des temps, et les temps modernes même, nous fourniraient des exemples.
(i) Le duc d'Aumale vint vers ce temps, un peu avant ce temps, à Abbeville, où il mangea.— Voyez, dans la dernière note du chapitre précédent, le menu en quelque sorte du repas qui lui fut donné
(2) Etats-Généraux convoqués, on le sait, pour le 20 janvier 1591. Les faits de guerre ayant empêché la réunion, les députés furent ajournés à Rheims au mois d'août. Le tiers-état d'Abbeville avait, nous le verrons, délégué François Caisier.
(3) Cela n'est pas probable. Dans les temps de passion, l'esprit
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sermon séditieux contre la personne du roi de Navarre, étoit à la tête du régiment, tenant d'une main une croix, de l'autre une pertuisane; Jean du Pont, prieur des Chartreux, l'assistoit en même équipage; Gavillon, curé de Ste-Catherine, servoit de sergent, et couroit de rang en rang, d'espace en espace. Ces soldats de nouvelle fabrique mêloient le bruit de leurs arquebuses et de la mousqueterie au chant des psaumes qu'ils récitoient ; rien n'étoit plus comique que de voir les moines le capuce abattu, le froc retroussé à la ceinture, le morion en tête et le mousquet sur l'épaule (1). Tous les jours, ce clergé militaire faisoit l'exercice, et monta depuis des gardes régulières au poste qu'on lui confia. Le 7 février, il vint processionnellement recevoir, à la porte de la ville, le corps de M. de Rambures qu'on apportoit aux Minimes. Une partie du clergé, en équipage militaire, escorta le corps de ce seigneur auquel il rendit les honneurs de la guerre au moment qu'on le mit dans le tombeau. » — Formentin.
Formentin poursuit, et nous citons toujours, n'ayant pas ici d'autre guide :
« Au mois de mars, les Espagnols tentèrent de surprendre Boulogne; le duc d'Epernon , qui en étoit gouverneur, vint, avec cinq cents chevaux, rompre leurs desseins. Au retour, il trouva les Ligueurs en embuscade sur PAuthie; Maigneux , gouverneur de Montreuil. étoit au-delà de la rivière avec partie de sa
de raillerie fait défaut, et si la procession eut lieu, le peuple dut la suivre très-se'rieusement.
(1) Formentin, en écrivant ce récit, ne se souvenait-il pas de la Satire Ménippée?
garnison. Le duc d'Aumale étoit de l'autre côté, sur les terres de ce pays, avec un corps de troupes tiré des garnisons voisines et des communes d'Abbeville (1). Maigneux, s'étant trop hâté d'attaquer le duc d'Epernon au lieu de le laisser passer pour le prendre en queue, tandis que le duc d'Aumale l'attaqueroit en tête, fut taillé en pièces et fait prisonnier avec ses deux fils. Le duc d'Aumale, devenu simple spectateur du combat, se retira à Abbeville , après avoir renvoyé ses troupes dans leurs garnisons. Le duc d'Epernon passa en triomphe à quelques lieues d'Abbeville et fut assiéger Pierrefonds. » — Formentin.
Nous retrouvons enfin nos registres échevinaux.
Le premier fait que nous relevons est peu important, mais nous reporte en plein dans les questions de service qui occupaient la ville.
Le 30 mai, le lieutenant du prévôt des maréchaux se présente à l'Echevinage, accompagné de plusieurs de ses archers. — Les archers se plaignent qu'on veuille « les comprendre à la garde et lui-même, malgré l'exemption qui leur appartient de cette garde. » — On décide que, « sans tirer en conséquence ny faire préjudice à lad. exemption prétendue, le lieutenant du prévost des marcschaux et lesd. archers feront lad. garde en personne comme les aultres habitans lorsqu'ils y seront semonces, pourvu qu'ils soient en ceste ville. •>
C'était bien le moins, quand les ecclésiastiques montaient la garde, que les archers la montassent aussi.
(i) Le fait, en ce qui regarde les troupes municipales d'Abbeville, est possible; je ne le nie pas; cependant combien est fâcheuse la lacune de nos registres!
Nous pouvons nous figurer , d'ailleurs , l'état des esprits assez sombre. Se souvenait-on bien encore du cri de triomphe qui avait salué la levée du siège de Paris? Le roi de Navarre, en s'éloignant de Montmartre, s'était rapproché de nous. 11 parcourait la Normandie. Il venait à Dieppe. Le danger nous touchait. Le découragement ne parait nullement encore, mais les présomptions de la première confiance devaient faiblir dans les assemblées bourgeoises d'Abbeville comme dans les conseils de Mayenne.
Il est assez facile, dans les trois mois qui nous restent à parcourir jusque la fin de l'année échevinale, de diviser en trois groupes les actes , les résolutions de l'Echevinage, les événements et les préoccupations de la ville :
Achat de munitions; soins de défense de la ville.
Arrivée du duc de Mayenne à Amiens; députation vers lui; ordres qu'il donne.
Le péril de Saint- Valéry, point de mire des troupes royales cantonnées ou errantes en Normandie.
Voyons d'abord les efforts faits pour la sûreté de la ville.
« Vendredy septiesme jour de juing, au son des cloches, pour l'assemblée des deux collèges, par-devant A. Manessier, maieur. »
Il est besoin, dit le maieur, « de se prouvoir de munitions de guerre en ceste ville, attendu la calamité du temps, et seignament de canons, pouldres et sallepestre, et, à cesle fin, adviser les moiens de recouvrer des deniers pour emploier à cest effect, la ville ne pouvant, quant ad présent, y satisfaire pour les grands charges et affaires quy luy surviennent par chacun jour, et
seignament pour la fortification de la ville où l'on travaille en plusieurs et divers endroicts. — L'assemblée trouve bon de faire achept le plus qu'on pourra des munitions dites. — Plusieurs expédients sont proposés « pour recouvrer deniers à cest effect. » Les maieurs de bannières se retirent dans leur chambre où ils confèrent rapidement entre eux, et, à leur retour, il est décidé, « par Padvis commun des deux collèges , qu'il sera vendu aux plus offrans deulx maislrises de chacun mestier, saouf de Testât de cirurgien et appotiquaire, sans tirer à conséquence pour l'advenir ny l'aire préjudice aux statuts et ordonnances desd. mestiers, pour les deniers en provenans estre emploies en achept desd. munitions et non aillieurs, à la charge que ceulx auxquels elles seront adjugées seront tenus de l'aire expérience par -devant nous, présens et appelles les maieurs de bannières et esgards, et que les en fans d'iceulx ne pourront eulx prévalloir desdictes maislrises , ny en conséquence d'icelles se dire fils de maistres. »
Dans cette question de la sûreté de la ville, que les habitants se sentent de force et d'énergie à sauvegarder, se mêlent des défiances peut-être contre le gouverneur M. de Hucqueville, à coup sûr un grand désir d'être seuls les maîtres chez eux et de voir disparaître le « gouvernement » militaire. Les difficultés toujours renaissantes, depuis quelque temps, entre l'Echevinage et le gouverneur; quelques « règlements » obtenus un jour, par ce dernier, contre « les autorités ■> de la ville, font porter l'affaire, avec des plaintes et de vives sollicitations, au duc de Mayenne venu à Amiens, comme nous le dirons bientôt.
Deux échevins, Hector Rumet et François Dequevauvillers, sont donc à Amiens comme députés vers Msr du Mayne. F. Dequevauvillers revient seul pour exposer (20 juin) un point qu'il regarde comme important. Il s'agit d'aviser « sur ce que M. de Hucqueville prétend que les réglemens qu'il a cy devant obtenus contre les autorités de ceste ville soient gardés et observés. On remet à discuter ce point en assemblée générale (le 21 juin). Cette nouvelle assemblée « de la pluspart des habitons » arme « de bons mémoires et procuration » Me François Dequevauvillers « pour disputer sur le faict desd. réglemens et recepvoir celuy qu'il plaira à mond. seigneur de donner. » On suppliera Monseigneur ne voulloir toucher en ce temps misérable ausd. prétendus réglemens obtenus par surprinse et faveur contre les auctorités de lad. ville et la seuretté d'icelle et quy n'ont jamais esté exécuttés, et ordonner que les choses seront administrées et gouvernées comme elles ont esté de tout temps, et, pour ce que l'on a mis en avant que ledict sieur de Hucqueville et Madame ont plusieurs fois offert de quitter led. gouvernement en le remboursant, que l'on sup pliera aussy led seigneur pour estre deschargés dud. gouvernement pour les difficultés quy en proceddent et raisons touchées en lad. assemblée quy luy seront amplement déduictes, et seignament qu'il n'est raisonnable que une ville de telle conséquence et importance et ung poeuple sy affectionné à la saincte Union deppendent de la volonté d'un soldard ou morte paie. » Dans la même assemblée générale, on discute aussi sur la difficulté « quy se propose chacun jour pour la garde du pont du chasteau et du petit chasteau et
pour les habitans quy sont emploies à la garde dud. chasteau quy maintenant voeullent mescongnoistre l'auctorité de céans (de l'Echevinnge), et que plusieurs (!) proposent debvoir estre comprins au nombre des aultres habitans (2), attendu que led. sieur de Hucqueville s'est faict attribuer cinquante soldards pour la garde dud. chasteau où il les doibt emploicr et non à la garde de la porte Marcadé où ils apportent grande incom modité aux habitans quy y sont posés en garde. » — On suppliera aussi le duc du May ne , advenant qu'il ne soit prouveu sur le faict susdict, que les cinquante soldards quy ont esté naguères baillés aud. sieur de Hucqueville, pour la garde de son chasteau, y seront dores :avant emploies et non aiilieurs, et les habitans quy luy ont esté accordés devant qu'il eut des morte-paies en nombre suffisant, soient remis en leur ordre de la garde ordinaire des aultres habitans.
« Comme aussy que le petit chasteau soit ouvert pour y poser garde, touttefois et quantes que besoing sera, par les habitans. »
La ville, dans les jours qui suivent l'assemblée du 2 juillet, cherche à trouver de tous côtés de l'argent pour remplir ses obligations; elle louera d'avance la ferme de l'obolle (résolution du 2 juillet) ; elle prendra sur la maison du Val cent écus « ou aultre plus grande somme s'il se poeult faire; » elle prend à rente iiii'xx' aux marguilliersde St-André (3 juillet); quatre cents écus à demelle Peronne Briet, veuve de feu Francoys Gail-
(1) Plusieurs des assistants.
(2) C'est-à-dire des habitants faisant le service de la garde pour la ville.
lard (rt juillet), etc. Le crédit de la ville ne semblait sans doute pas fort assuré à tout le monde, car Peronne Briet refuse de donner son argent après s'être engagée, et il faut, pour lui faire entendre raison, lui envoyer des sergents à masse et la menacer de la vente de ses biens « nonobstant oppositions et appel lations, » et on est réellement obligé d'en saisir une partie. — Délibération du S juillet 4591.
La crainte d'une surprise possible avait fait condamner la Portelette (1).
Le duc de Mayenne était arrivé à Amiens dès le commencement du mois de juin. Remontons donc un peu dans nos registres pour saisir et fixer la suite de ses rapports avec la ville.
Le dimanche neuvième jour de juin, on a appris l'arrivée de M§r le duc de Mayenne à Amiens; on députe deux de Messieurs les échevins, Beaucaurroy (Rumet)et Briet, « pour faire à Amiens la révérence aud. seigneur, luy offrir le service de la ville et recepvoir ses commandemens. »
La venue du duc de Mayenne à Amiens n'apporte pas un soulagement à notre ville, au contraire. Je copie à peu près simplement encore :
Dès le lendemain (lundi 10 juin), le maieur a reçu des lettres de M^ le duc d'Aumalle , Messieurs les trésoriers généraulx de France et Belleiglise, « pour
(1) Le lundy huiclicsme jour de juillet, les habitants des environs de la Portelette présentent requête « à ce que, en considération qu'ils ne poeuvent faire leur tralicq ordinaire à cause de la fermeture de la Portelette, il soit diet que lad. porte sera ouverte » On décide ne faire droit à cette requête, « attendu que Péminent péril dure encore. »
la fourniture des vivres qu'il convient par chacun jour pour la nourriture de la cavallerie que Mer le duc de Maienne a amenée avecq luy lors de son arrivée a Amiens (quy fut le VIII du présent mois), avecq ung estât de ce que mond. seigneur du Mayne commande estre fourny par ceste ville. >■■ La fourniture demandée montait pour chaque jour à « dix muids d'avoine, mesure d'Amiens, huict barils de bierre et yi'lxx livres de pains. •<— On répondra « à mond. seigneur d' Au malle et ausd. sieurs généraulx pour tascher d'cstre deschargés desd. vivres s'il est possible, et cependant, pour la conséquence du faict, que l'on tiendra prest le nombre de vic pains. « — Les boulangers, immédiatement mandés, reçoivent l'ordre « de faire cuire et painetter led. nombre de pains du poix de douze un ces. »
Le mardi XVe jour de juin, nouvelle assemblée. - On a reçu des lettres de M§r le duc de Mayenne (I), toujours à Amiens. Le duc mande que la ville ait à fournir * la somme de n vic escus restans des vim escus à quoy lad. ville a esté cottizée pour sa part de la somme de xxviir escus qu'il a convenu trouver pour le paiement de la gendarmerie qu'il a esté jugé nécessaire entretenir pour la conservation de ceste province. ■> On décide « que, attendu la conséquence du faict, assemblée sera faicte cejourd'huy, deulx heures de rellevée, pour en résouldre meurement. »
À deux heures donc, nouvelle lecture des lettres du duc de Mayenne est donnée à une assemblée plus nombreuse qui, » après plusieurs raisons proposées et
(1) Les lettres avaient été rapportées par les députés Rumet et Briet.
débattues sur ce subject, » décide enfin « que lad. somme sera paiée et que, pour éviter aux inconvéniens quy pourroient survenir sy, pour le fournissement d'icelle, l'on faisoit assiette par capitation sur les habitans, elle se prendra, scavoir la somme de vmc escus que l'on a mis en avant estre deube au bureau des paouvres dont il sera constitué rente au teau du denier douze au prouffit des paouvres sur les nouvelles impositions et mesmement sur le revenu de la communaulté de ceste ville ; plus, que la ferme de l'obolle sera baillée par advance pour deux ou trois ans, et que le reste de la cotte dernière sera levé et exécutté pour l'entier paiement de ladicte somme de vira escus, pour toutte laquelle il sera créé rente sur lesdictes impositions et communaulté de ceste ville, comme est dict cy-dessus, au prouffit de tous ceulx quy auront fourny les deniers, chacun à portion respectivement. » Le deux juillet, assemblée à deux cloches Le maieur expose qu'il a reçu, la veille, des lettres de Monseigneur du Mayne « du XXVII de juing dernier, par lesquelles il mande et ordonne de mettre es mains du commis du trésorier de l'extraordinaire des guerres la somme de deux mil six cens dix-huict escus restans des vim escus à quoy la ville a esté cottisée par emprunt et constitution de rente pour le
paiement des compaignies de ceste province »
Le reste de la page a été déchiré; je crois voir cependant que la ville trouvera, par divers expédients, les moyens de satisfaire à la demande du duc.
Le moment était bien venu de s'occuper sérieusement de la conservation de Saint-Valéry menacé, selon toutes les prévisions, par l'ennemi.
Un commandement a été fait à l'Echevinage d'Ab beville, par Monseigneur du Mayne, de « envoier tout présentement le cappitaine Du Crocq avecq sa compaignie en la ville de St-Wallery, avecq celles du régiment de Monsieur Griboval, pour éviter le siège de ladicte \ille par le roy de Navarre estant de présent en la ville de Dieppe. » Le capitaine Du Crocq, mandé à l'Echevinage en l'assemblée du XIXe jour de juin, ayant entendu le commandement, remontre « qu'il luy estoit impossible de faire acheminer sad. compaignie s'il ne leur estoit baillé argent. » L'assemblée arrête donc « qu'il luy sera dellivré, sur et en tant moings de la monstre (1) prochaine, la somme de lx escus sol. par Jehan Dehault, argentier de la ville. »
Ducrocq n'eut point hâte de partir cependant. Ses retards s'expliquent encore par des besoins d'argent le 1111 et le V1H juillet.
Le 1111e jour de juillet, le capitaine Ducrocq se présente en la Chambre du Conseil et remontre « qu il ne poeult tenir ses soldards qu'ils ne soient paies de leur solde; » il requiert « d'adviser aud. paiement ensemble sy l'on désire pour l'advenir contenir lad. compaignie ; aultrement il sera contrainct la licentier. » On écrira « à Monseigneur d'Aumalle, estant à Amiens, pour le supplier que lad. compaignie soit du nombre des six dont M* de Griboval a le commandement et paiéc comme les aultres jouxte la promesse qu'il en a [donnée] aux depputtés de ceste ville estans ces jours passés en la ville d'Amiens.»
Le duc d'Aumale ne fait aucune réponse; on décide,
(1) Montres, revues à l'occasion desquelles on payait.
dès le 8 juillet, qu'on lui « rescripra touchant l'en tretenement de la compaignie du cappitaine Ducrocq estant au faulbourg de Bouvroy. «
Les demandes s'échangent entre la ville et les chefs de la Ligue, et ce n'est pas, peut-on voir, la ville qui obtient. Le duc d'Aumale était le correspondant ordinaire (I).
Le maieur reçoit, le 8 même, des lettres du duc, datées d'Amiens. Le duc demande « que l'on envoie des dépputtés pour adviser sur ung reiglement l'aict par Msr de Mayenne , ensemble au recouvrement de la somme de vim escus qu'il convient trouver pour emploier à la fortiffication du Crottoy et St-Wallery. » - 11 sera fait plus grande assemblée pour y adviser; mais avant cette assemblée , le duc d'Aumale vint à Abbeville , et le maieur, dans une assemblée du XVI juillet, revenant sur la demande de vim écus, dit « que led. seigneur d'Aumalle, estant arrivé en ceste ville, l'a pressé et sollicité de faire responce sur ce subject. »
On décide, « en ce qui touche les vi" écus pour la fortification du Crottoy et St-Wallery, pour l'importance du faict, que Monseigneur d'Aumalle sera supplié de donner quelque dellpy pour en advertir les comtminaultés voisines de ceste ville, ausquelles le faict importe comme à icelle, alïin d'en adviser meurement ensemble. »
(1)11 paraît qu'on lui envoyait parfois quelques légfrs ions, du poisson par exemple:
« A Anthoine Lcscuier, hoste de In Poissonnerie, la somme de quatre escus à luy deube pour poisson acheté et présenté au nom de la ville aud. sieur duc d'Aumalle, comme appert par ordonnance du liuictiesme juillet amlictan (1591), cy. . iih"c. »
La question du capitaine Ducrocq se représente le 10 juillet. On avait donné charge à ce capitaine, premièrement de cinquante hommes de pied pour la garde du faulbourg Docquet et, du deppuis, de cent hommes. Ducrocq demande à être payé ou licencié, « attendu que mond. seigneur d'Aumalle l'a faict rayer de Testât des compaignies. - — Monseigneur du Mayne sera supplié « de vouîloir ordonner qu'elle soit entretenue pour les considérations qui luy seront représentées. Cependant, « pour ce que lad. compaignie importe grandement la seurelté de la ville, la ville lui subviendra de quelques deniers, attendant que mond. seigneur de Mayenne y ait prouveu, saouf à faire faire le remboursement cy-après. »
Le dernier jour de juillet, nouvelle à remuer la ville.
Le maieur annonce à l'Echevinage que « cejourd'huy mattin, sur l'adverlance qu'il auroit receue de la prinse de la ville de S t Wallery par l'ennemy, l'on auroit, par dellibération de céans, — cette délibération, prise à la hâte sans doute, n'est pas dans le registre ou ne figure que pour une expédition de pains et de bière (1), — prié la noblesse estant en ceste ville de s'acheminer pour secourir le sieur Damerval estant dans le chasteau quy y tient fort, laquelle s'y est acheminée en nombre de cinquante maistres avecq quelques sept à huict
vingts hommes de pied , tant de la compaignie des
(i) « Du dernier jour de juillet A esté dellibéré que
pour la nourriture des g^ns de pied quy uni esté oejourd'liuv envoies au secours de la ville de St Wallery surpriuse par l'enneniy, il luy sera envoie promptemerjt le nombre de trois eens pains seigle et huict barils de bierre. »
eappitaines Camps (î) que aultres voluntaires que l'on auroit peu (pu) recouvrer, et, pour ce qu'il est à craindre que lesdictes forces ne soient bastantes (2), et qu'il est très-nécessaire de secourir promptement led. sieur Damerval pour l'importance de la place, il auroit faict faire la présente assemblée pour y adviser » L'assemblée décide « qu'il sera faict choix , par les eappitaines de chacune compaignie, tant des habitans, des cinequanteniers que de la joeunesse, jusques au nombre de dix hommes de chacune d'icelles, quy s'achemineront, en la plus grande dilligence que faire se pourra, au secours de la ville de Sainct-Wallery , attendant que Monseigneur d'Aumalle, auquel a esté donné advertissement, y aura prouveu de plus grandes forces. »
Ainsi Abbeville dut envoyer alors à Saint-Valéry environ quatre-vingts hommes de ses milices bourgeoises. Quelques-uns des volontaires partis d'abord à la suite des cinquante maistres devaient être aussi ou de la bourgeoisie effervescente de la ville ou du petit peuple non inscrit dans les compagnies. Pauvres gens héroïques qui ont vécu un instant peut-être de la grande vie du dévouement et de l'enthousiasme. Pour faire un homme de pied, dans un temps eu les moines portaient la salade, la volonté de tenir une arme pouvait suffire. — Nous voyons d'ailleurs , dans la délibération du VI août, que l'ennemi n'avait fait qu'entrer dans Saint Valéry pour en sortir après quelques exactions rapides, Damerval ayant bien tenu le château.'
(1) De Camp Mannay. Voyez plus haut, au chapitre II de cette urinée. — Cette forme « des capitaines Camps que autres voluntaires » est bien elliptique. Je copie.
(2) C'est-à-dire amenées à battre en retraite.
— 2as —
Quant au capitaine Ducrocq, il demande toujours de l'argent avant de se décider à partir (l).
Ce capitaine, dont les raisons affamées ne sont pas, il est vrai, trop mauvaises, se présente le deux août à l'Echevinage et expose encore « qu'il ne poeult plus tenir ses soldards s'ils ne sont paies par ce quy (qu'il) luy convient, suivant le commandement de Monseigneur d'Aumalle, tenir garnison en la ville de St-Wallery, et, partant, qu'il désiroit qu'il en fut advisé, autrement qu'il sera contrainct les licentier. » — Le capitaine Ducrocq se retire et on décide, après avoir recherché tous les moyens de trouver de l'argent, « que lad. compaignie sera paiée pour un mois, et que les deniers se prendront sur le revenu de l'abbaye de St-Wallery. • Une assemblée, convoquée au son des cloches, ratifiera cette résolution.
Le lundi VI" jour d'août , assemblée au son des cloches, par devers J. Bernard, lieutenant général, et A. Manessier, maieur.
Le maieur expose « que Monseigneur d'Aumalle , estant en ceste ville, après la réduction de St-Wallery, il bailla commission au cappitaine Ducrocq pour s'aller mettre, en lad. ville, en garnison avecq cent hommes de pied, et pria lad. ville (d'Abbeville) de regarder à recouvrer quelques sommes d'argent pour luy bailler,
(i) Le capitaine Ducrocq n'était payé d'ailleurs que par la ville, le duc d'Aumale l'ayant rayé « de l'état des compagnies. » —Voyez plus haut, au 16 juillet. — Peut-être cependant le duc d'Aumale, lui ayant donné ou fait donner l'ordre de se rendre, à St- Valéry, était-il revenu sur la radiation. Ducrocq, dans tous les cas, ne demandait que l'arriéré de la solde.
aïftn de s'y acheminer au plutosl, el les prendre sur touttes sortes et natures de deniers que l'on pourra recouvrer, asseurant et promettant de le faire allouer el en faire bailler bonnes assignations; toutefois que pour les difficultés quy s'offrent sur le recouvrement desd deniers, il n'a p^s encore esté possible de faire acheminer lad. compaignie pour plusieurs raisons que led. Ducrocq met en avant: assçavoir que lad. ville (de St-Wallery) est ruynée par le ruaige (l'entrée violente) que y a faict l'ennemy, en sorte qu'il n'est demeuré aucune munition de vivres ny de guerre aulx habitans, mesme la pluspart desquels l'ont habandonnée, et que, par ce moien, il luy seroit impossible dy tenir des
soldards sans paiement > De plus, « on a receu
plusieurs adverlissemens comme l'ennemy se prépare et faict es'.at d'attenter pour surprendre de rechef lad. ville, laquelle est notoirement en péril éminent. » — Le capitaine Grébault survenant « en lad. compaignie, » réitère « ces advertissemens. » Les receveurs particuliers, mandés, déclarent n'avoir « aucuns fonds ny deniers. » On décide donc, « attendu la conséquence et importance de lad. ville (de St-Wallery), que lad. compaignie s'acheminera, du faulbourg de Rouvroy où elle est, en lad. ville de St-Walery, et qu'à ceste fin, pour le paiement d'icelle, montant [à] iii'iiu" escus, il sera prins, par forme de prest et advance, sur les recepveurs de l'abbaye de St-Wallery et de Monseigneur de Nevers, la somme de nc escus, quy est à chacun c escus, et sur les deniers deubs par ceste communaulté (d'Abbeville?) à la recepte généralle le surplus montant c un" xv escus, le tout soubs le bon plaisir
de Monseigneur (1) et de Monseigneur d'Aumalle , et l'on donnera advis à Messieurs maieur et eschevins d'Amiens et Messieurs les généraulx de ce faict, al'fin que, considérant ceste nécessité, ils prouvoient nonseulement de faire bailler assignation pour lad. somme, mais aussy de donner ordre que les garnisons soient doresnavant paiées tant aud. St-Wallery que au Crotloy, et que l'on travaille de les réparer seullement jusques à les mettre hors d'escalade. »
Enfin, « suivant les lettres de Messieurs les généraulx, » il fut décidé, le 24 août, que l'on prendrait « cent livres de pouldres, plus ou moings, comme il seroit advisé, avecq de la mesche et des balles, pour envoyer à St- Wallery à Monsieur Damerval •
Nous verrons bientôt en quel péril était en effet Saint-Valéry.
Avant de fermer ce chapitre sur notre année échevinale, remontons un peu. Quelques faits sans lien entre eux, quelques délibérations distinctes aussi, mais qui ont pour nous l'importance relative que permet cette histoire, nous arrêteront encore.
Nous savons que Mayenne avait, dans le courant de mai, convoqué des états- généraux à Heims. Le tiersétat d'Abbeville avait député François Caisier à cette assemblée qui avorta. Caisier s'était rendu à Reims, et nous l'y voyons pendant les mois de juillet et d'août, attendant sans doute , avec ses collègues zélés , les députés qui n'arrivaient pas. La ville, qui payait le voyage de ses envoyés, mais qui était bien peu riche alors, parait avoir laissé assez longtemps Caisier dans
(i) De Mayenne vraisemblablement.
- '280 — l'embarras et sans argent à Reims (1). Du rapport qu'il fit de sa mission nous ne savons rien (2).
Comme tous les ans, ainsi que nous l'avons déjà vu, revient le souci de la moisson. Le IXe jour du mois d'août, assemblée à deux cloches par-devant I. Bernard, lieutenant général, et le maieur. En cette assemblée générale , il est question d'assurer les travaux des champs et la moisson contre l'ennemi, mais la délibération est si difficile à lire que je ne distingue pas bien les résolutions prises.
11 est certain qu'une sorte de défiance subsistait toujours, de la part de l'Echevinage, contre le château.
(1) . Du IIII" jour de juillet (1591) : Sur les lettres rcceues de M* François Caisier, deppulté par le tiers-estat aux Estats Généraulx à Rains (Rheims), par lesquelles il mande qu'il est bcsoing qu'on luy envoie argent pour fournir aux frais de son voiage
a esté del libéré qu'il luy sera envoie la somme de
cinquante escus sol. quy seront dellivrés à Me Jullien Hermant quy les fera tenir aud. Caisier. »
Et plus tard, à une date incertaine, le commencement de la séance manquant, mais à coup sûr entre le 17 et le 23 août 1791 :
c Sur le reffus faict par Jehan Dehault, argentier de la ville, de paier et mettre es mains de M' Jullien Hermant, procureur, suivant le mandement à luy a adressé, la somme de xxv escus pour faire tenir à M" François Caisier, depputté du tiers-estat estant en la ville de Rains, pour fournir aux frais et despences de son voiaige, il est ordonné, pour ce qu'il convient d'envoier promptement lad. somme aud. sieur Caisier, que icelle sera délivrée aud. Hermant par Guy de Vinchenoeul sur et en tant moings de ce qu'il poeûlt debvoir à cause de la ferme de douze deniers, ele «
(2) L'histoire de ces états-généraux est une suite de mésaventures et de désappointements. Promenés d'Orléans à Reims, réunis à la fin de l'année, puis reconvoqués à Soissons, ils ne s'ouvrirent qu'à Paris le 17 janvier 1593.
Cette défiance ne se dissimulait nullement et se manifestait par des actes blessants pour le gouverneur.
Ainsi :
Le maieur expose, le onzième jour d'août, à PEchevinage, que « le jour d'hier, il fut arresté ung certain homme à la porte Sainct-Gilles quy estoit garny de deux lettres escriptes par Madame de Hucqueville, lesquelles luy furent à l'instant apportées, l'une adressante au gouverneur de Sainct Quentin , soubsignée de lad. dame, l'autre non et sans aulcune adresse, son cachet y estant seulement apposé; lesquelles lettres il a représentées, affin d'adviser ce quy est à faire sur icelles. — Après que lecture en a esté faicte, a esté advisé, pour la conséquence d'icelles, qu'elles seront retenues et joinctes avecq les informations puis naguaircs faictes touchant les propos tenus par lad. dame de Hucqueville. »
Que contenaient les lettres de Madame de Hucqueville? Je n'ai pu le découvrir, et la suite même de l'incident m'échappe. M. de Hucqueville vint cependant le 23 août à PEchevinage et, ce nous semble, sans ressentiment apparent (1).
Dernier fait :
On a reçu — XXIIIe jour d'août— des nouvelles de l'évasion de Monseigneur de Guise, « ja longtemps dé tenu prisonnier à Tours par ceulx tenans le party contraire à la saincte Union -, et, entendu de M. de
(1) Il arait été absent pendant quelque temps et revenait, si je lis bien, de l'armée, c'est-à-iire sans doute de quelque conférence avec le duc de Mayenne. Peut-être avait-il perdu le droit d'être susceptible, si la confiance des chefs de la Ligue pji lui n'était pas non plus tout-à-fm complète.
Hucqueville, quy s'est trouvé aud. Eschevinaige, que ceulx de la ville de Paris et aultres villes catholicques ont faict ou faict faire prières pour rendre grâces à Dieu de ces bonnes nouvelles, mesmes aucuns auroient faict laire des feux de joies, a esté dellibéré qu'un Te Deum se chantera ce jourd'huy , II1I heures du soir, en l'église de Dieu et Mr sainct Vulfran, et, qu'à ceste fin , publication sera faicte portant injonction d'y assister en toute révérence et devoir. »
La mairie d'Antoine Manessier finit donc sur cette bonne nouvelle. Les embarras qui vont succéder chargeront Josse Beauvarlet.
FAITS DIVERS
Le collège. — Commis de surveillance aux portes. — Sur une assertion de Formenlin — Emissaires espagnols. — Un Minime flamand chassé de la ville. — L'abbaye du Gard en armes. — Vin présenté. — Aumône aux religions mendiantes. — Démolition d'une partie de la Cour Ponthieu.
Appelons toujours ces faits, non suivant leur importance, mais dans l'ordre chronologique, autant que le groupement , qui doit en rapprocher logiquement quelques-uns, nous le permet.
Le collège occupe encore l'intérêt de la ville (1), et
(1) Xil septembre 1390, Jehan de May, prebtre, quatriesme régent du collège, demande a l'Eclicviuage d'estre estably en la troisiesme classe, ad présent vaccante, et quy puis nagaiivs esloit faicte par M* Jehan de Boullenois Jehan Macqtiet, principa du coll' ge, ayant donné son avis sur cette demande, Jehan de May est reçu à faire l'exercice de la classe sollicitée.
ce n'est pas sans un respect véritable que nous relevons les noms des régents établis par l'Echevinage, car de l'enseignement de cette date, ou de bientôt, devaient sortir les Pierre Waignart, les Louis Rumet, les Jacques Sanson, les Nicolas Sanson, les historiens, les docteurs, les géographes, etc.
Cette année vit placer, aux portes, des agents, que nous pourrions appeler, dans notre langage actuel, les premiers préposés de l'octroi (1).
Nous ne pouvons accepter, sans quelque critique, une assertion de Formentin : « La levée des subsides accor dés par les Ktats de ce comté (2), dit-il, étoit difficile en la désolation de nos campagnes. Le maieur d'Abbeviile, chargé de la cence, fut contraint de mettre sur pi(d une compagnie de cent mousquetaires pour prêter main forte aux sergents exécuteurs des rôles. » — Mais
(1) Du XX'P jour de septembre (1590): « Pour éviter aux abbus qny se pourroient commettre à. la défraudation des droits, puis rïagûeïés mises sus pour travailler à la fortiffication de la ville, il sera commis, à chacune des portes de ceste ville, ung homme pour prendre garde et avoir l'oeiil qu'il ne se passe aucune marchandise sans nostre passeport, et nous faire fidel raport des fautles quy s'y pourroient commettre. »
Plusieurs habitants voisins des portes s'offrent pour cet empli i, et on leur donne « pour gaiges cinquante sols par quartier, ou trois escus un tiers par an. »
(2) Nous avons vu établir une sorte d'institution rivale de fa Chambre du Conseil d'Amiens, un Conseil des trois ordres à Abbeville (1589-1590, chap. Il, au mois de novembre). Cet établissement ne fut-il qu'une tentative passagère? Je le crois. Il ne faut entendre par ces mots: les Elats de ce comté, que les réunions fréquentes dont nous avons donné tant d'exemples dans le cours de ce travail, et dans lesquelles se combinaient en effet les résolutions des trois ordres.
où avons- nous rencontré cette compagnie de cent mousquetaires , sinon peut-être dans la demande de paiement faite par le duc d'Aumale pour une troupe de cent chevaux ( J590- J59 J, chapitre I, 26 novembre)? Encore cette troupe ne devait-elle avoir pour charge que d'empêcher les courses des ennemis. Dans tous les cas, l'intention de prêter main forte aux sergents dans les campagnes serait bien contraire aux résolutions prises en faveur des gens des champs (chapitre Ier de cette même année 1590-1591, V septembre).
Décembre 4590. Les vieux Abbevillois ne sauraient s'en défendre, avons-nous dit, ils ont sollicité les secours de l'étranger. Nous pourrions opposer ici, et à la date même de 1590, mais sans indication de mois, Formentin à Waignart. Les émissaires espagnols , suivant Formentin, sollicitaient sous main, la ville, de se mettre sous la protection de l'Espagne , mais un Minime flamand, qui eut la hardiesse d'en parler en chaire, fut chassé de la ville par ordre du maieur. — Nous citons, nous ne décidons rien.
Pendant que le clergé d'Abbeville s'exerçait aux armes , les religieux du Gard , entre Abbeville et Amiens, mettaient en état de défense leur abbaye qui, touchant à la Somme, pouvait tenir sous une simple mousquetc-rie la navigation de la rivière au-dessus d'Abbeville , comme Saint Valéry et le Crotoy la tenaient sous le canon, au-dessous
« Les religieux , prieur et couvent de l'église de Notre-Dame-du-Gurd donnent leur requête à ce qu'il plaise aux trésoriers ordonner que le receveur de ladite abbaye sera contraint , et mesme par corps , de leur fournir promptement deux cents livres pour
acheter des armes, poudres, et faire condamner plusieurs portes, y faire plusieurs flancs, cannonières, pour la mettre en estât de deffense et empescher que les ennemis ne s'en emparent. Vu l'importance du poste d'où l'on pourroit troubler la navigation de la Somme, sur l'avis des maire et eschevins d'Amiens, en attendant qu'il en soit autrement ordonné par le duc de Mayenne, on ordonne que le receveur mettra 100 livres ès-mains de frère Claude Noblesse, prieur d'icelle abbaye et nommé par-devant lesdits maieur
et eschevins pour y commander , à charge par
ledit prieur de rendre compte en détail de la dépense de ladite somme, etc " — Extrait d'un registre aux expéditions ordinaires de MM. les trésoriers généraux de France commençant au 19 mars lo90. Dom Grenier, tome cent, p. 546.
En cette année, qui ne fut pas cependant une année de réjouissances, nous ne rencontrons qu'acquisitions de vin et d'hypocras par la ville.
Nous avons, à la fin du chapitre 11, rappelé, en note, les principales dépenses d'un banquet offert par la ville au duc d'Aumale, savoir: à deux marchands de vin, Ï8 écus deux tiers; à deux boulangers, 2 écus 52 sols (peu auprès du vin); à un cuisinier, 54 écus 4,'î sols; à deux apothicaires, 11 écus 11 sols. Le re gistre aux comptes nous indique beaucoup d'autres dépenses pour les présents. On retrouverait, si l'on avait la date exacte des présents mêmes, le jour d'arrivée des personnages importants dans la ville.
Un marchand reçoit seize écus huit sols, « pour vin par luy fourny, employé à faire présens au nom de la ville, sellon qu'il est déclaré par les parties certiffiées
de Jacques Lecat, sergeant des présens, ordonnancée» du XV octobre Ve IIIl" X, cy xvrsc vin*
Le même marchand reçoit vingt-sept écus trente six sols, pour vin par luy livré, employé au mesme eifect, ordonnance du huictiesme jour de janvier (1591), cy xxvir c xxxvr
Un autre marchand reçoit vingt-neuf écus deux tiers, pour vin, etc., employé au mesme effect, ordonnance du 12 janvier, cy xxix c nl
Le premier marchand reçoit encore dix écus deux tiers, mandement du XI (ou X) may, cy xcsc u'
Le même, quarante-quatre écus cinquante et un sols, ordonnance du XI may, cy xliiiicsc li'
Le même, trente et un écus vingt et un sols, pour vin) employé ausdicts présens, ordonnance du XXX juillet, cy xxxrsc xxi'
Un autre, vingt-deux écus quarante-huit sols, pour vin, etc, ordonnance du XXIII août, cy xxirscxL\iir
Un autre, deux écus vingt-quatre sols, pour pareille cause, mandement du vingt - quatriesme dud. mois d'aoust, cy irsc xxiiii'
Un autre, pour vin, la somme de un écu trente six sols, ordonnance du XXVlll février (1591 toujours, le registre nous ramène un peu en arrière), cy iesc xxxvr
Un apothicaire reçoit treize écus trente-deux sols, pour hypocras par luy livré, présenté au nom de la ville, ordonnance du XVIe janvier (1591 toujours), cy xiir5C xxxii8
Le même, pour hypocras encore fourni, trois écus iix sols , ordonnance du quatriesme jour de may , cy nie,c x*
Mais ce vin devait être mis en bouteille. Une veuve
reçoit un écu vingt trois sols, pour trente-huict bouteilles de verre, ordonnance du VIIe jour d'aoust 1591, cy r*e xxni'
Une autre veuve reçoit un écu quarante sols pour plusieurs bouteilles à mettre le vin , présentées aux seigneurs par lad. ville, ordonnance du Ville jour de juillet 1591, cy r,. „.
Le commerce des bouteilles était il donc celui des
veuves
Suivons toujours nos faits, petits ou gros.
On se douterait, sans tous les témoignages que nous en apportons, de la détresse du port d'Àbbeville, et cependant la navigation était libre. La pèche, même lointaine, approvisionnait, comme en temps ordinaire, l'antique Poissonnerie. On voit, entre autres poissons, la morue «de Terre-Noeuf've » arriver à Abbeville. — Délibération du XXe jour de septembre 1590.
L'article de l'aumône ordinaire aux religions mendiantes porte, en cette année échevinale (JO octobre, date ordinaire), une mention particulière à l'endroit des Cordeliers :
« Premièrement aux relligieux Cordelliers, en considération de la calamité du temps et qu'ils ne poeuvent aller faire les prédications aux champs, ainsy qu'ils soulloient faire, mesme que plusieurs estrangers se sont retirés en leur maison, leur a esté aulmosné xxxvii aulnes drap blanchct. »
On voit que les Cordeliers ajoutaient ordinairement à leurs ressources de la ville celles qu'ils recueillaient au dehors.
Le nombre total de drap donné en aumône, le 3U octobre, aux religions mendiantes, est de mi"x aulnes
~ 294 — pour lequel a esté fait pris avecq plusieurs marchans drappiers, moyennant xxxv sols l'aulne, revenant à lu escus xxx sols.
On démolit une partie du château, dit la cour Pon thieu (1)
(1) Du cinquiesme jour de novembre 1590 a esté aussy
dellibéré que les matériaulx proceddans du eollombier de la court c'e Ponthieu, seront vendus au prouflit de la ville, pour fournir aux frais de Pouvraige quy se faict aud. lieu, scignanient pour les cachots noeufs, lesquels ont été faicls aud. lieu de. la court de Ponthieu.
L'argentier de cette année, reçoit de Jehan Darras, serrurier, la somme de quarante-huict escus, pour plusieurs ferrailles proceddans de la démolition de la court de Ponthieu, vendues aud. Darras, cy xlvhT"
Un maçon, à qui on a vendu des carreaux de pierre blanche, venant aussi de ecte démolition, paie, pour le prix de ces carreaux, quatre escus.
Le renouvellement de la loi. — Le maieur élu s'effraie de la charge qui lui est imposée. — Sagesse du corps électoral — Pronostics inquiétants. — Impositions maintenues pour les travaux aux fortifications. — Abbeville désire la révocation des « neutralités » accordées aux habitants de quelques villes occupées par l'ennemi — L'Echevinage ne désire pas loger à Rouvroy quelques compagnies du duc d'Aumale. — Emprunt de deniers à toutes les caisses. — La ville renouvelle ses déclarations, sis protestations et ses défenses en faveur des marchands qu'effrayait la saisie des navires par les corsaires de la Ligue. — Approche de l'armée du roi de Navarre. — Bannissement de quelques habitants de la ville. — I es rivières de Rouvroy seront comblées. — La ville prendra à sa solde cent chevaux et deux cents hommes de pied qui seront sous le commandement supérieur du maieur et des échevins. — Les receveurs des tailles, etc., ne pourront remettre leurs deniers aux receveurs généraux avant le paiement des garnisons de Saint-Riquier, de Saint-Valéry, de Pont-Remy et de Rue, ni avant le service des rentes dues aux habitants d'Abbeville, des gages acquis aux officiers royaux. — Abbeville lèvera quatre cents hommes de pied. — Appel de secours aux campagnes — Prise de la ville de Rue. — M. de Bellenglise en embuscade pour surprendre le château d'Abbeville. — On apprend que la citadelle de Rue lient encore. — Secours envoyé par Abbeville pour débloquer cette forteresse. — Reddition de la citadelle de Rue. — Le capitaine qui la défendait se retire à Abbeville. — Ses propos jettent la défiance contre quelques personnes, notamment contre les gouverneurs d'Abbeville et du Ciotoy. — Nouveau serment de TUnion. — Arrestations de politiques et de suspects
Cette année fut une année de guerre; des secours
partent d'Abbeville pour Rue, pour le Crotoy, pour Saint-Valéry (1)
Sans nous le dire expressément à chaque page, les délibérations de l'Echevinage nous montrent, dès les
(1) L'année s'annonce mal ; la charge de l'administration de la vi le paraît d'avance lourde; on ne se soucie plus trop d'imposer le poids à ses épaules. Le maieur nommé fera tous ses efforts pour le rejeter sur d'autres. Pour des raisons de tranquillité publique, le collège des maieurs de bannières ne sera pas renouvelé. Mais procédons par ordre et assistons à l'élection entière de l'Eclievinage. De distance en distance, et quand l'époque ellemême a une marque particulière, le spectacle saisi au vif d'un renouvellement de la loi nous rend comme visibles et sensibles les impressions et les mobiles du temps.
Le 24 août donc, « les auditeurs des voix nommés pour venir au bureau » sont les sieurs Moictié et Briet.
Les trois noms présentés au choix des maieurs de bannières ont élé :
Noble homme François Rumet, escuier, sieur de Beaucauroy;
M' Josse Beauvarlet, conseiller magistrat au siège de Pontliien;
M Achat] de Cant lieu, elleu en Ponthieu.
Les maieurs de bannières choisissent pour maieur M" Josse Rf.alvarlet, conseiller magistrat au siège présidial de Ponthieu. — Waignart écrit : « noble homme maistre Joce Beauvarlet, conseiller du roy en la sénéchausrée de Ponthieu et siège présidial d'Abbeville, auparavant procureur fiscal de la ville. » Josse E< uivarlet avait résigné ses fonctions de procureur de la ville, an commencement même de. l'année 1091 , au profit de Jean Tillette. — Waignart.
Revenons à nos registres. L'élection donne ensuite:
Pour les quatre premiers échevins : honorables hommes Antmoiise Rohault, Loys Sakson l'aisné, anciens juges consuls (i),
EbTIENNE LlAULT et AlSTHOINE BRIET.
Puis, pour échevins des huit: Jehan Du Val, Nicolas Danzel,
(1) Je combine avec la liste de Waignart; c'est Waignart qui nous fournit cette qualité de juges.
premiers mois de la mairie de Josse Beauvarlet, les ennemis s'avançant pas à pas dans le pays, menaçant les alentours d'Àbbeville et la ville même. Nous voyons le duc de Mayenne rappeler dans son armée les officiers
François de Susleaue, Jehan Clément, Simon Belle Icjocune, Pierre de Poilly , Anthoine du Caurroy et Jehan de Calloigne (l).
Et les argentiers sont : pour la Ville, Michel de Behnay ; pour le Val, Me Nicolas Coulon, sieur de Hanchie, que Waignart qualifie greflier criminel commis.
Ces nominations faites, on va chercher le nouveau inaieur Beauvarlet, qui arrive bientôt et expose d'abord « plusieurs causes et empeschemens pour ne point entreprendre la charge. » L'assemblée d'élection n'admet pas ces « causes » et décide que Josse Beauvarlet « entreprendra » sa charge.
Vient la double résolution qui montre, pour le maniement délicat des passions du temps, pour la conduite des affaires plus particulièrement domestiques en quelque sorte de la ville et de l'Echeyinage , un vrai pouvoir de modération , une sagesse pratique remarquable dans la république municipale de 1591 ; sagesse d'autant plus louable que ce sont les électeurs euxmêmes qui se l'imposent; appréciation juste des nécessités du moment sans doute dans l'ajournement d'une élection et dans la hâte d'une autre.
Il est, dans la réunion même du 24, exposé que « chacun an (il est vrai), après l'élection faicte le jour de Si Barthélémy, l'on a de cous'.umc procedder au renouvellement des maieurs de bannières et de toutle la !oy, mais que, pour la briefveté du temps, il est très-diflicile, voire, impossible, attendu mesme que le jour d'hier l'on partist fort tard de céans , d'y pouvoir suflir; joiuct qu'il semble n'estre à p opos, attendu la malice du temps, de renouveller led. collège des maieurs de bannières, pour ce qu'il ne se peult faire sans esmouvoir toulte la ville, et que, eu cas que l'on trouvast bon de le faire, il vauldrmt
'1) Pour ce dernier, Waignart écrit: François de Calongne. C'est, dans tous les cas, le nom qui est devenu Calonne.
qui sont dans nos murs, et du 28 août au jour où Rue tombe au pouvoir des royalistes (17 novembre), ce ne sont déjà que soucis du péril de la ville, préparatifs de défense, précautions de toutes sortes.
Ainsi, et quoique les preuves se multiplient sous ma main, je feuillette rapidement les registres :
Le duc de Mayenne a mandé « qu'on fasse entendre au sieur de Poultrincourt, cy-devant réfugié en ceste ville, qu'il ait à s'acheminer tout présentement en l'armée et, à ceste fin, sortir de ceste ville, aussi sa suite. » On communiquera la lettre du duc de Mayenne au sieur de
miculx différer à le faire plus en et à loisir ,
et achever le renouvellement de la loy dimenche prochain. »
La question est débattue et, « prins advis à rassemblée, » il est décidé et ordonné « que led. collège des maieurs de bannières ne se renouvelera pour la présente année, et que, attendu la nécessité du temps et pour éviter que, pour quelque nouvel empeschement, Ton n'en puisse estre diverty et destourné, l'on taschera de renouveller la loy ce jour d'huy, et, à ceste fin, sera proceddé, par Messieurs les eschevins présens, au faict de leur recoeul, et, ce faief, à l'ellection et distribution de leurs oflices. »
En vertu donc do celte délibération, il est immédiatement procédé à l'élection des douze échevins de recueil qui furent: - M* François Descaulles, notaire royal, W Nicolas Becquin, procureur et notaire (i). Nicolas Dehault, Jacques Tili.ette, Philippe Le Comte, Lois Lengles,Joachim du Four (2), François Amourette, Gilles du Bos, Ricquer de Ribeaucourt. Nicolas Violette et Estienne Warré; tous lesquels ont esté envoies quérir. »
Tous ces échevins de recueil acceptèrent. Cependant M* Nicolas Becquin, procureur, lit quelques objections; suivant lui. les procureurs ne pouvaient « estre recoeillis eschevins; par
(lj Je reprends, en lisant Waignart, les qualités qu'il donne et qui ne sont pas dans le registre.
(21 Waignart écrit du Frier. J'ai peut-être mal lu.
Poutrincourt.— Délibération du XXVIe jour d'aoust 1591.
Le XXVIIIe jour d'août, assemblée au son des cloches; beaucoup d'assistants; M. de Hucqueville, gouverneur et séneschal de Ponlhieu, s'y trouve.
Il est très-nécessaire, dit-on, de trouver les moyens de continuer le travail commencé aux fortifications. — Les ouvertures pratiquées dans les murs mettent la ville en péril éminent, « l'ennemy nous approchant, comme il est tout nottoire. » Les impositions qu'on a commencé à lever l'an passé pour les fortifications, ne se lèvent plus, l'année étant écoulée ; — on décide que
ceste cause, il en doibt ostre exempté, non pas que de lionne volunté il ne voeulle pas faire service à la ville. » — Nonobstant « et, sur ce, prins ad vis de rassemblée, on de'cide qu'il en prendra la charge.
« Et parce que le collège des maieurs de bannières ne se renouvelle la présente année, sur la requeste du procureur de la ville, ils ont esté appelles par enseignes en la forme et manière qu'il enssuit. »
Suit une liste conforme à celle de l'année précédente.
On nomme ensuite deux auditeurs des voix (lesd. de Callongne et Becquin) pour la distribution des oflices de i'Echevinage.— Suit la liste des noms avec les fonctions attribuées.
Puis nostre maistre Rambcrt (l'ardent et infatigable Cordelier dont nous rencontrons souvent le nom) fait la prédication en la manière accoutumée.
Le même jour sont publiées — et c'est le premier acte de l'administration de Josse Beauvarlet — les défenses ordinaires contre les jeux le dimanche « et, en tous temps, d'aller par les rues, après la cloche sonnée, sans chandelle, de faire danses publiques ou y laisser aller leurs enfans, serviteurs et servantes, à peine de dix sols d'amende. »
Josse Beauvarlet, malgré ses velléités de refus, paraît avoir conduit convenablement son année. Il mourut, nous appreud Waignart, le 6 février 1G02.
ces impositions seront levées, comme il a été fait depuis un an.
Abbeville, effrayée de l'invasion imminente de ses campagnes, revient la première sur les traités faits avec les villes normandes.
On écrira à Monseigneur de Mayenne « afGn qu'il lui plaise de révocquer les neutralités accordées en ce pais, tant à ceulx de la ville d'Eu, Blangy, Gamaehi s que aultres, pour ce que lesdictes neutrallités sont cause de plusieurs troubles et causeront une grande ruyne au pais , et davantaige qu'il lui plaise d'envoier icy quelques forces pour seurelté de la moisson prochaine, dont l'ennemy se promet de jouir, ou bien affin qu'il soit permis à la communaulté de lever gens et y mettre ordre. »
Le duc d'Àumale s'est mis en mouvement lui-même pour s'opposer à l'invasion.
Le gouverneur est venu, le onze septembre, à l'iv chevinage pour avertir le maieur que Monseigneur d'Aumalle désirait faire loger, « pour quatre ou cinq jours, ses gardes et quelques compaignies en quelque lieu sur le pais de Vimeu et qu'il ne trouvoit lieu plus commode, attendu la force que a l'ennemy et le petit nombre des hommes desd. compaignies, que au l'aulbourg Docquet, à quoy il (le maieur) ne luy a voulu faire aulcune responce avant que d'en avoir commu nicqué à la présente assemblée. •> On remontrera à Monseigneur « à ce qu'il lui plaise de faire loger lesd. gens de guerre en aultre lieu que aud. faulbourg, pour plusieurs raisons et considérations quy luy seront représentées. »
La ville, les yeux tournés vers ses murs à réparer, va
forcer en quelque sorte toutes les caisses pour se pro curer de l'argent.
Le 24 septembre, dans une assemblée générale fort nombreuse et présidée par le lieutenant général J. Bernard, et le maieur J. Beauvarlet, pour répondre aux exigences d'un commissaire de Messieurs des comptes, qui voulait contraindre les receveurs de toutes sortes de deniers eu Abbeville, à payer des sommes dont les comptes n'avaient pas encore été rendus, il est encore question des fortifications, que le défaut d'argent ne permet plus de continuer, « encore que la ville soit accablée de toutes parts, en péril et danger d'estre chacun jour surprinse par l'ennemy quy est maistre de la campaigne et tient le pais en subjection, et que les nécessités estant nottoires et certaines à ung chacun, il estoit sollicité et poursuivy par les habitans de prendre par emprunt lesdicts deniers, plutost que de faire lever par capitation sur les habitans, [ce] quy ne se pourroit faire sans danger et tumulte et émotion, pour ce que la pluspart perd maintenant son revenu et moiens ordinaires de vivres. •» — L'assemblée avise « pour la nécessité des affaires, les réparations et fortifications, etc., que les deniers quy sont ès-mains des recepveurs et par eulx retenus en leurs mains, pour les comptes qu'ils ont à rendre, etc., mesmement les argentiers de la ville à cause des octrois, etc., seront prins et mis ès-mains de l'argentier de la ville, pour estre emploies à la continuation des ouvraigps et fortiffications et non aillieurs, saouf à en faire le remplacement lorsque le temps permettra de compter- Pour leur seureté, la ville leur passera obligation au nom de loutte la communaulté , d'en faire la restitution et les acquitter des u 20
doraaiges et intérests, èsquels ils pourroient encourir à raison de ce. »
Nous avons signalé déjà la piraterie qui s'exerçait, au nom de la guerre, sur nos côtes. Les corsaires (munis de lettres de marque des chefs de la Ligue) provoquent de nouveau les réclamations d'Abbeville qu'ils ruinent.
On se souvient que précédemment il avait été, « pour le bien de la saincte Union et la commodité de la ville même d'Abbeville et des villes voisines,»» promis « à tous marchans estrangers, comme anglois, escossois, hollandois et aultres, d'aborder et faire arriver en toutte seuretté, par la voie de la mer, es havres de Sainct- Wallery et Crottoy, toultes sortes de marchandises. » - Cependant « plusieurs aians obtenu des lettres de marque ou représailles, font par chacun jour saisir les marchandises desd. marchans estrangers quy arrivent èsdicls havres, mesme en ceste ville. » — Les marchands n'osent donc plus venir, ce qui causera enfin, « s'il n'y est prouveu, la désertion de ceste ville au grand détriment de tout le poeuple, » il est urgent d'aviser, « la saison est proche que l'on a accoustumé amener vins en ceste ville. » On décide en effet que les marchands étrangers (y compris les bordellois, aullonnoys, gascons et aultres), pourront « aborder et faire arriver en toutte seuretté, par la voie de la mer, touttes sortes de marchandises , sans qu'ils puissent estre arrestés par les cappitaines et gens de guerre tenans garnison èsdicts havres, ny aultres aians lettres de marque, etc. Deffendons au surplus, à touttes personnes, de faire traficq, achept ou vente de marchandises. . . » avec les habitants •• des villes de Dieppe, Noeufchatel, Caen, Cherbourg, Corbye, Callais, Boullongne et aultres lieux voisins,
contraires à nostre dicte Union, ou « avec ceux » aians communication directement ou indirectement avec Iesdictes villes, à peine de confiscation. » — Assemblée générale du 24 septembre.
Pire nouvelle bientôt. Résultats, pendant huit jours nous allons les voir se presser : nouveaux efforts pour la défense et aussi bannissements prononcés, hâtonsnous de le dire, par le duc d'Aumale, et adoucis honorablement par l'Echevinage.
10 octobre. — On vient d'être averti que l'armée du roi de Navarre , « conduicte par le maréchal de Biron, s'achemine en ces quartiers. « On décide que l'on travaillera aux réparations de la ville aux lieulx plus nécessaires, » selon le jugement de « Messieurs maieur et eschevins. »
Les entreprises dirigées contre les villes du comté de Ponthieu , quelques divisions probablement aussi . secrètes ou frémissantes dans les opinions des habitants de ces villes, aiguillonnent dans l'esprit des conducteurs de la Ligue, les défiances contre les personnes. Comme dans tous les temps violemment remués et émus, les hommes qui se séparent, ne serait-ce que par le calme ou une indifférence relative, du mouvement dominateur, deviennent des suspects. Abbeville a ses suspects. Nous trouvons leurs noms dans la délibération du 14 octobre. La ville, en consentant ou en prêtant sa bonne volonté à leur expulsion, prend cependant sous sa protection leurs femmes, leurs enfants et leurs biens (l).
(1) « Du ijualorzicsuie jour d'octobre : Sur le commandement laiet par Monseigneur le duc d'Aumalle, gouverneur de la provin de Picardie , à Josse Le Viel , Robert Carbonuier, Pierre
15 octobre, assemblée générale présidée par le lieutenant général Bernard, et le maieur.
Il s'agit d'aviser sur la commission expédiée par Monseigneur d'Aumalle au maieur, afin de « boucher et faire remplir les rivières traversans le faulbourg Docquet. » Monseigneur d'Aumale les avait visitées en compagnie » de plusieurs gentilshommes et cappitaines. » Ces rivières, disait-il, rendaient plus difficile la garde du faubourg. - Si l'ennemi s'emparait de ce faubourg, on ne pourrait plus l'en faire déloger qu'avec une grande et puissante armée. — Le maieur avait reçu de son côté avis que le maréchal de Biron « y avoit entreprise, qu'il pouvoit aisément exécutter, et, ce faisant, se rendre maistre de la rivière de Somme, tant au-dessus que au-dessoubs de ceste ville (1). » L'assemblée décide, en considération du danger que pour-
Pigné, Martin Forinetitin, Pierre Le Saige, brouttier, Jacques Gouldre [?], Pierre de Bieacourt, Jehan Fremin, Ladat (l'advocat?) (Eulliot, M8 Jullien Hermant, procureur, M' Claude Delecourt, advocat, de sortir la ville pour les suspicions que l'on a de leurs personnes, et instance à nous faicte par iceulx à ce qu'il nous pleust, auparavant ce faire, prendre leurs femmes, cnfans et biens en nostre protection et sauvegarde, nous leur avons accordé ce présent acte par lequel la ville a prins et prend en sa protection et sauvegarde leurs femmes, enfans et biens, pourveu que les susnommés ne f.icent résidence en ville ou lieu tenant party contraire à la saincte Union, ny aucune chose contrevenant
a icelle
« Il sera baillé passeport à chacun d'eulx pour aller, avec asseurauce de leurs personnes, aux lieulx où 'ils se pourront adviser. »
(1) Plus loin: Le maieur avait « lettres freschement recettes, par lesquelles luy est donné advis que l'on ne my, quy est proche de ceste ville, faict estât de s'emparer du faulbourg de Rouvrov. »
rait courir la ville elle même après la prise du faubourg. « que l'ordonnance de Monseigneur d'AumalIe sera exécuttée le pius promptement que faire se pourra, et, en ce faisant, que les rivières seront bouchées, saouf néanlmoings à l'aire rcscompence aux particuliers quy ont des moullinssur lesdictes rivières, » et l'Lchevinage ajoute prudemment et justement: « pour lequel (intérest) ils se pourvoiront par devers mond. seigneur d'Aumalle, » etc.
Le XXIXe jour de novembre on décide que la délibération prise précédemment pour boucher les rivières du faubourg de Rouvroy sera exécutée, et on commet, pour l'exécution, Sanson, échevin, et
Cette résolution, qui condamnait ainsi trois bras de la Somme, et dont l'exécution eût exigé de grandes dépenses, traîna quelque temps, tomba et ne fut pas reprise.
Mais n'anticipons pas et recueillons encore au vol les nouvelles de guerre qui engagent toujours Abbeville à mettre la main sur les deniers.
iS octobre 4* 91, — « les gens de guerre du party contraire, viennent journellement jusques aux portes d'Abbeviile, pillent et ravagent les gens des champs, les prennent prisonniers et mettent à rançons sans qu'il y soit donné aulcune résistance, mesme font mener les muisons des habitans es villes de Corbie. Noeufchatel et aultres , tenans leur party, où ils les contraingnent aussy de porter la taille, de sorte que, s'il n'y est prouveu, il s'en ensuivra la ruyne totalle du pais et des habitans de ceste ville. » On décide que pour la conservation de ceste ville et du pais, et empescher les courses que faict chacun jour Pennemy jusques aux
portes d'icelle, il sera mis sus promptement cent chevaulx et deux cens hommes de pied quy seront commandés par lesd. sieurs maieur et eschevins, et les cappitaines par eulx choisis et elleus , le paiement desquels pour ung mois sera levé sur les habitans plus aisés de la ville, dont la cotte s'en fera par lesd. sieurs maieur et eschevins, et que la continuation du paiement desd. gens de guerre , sera faicte des deniers des nouvelles impositions qui se reçoipvent en ceste ville, ensemble des décimes , lesquels seront à ceste fin arrestés, et deffence faicte aux recepveurs de paier aulcune chose à quelque personne que ce soit, sans la permission desd. sieurs maieur et eschevins, à peine de paier le quadruple, comme aussy deffences seront faictes aux recepveurs des tailles, taillon et aultres de quelque nature qu'ils soient, mesme à ceulx quy sont commis en ceste ville à recepvoir les tailles de l'ellection d'A miens et Doullens, de ne widder leurs mains des deniers de leurs receptes , que la gendarmerie ordinaire et garnisons de Saint-Riquier, Saint- Wallery, Pondremy, Rue et aultres lieulx ne soient premièrement pâtées, et le surplus emploie au paiement des rentes deubes aux habitans de ceste ville et gaiges des officiers roiaulx d'icelle et des aultres charges ordinaires et mesmement à la solde des chevaulx et gens de pied, au cas que les deniers des imposts et décimes ne suffisent, et ce sur l'es peynes susdictes. » — L'Echevinage s'obligera d'ailleurs envers les capitaines qui prendront la charge des compaignies et qui ne voudraient la prendre pour un mois seulement, en raison « des frais à faire pour la levée d'icelles, comme aultrement. » La ville s'engage « à les asseurer pour trois mois. »
Le dernier jour d'octobre , on décide qu'il sera procédé à la cote à établir sur les habitons pour le paiement du premier mois de solde, comme il est dit plus haut.
Le mercredi, XIIIe jour de novembre, assemblée au son de la cloche , où se trouve le gouverneur. Le gouverneur annonce « que l'on reçoit advertissement, par chacun jour, que toultes les forces de Pennemy tirent de deçà et que le roy de Navarre y est en per
sonne. *> 11 est à craindre que ce ne soit pour
surprendre ou assiéger quelque place en ces quartiers, « seignament ceste ville ; » il est donc très nécessaire d'aviser <■ et de mettre sus au plus tost quelques forces pour la deffense de la ville. » On décide, « soubs le bon plaisir de Monseigneur le duc de Maienne, » qu'il sera faict levée, en la plus grande dilligence, de quatre cens hommes de pied , quy seront commandés par quatre cappitaines choisis et elleus par lesd. sieurs maieur et eschevins , auxquels sera faict advance de cent escus
chacun, pour faire les frais de la levée , lesquels
gens de guerre seront paies et souldoiés des deniers de quelque nature que ce soit, quy se reçoipvent en ceste ville » En attendant, on lèvera, par forme d'emprunt, « sur lesd. habitans de la ville, le fort portant le faible, jusques à la somme de quatre mil escus, » dont la cote sera faite par les maieur et échevins.
Et la ville, qui prévoit l'orage, qui le sent grossir et approcher, envoie, pour la première fois, un appel de secours aux campagnes qu'elle était jusqu'alors plutôt habituée à défendre, nous l'avons vu, contre les incursions passagères qui sautaient la Bresle.
Les habitans des villages « dépendant du gouverne-
ment de ceste ville,» seront mandés et on les conviera à fournir « un certain nombre d'hommes de chaque village, selon leurs facultés , pour estre mis es maisons des habitans sellon le deppartement quy en sera faict, pour la deffence de ceste ville lorsque loccasion s'en offrira. » L'orage ne devait pas tomber cependant sur Abbeville.
SURPRISE DE RUE
•Nous aurons d'abord à éclaircir une date, le jour, l'heure, de l'entrée à l'improviste des troupes royales dans la ville de Rue. Nous le pourrons.
L'erreur qui faillit nous égarer un instant appartient à Waignart.
" Le XIe jour de novembre, dit-il, Charles, sire de Humières, marquis d'Lncre (1), lieutenant pour le roy, en Picardie, accompaigné de plusieurs gentilshommes du pais, surprint la ville de Rue et y mit gouverneur le sieur de Rubempré, etc. »
Mais aucune trace d'un événement de cette valeur et dont l'importance, à cause du voisinage, devait forcément, dès le jour même, émouvoir notre ville, ne parait dans nos registres, nous l'avons indirectement établi plus haut en rappelant les nouvelles inquiétantes mais encore vagues du Xlll novembre, fcn deux notes différentes, Dom Grenier (2) m'avait donné deux dates,
(1) Cet officier du roi de Navarre était alors dans tout son éclat guerrier et faisait sun chemin autour de notre ville. \ moins de quatre ans de l,i, chevalier des ordres du roi 1 1 gouverneur de Compiègne, il devait être tué d'un coup de mousquet à la prise de Ham sur les Espagnols, le 10 juillet 1595.
(2) Consulté quand j'écrivais VHi*toir<> de cinq villes.
le 17 et le 18. Heureusement un extrait du livre rouge même de Rue, extrait conservé par le Bénédictin, nous tire du doute: « Est à noter [çue] pendant la susdite rébellion (la Ligue, on voit que le fait fut consigné quelques années plus tard sur le registre), Rue [<jwi] avoit été mise, par un traité de paix qui fut fait avec ceux de la Ligue à leur première prise d'armes, aux mains du duc de Maïenne, Charles de Lorraine, l'un des chefs, pour sa retraite, fut surprise en guerre ouverte contre la Ligue par le seigneur d'Humières. lieutenant pour le roi en Picardie, et le seigneur de Rubempré, lors maître de camp d'un régiment pour le service du roy, par la conduite des capitaines Beauregard et de Ponthoile , gentilshommes voisins et proche de ladite ville, et Eustace Menart habitant de lad. ville , qui servit de guide en lad. entreprise. Ladite prise faite le dimanche matin, 17e jour(1) de novembre 1591 (2). »
La date fixée, nous devons maintenant à Waignart de curieuses révélations que nos registres municipaux ne sauraient nous offrir.
La même nuit (du 16 au 17 novembre), Bellenglise, que nous avons souvent occasion de nommer (3), gouverneur do Rue. et Charles de Humières, le lieutenant du roi, avaient, chacun de son côté et à quelques lieues de distance, dressé des plans de surprise à peu
(1) Le 17 novembre 1591 était bien un dimanche; ainsi tombent quelques remarques de VHistoire de cinq villes.
(2) La forme, ou du moins l'orthographe, du livre rouge dp Rue a été rajeunie dans cet extrait. J'ai transcrit.
(3) Antoine du Hamel, sieur de Bellenglise, maréchal de camp du duc d'Aumale.
près semblables, Bellenglise contre le château d'Abbebeville dont le gouverneur inspirait toujours défiance aux chefs de la Ligue, et Humières contre la ville et le château de Rue. Bellenglise, ayant donc laissé la défense de Rue à son lieutenant Grebault, était venu coucher « au faubourg de Doquet d'Abbeville, et pensoit, la même nuict, surprendre le chasteau sur le sieur de Hucqueville, par le commandement du duc d'Aumale qui désiroit avoir les habitants à sa dévotion-, mais tel pense prendre qui est prins. » En effet, pendant ce temps, de Humières, averti vraisemblablement de l'absence du gouverneur de Rue (1), entrait d'abord dans la ville mal surveillée peut-être, et assiégeait la citadelle. Bellenglise, lui, « n'ayant pu effectuer son dessein sur le chasteau d'Abbeville, passa le lendemain (2), tout bouffi de colère, à la porte ouvrant de la porte (sic) d'Hocquet à celle de Marcadé, par travers du Marché (3), sans mettre la main au chapeau devant ceux qui le saluoient. Estant à quatre cents pas de la ville, il eut nouvelle de la surprinse de la place (de Bue) et que son lieutenant tenoit la citadelle ; il revint à Abbeville , pleurant et demandant secours (4). »
(1) Il est probable que M. de Hucqueville en fut averti aussi, et que le même avis qui lit échouer l'entreprise de Bellenglise fit réussir celle de Humières.
(2) Il fallait qu'il se fût arrêté encore toute la journée du 17 et la nuit suivante au faubourg de Rouvroy, car nous voyons que la nouvelle de la prise de Rue, nouvelle qui va l'arrêter en chemin, n'arriva que le 18 à Abbeville; peut-être eut-il même la douleur de l'apporter lui-même à l'Echevinage.
(3) Evitant ainsi le pont du château.
4) Pour la foi à ajouter à tous ces détails, Waignart, ne
La nouvelle se répand. La cloche (une seule cloche) de l'Echevinage (1) convoque une assemblée à laquelle assiste M. de Hucqueville toujours maître de son châ teau, à la confusion du pauvre Bellenglise. Je lis.
« On a receu des nouvelles de la surprinse de la ville de Rue par l'ennemy, et que le sieur Grubault, lieutenant au gouvernement d'icelle , s'estant jeté dans la citadelle avecq quelques soldards, tient fort, attendant du secours. >• Monsieur de Bellenglise, « estant en ceste ville, » survient en l'assemblée et fait instance à ce qu'il plaise « d'envoyer avecq luy quelques soldards et gens de guerre pour s'y acheminer avecq sa compaingnie en diligence. »— On décide, « attendu l'importance de la place et le peu de gens de l'ennemy quy sont en icelle, en nombre de trois cens chevaulx seullement, (comme l'on a receu advis) que la compaignie du cappitaine Ducrocq avecq aulcuns soldards quy ont esté mis, puis naguaires au faulbourg de Rouvroy s'y achemineront promptement, et que, oultre ce, il y sera aussy envoie aucuns habitans de ceste ville et aultres quy s'offriront d'y aller voluntairement, ausquels sera baillé ung escu vingt sols chacun, dont la ville fera l'advance, saouf à en faire faire le remboursement cy-après, et que, à ceste fin, il sera faict un ban au son du tambour. » — Délibération du XVIII novembre.
Abbeville, en effet, tente immédiatement un vigoureux effort pour sauver la citadelle de Rue et reprendre
l'oublions pas, était, par son enfance déjà intelligente, contemporain des faits demeurés notoires encore dans son âge mûr, et courant dans toutes les conversations de son temps. (1) Ici nous retrouvons nos témoignages échevinaux.
la ville. L'expédition, dans le langage du temps, prit le nom de secours de Rue, et ici tous les témoignages de nos registres se trouvent en désaccord avec Waignart qui arrête l'expédition dès le début. « Bellenglise, dit Waignart, ayant amassé cent cinquante ou deux cents chevaux et quelques gens de pied, alla jusqu'à la censé de Saint-Nicolas; là, il eut advis de la reddition de sa citadelle, qui [ce qui] lui donna occasion de retourner. » Nous voyons au contraire, dans les registres municipaux, que le secours de Rue fut poussé plus loin et avec plus de persévérance. Les troupes parties d'Abbeville semblent même n'avoir pas suivi le chemin de terre pris par M. de Bellenglise, mais avoir descendu le cours de la Somme, au moins jusqu'à Blanquetaque ou à Noyelles. La ville, suivant les comptes de l'argentier de cette année (1), a à payer cent quatre écus
(1) « A esté payé, en vertu de la dellibération du dix-huictiesme jour de novembre mil Ve qualre-vingt et unze et rolle certiffié dudict jour par les eschevins à ce commis, la somme de cent quatre escus deux tiers, à plusieurs soldats, habitans et aultres dénommés particullièrement audict rolle, pour eulx acheminer, suivant ladicte dellibération, avec le sieur de Bellenglise, pour le secours de la ville de Rue quy auroit esté surprinse et dont le cappitaine Grebault tendit encore la citadelle, sellon qu'il appert plus particullièrement par ladicte dellibération et rolle certiffié, cy cim"c ii'
« A Jehan Gourdin, la somme de sept escus neuf sols, pour pouldre à canon et mesche par luy fournie et distribuée aux soldats pour aller audict secours de lad. ville de Rue; mandement du quinziesme jour de novembre vir,e rx\
« A Martin Bauduin, Anthoine Maturel et Estienne Desseaux [?*], gribenniers, pour avoir esté, avec leurs gribennes, sur les gués et passages de la Blanche tache pour empescher
deux tiers aux volontaires, ce qui, à « ung escu vingt sols " par homme, comme nous l'avons vu dans la délibération précédente, nous donne près de quatre-vingts volontaires, et M. Louandre nous dit, en effet, que soixante-dix-huit volontaires Abbevillois partirent avec
l'ennemy de venir rompre ledict secours, la somme de six escus ; mandement du XXI* jour de novembre, cy vi**c.
« A Jehan Quenard, Laurens Gernays, Jehan Bonnard et Nicolas More! , gribenniers , la somme de douze escus à eulx ordonnancée, pour avoir conduict dans leurs gribennes iesdicts soldats envoies pour le secours de Rue; ordonnance (il s'agit toujours de l'ordonnance du compte, c'est-à-dire de l'ordre de payer donné sur la requête du créancier de la vil e) du vingtiesme de novembre xn"c.
« A Charles Descamp, Guillaume Capet, Honoré Mouton, Anthoine Davremhe et aultres mariniers en nombre de trente, la somme de dix escus à eulx ordonnée, pour avoir esté dans lesdictes gribennes, avec leurs armes, sur lad. rivière, pour engarder l'ennemi de passer et d'empescher ledict secours; ordonnance du XIXe de novembre, cy x"c.
« A Jehan Gourdin, la somme de cinq escus vingt sols à luy ordonnée, pour vingt livres de pouMre à canon par luy fournies et dellivrées ausd. mariniers ; ordonnance du XX* de novembre, cy v"c xx'.
« A Thomas Lrcat, Estienne Virot [?] et Jehan Gruel, la somme de deux escus à eulx ordonnée, pour avoir esté au Crotoy pour servir a la distribution des vivres envoies pour led. secours ; ordonnance du vingt et ung"14 (unième) jour de novembre , cy """
. A Robert Lardenois, plombier, pour balles à harquebuses et mousquets par luy fournies pour aller aud. secours de Rue, la somme de cinquante sols; mandement du neufviesme décembre, cy !*•■
« A Raoul de Vauchelles, Guillaume du Bourgner et aultres boullengcrs de lad. ville, la somme de cent sept escus trente-six sols à eulx ordonnée, pour cent quatre-vingt-seize douzaines de pains du poids de quatre livres ung quarteron, au pris de vingt-
d'autres troupes (la compagnie du capitaine Ducrocq sans doute, voyez la délibération du XVIII novembre). Mais ce n'est pas tout; la ville achète de la poudre, des mèches, des balles « à harquebuses et à mousquets, ■ pour les soldats 5 elle met en réquisition, payée, tous les gribanniers et toutes les gribannes alors dans le port, pour occuper, par ces lourds et pacifiques bateaux tranformés en machines de guerre, les gués de Blan-
six sols la douzaine, et dix-sept septiers de farine, au pris de ung escu ung tiers le septier, le tout par eulx livré pour la nourriture des soldats envoies aud. secours tant de Rue que Sainct- Wallery; ordonnance du neufviesme dud. mois de décembre, cy cvnc,c xxxvi*.
a A Pierre Corbillon. la somme de huict escus vingt sols, pour la nourriture de quelques gendarmes logés en sa maison, lesquels estoient venus pour le secours de lad. ville de Rue; ordonnance du vingt-trois11" de décembre, cy . . , vin"0 xx*.
« A Jacques de Grebemaisnil, lioste du Grand-Hercule, la somme de sept escus vingt sols, pour despence faicte en son logis par le sieur de la Chaulsée et autres gens d'armes venus pour ledict secours de Rue ; ordonnance du 23 décembre , cy vn"° xx'.
« A Jehan Delf, hosle du Cerf, la somme de neuf escus dix sols à luy deube pour despence faicte en sa maison par aulcuns gens d'armes dud. sieur d'Aumalle venus pour le secours de Rue; ordonnance du 8 janvier, cy ixeK x*.
« A Jehan de Broutelles, maistre du Géant (de l'hôtel du Géant, situé dans la rue Saint-Gilles), la somme de vingt et ung escus trente sols, pour despence faicte en son logis par le sieur de Durauville (l) et aultres gens d'armes arrivés en lad. ville pour le secours de Rue; ordonnance du 8 janv., cy. xxi"c xxx*.
« A la vefve de Simon Lequieu, maistre de l'Escu d'Azur, la somme de deux escus trente sols, pour despenec faicte en sa
(l) Je lis ainsi. Ces noms soûl peut-être estropiés dans les registres île lu Tille.
quetaque, bloquer ainsi Rue à distance et séparer cette place des autres troupes royales venant du Viraeu ; elle fait transporter, par les gribannes, les soldats dirigés sur Rue; elle charge les gribannes elles-mêmes de mariniers armés pour les défendre et les embosser déterminément à Blanquetaque, en ligne de forteresses , contre les corps ennemis en marche peut-être au soutien de MM. de Humières et de Rubempré; ses agents
maison par trois gens d'armes arrivés pour le secours de Rue ; ordonnance du 12 janvier, cy n"c xxx\
« A Anthoine Dehault, maistre de l'Escu de Brabant, la somme de dix-huict escus, pour desprnce faicte en sa maison par aulcuns gens d'armes dnd. sieur d'Aumalle, venus en lad. ville pour le secours de Rue; ordonnance du 16 janvier, cy. . . . xvmCK.
« A Nicolas Le Prebtre [?], hoste de Sainct-Anthoine, la somme de ung escu deux tiers, pour despence d'aucuns gens d'armes du sieur de C;iveron [?J, venus aud. secours de Rue; ordonnance du 13 janvier, cy. . V" H'.
« Aud. Boutart, la somme de quatre escus dix sols, pour la nourriture d'aucuns gens d'armes dud. de Caveron, venus pour le secours de Bue; ordonnance du H janvier, cy. . mf" x\
« A Chnrles Le Roy, hoste de la Fleur de Lys, la somme de dix escus trente sols, pour despence faicte en sa maison par aulcuns gens d'armes dudict sieur d'Aumalle, venus aud. secours de Rue ; ordonnance du 20 janvier, cy x"c xxx\
« A Nicolas de Saveuzes, hoste du Bois de Vincennes, la somme de huict escus deux tiers, pour avoir logé et nourry des gens d'armes venus pour le secours de Rue; ordonnance du litiictiesme jour de février, cy vine,c n'.
« A Josse le Vieil, hoste de la Teste de Bœuf, la somme de deux escus trente sols, pour despence et logement d'aucuns soldats estans venus pour le secours de Bue; ordonnance du quatorziesme dud. mois de février, cy n"c xxx'. »
Nous retrouverons et mentionnerons encore quelques autres dépenses pour le secours porté à Bue, mais dépenses confondues dans les comptes avec celles d'un autre secours envoyé à S.iint- Valery.
suivront jusqu'au Crotoy les vivres qui, de là, gagne ront plus facilement le corps de secours envoyé vers Rue; elle s'endettera envers les boulangers de la ville pour nourrir ce corps, envers les hôteliers même pour < quelques gens d'armes venus pour le secours, • etc.
Que s'était-il passé cependant à Rue? Nous devons, dans l'insuffisance de nos registres, recourir à Waignart et à Formentin. « André de Bourbon Rubempré (l), devenu royaliste depuis qu'il avoit été fait prisonnier à Gournay, entra dans le Ponthieu à la tête de douze cents fantassins et de cinq cents chevaux, avec lesquels il surprit la ville de Rue qu'il pétarda, tandis qu'une partie de ses soldats escaladoit les murailles. La garnison ligueuse fut faite prisonnière de guerre ; le pillage fut défendu aux soldats-, le maieur fut changé et les habitants en furent quittes pour quelque argent, moyen nant quoi ils prêtèrent serment de fidélité à Henri IV. » — Formentin, en s'exprimant ainsi, a résumé et confondu la prise de la ville et la reddition de la citadelle. Le récit de Waignart est plus conforme aux faits suc cessifs prouvés par nos délibérations et par nos comptes. Le lieutenant Grebault, nous apprend il, « tint environ douze heures la citadelle, espérant avoir secours, mais il fut contraint de se rendre avec quelques soldats eî, peu de temps après, renvoyé sans rançon. »
Les douze heures de résistance de Grebault permirent-elles à l'expédition d'Abbeville de se mettre en route, d'arriver au moins à Blanquetaque? Le registre de nos comptes ne nous permet pas d'en douter, [voyez
(l) Wiiignat, dans son récit, met plus particulièrement en avont Charles de Humières; Formentin nomme plutôt Rubempré.
tous les extraits produits plus haut); peut-être aussi la résistance de Grebault fut-elle quelque peu plus longue que ne l'indique Waignart (1).
Quoi qu'il en soit, le secours n'avait pu débloquer le lieutenant de M. de Bellenglise (i). Nous retrouverons, au mois de mars, un véritable siège de Rue, dirigé par le duc de Parme.
Grebault, rendu à la liberté, ou parla générosité du vainqueur on en vertu des articles de la capitulation ou par la difficulté pour la nouvelle garnison de Rue de nourrir des prisonniers ou plutôt par un cartel d'échange, — la raison n'est pas donnée, — se retira à Abbeville où, suivant Formentin, des commandements lui furent confiés (3).
Ses propos, en arrivant, quelques accusations portées par lui avaient ému la ville. 11 avait soutenu à N. de Sacquespée, écuyer de M. Thés*, l'avoir reconnu (parmi les attaquants) à !a prise de la ville de Rue. Sacquespée
(I) Que penser cependant de la retraite de M. de Bellenglise près de la ferme Saint-Nicolas ? Etait-il parti plus tard? Avait-il été abusé, par un faux bruit?
('2) L'Echevinage d'Amiens écrivit au duc de Mayenne pour lui dénoncer le danger des villes de la basse Somme. Amiens craignit même alors pour Abbeville. — Dom Grenier, 14e paquet, article 8, p. 321.
(3) « Quelques jours après,-- date vague qui me fait rejeter ce fait en note, — Rubempré mil ses partis en campagne pour exiger dc's contributions Le capitaine Grebault, commandant • les cent mousquetaires d'Abbeville et d'un détachement de la garnison de cette place, le battit près de Saint-Riquier. Il j eut .linsi plusieurs rencontres entre les partis royalistes et ligueurs, qui eurent des succès tantôt favorables, tantôt désavantageux, mais sans qu'il y eut rien de décisif. » — Formentin.
fut arrêté et conduit au château de Ponthieu « pour lui être faict et parfaict son procès. » 11 se justifia; on l'élargit, mais après quelques jours de prison. Des conversations, que Grebault prétendait avoir saisies pendant sa captivité à Rue, compromettaient les gouverneurs d'Abbeville et du Crotoy. Juste ou non, l'accusation eut des conséquences plus graves pour M. de Hucqueville et notre château, ainsi que nous le verrons plus loin. En attendant, avançons prudemment entre les affirmations sans dates de Formentin, en prenant, le plus que nous pouvons, le secrétaire de notre Echevinage pour guide.
Nous rencontrons d'abord une nouvelle prestation de serment. Ce n'est pas la première fois, quand le danger augmente, que la ville cherche à resserrer, en prenant Dieu à témoin, le lien qui unit les défenseurs de l'Union. Voit-elle instinctivement, dans l'engagement renouvelé, un moyen de relever les volontés, de forcer les consciences, d'enchaîner les résolutions timides, de l'aire violence aux opinions tièdes ou ennemies, de ne laisser d'autre issue aux retours indépendants que le parjure et la trahison?
Le « lundy vingt-cinquiesmejour de novembre, au son des cloches, » assemblée où se trouve M. de Hucqueville.
On décide que le serment de l'Union « sera réitéré, et qu'à ceste lin. assemblée généralle sera faicte à demain pour ad viser les moiens de l'exécution- »
On décide encore que « l'on arrestera et se saisira des politiques et suspects et qu'on les tiendra prisonniers, mesme qu'il sera proceddé par saisie du bien et revenu de ceulx quy tiennent le party contraire, pour estre emploies au bien de la cause et forliffication de la ville.
«Queled. sieur de Seigneureville, duquel les enfans sont allés en la ville de Rue , avecq ceulx du party contraire, sera retenu prisonnier, » etc. (1).
Ce mois de novembre, qui a vu la prise de Rue, ne finira pas sans que de nouvelles inquiétudes viennent du côté de Saint-Valéry, mais le sujet vaut un nouveau chapitre.
Intrigues de M. de Rubempré. — Les troupes du roi de Navarre autour des villes de la Basse-Somme. — Siège de Sainl-Valery. — Secours envoyés d'Abbeville à la garnison — Arrivée du duc d'Aumale à Abbeville. — Le régiment de Llieure s'enferme dans Saint-Valéry.— Lettres de Henri IV.— Le roi presse les opérations du siège. — Avantages pour lui de la possession de Sainl-Valery.— Précautions prises à Abbeville.— Taxes nouvelles.
— Ordonnances qui constituent en quelque sorte Abbeville en état de siège.
— Secours à toutes les places fortes. — Suite du siège de Saint-Valéry — Capitulation. — Le roi nomme au commandement de la place le sieur Douymes — Choix des compagnies qui composeront la garnison. — Projets d'impôts à percevoir sur la navigation. — Le duc d'Aumale se dispose à reprendre la ville. — Sa courtoisie envers TEchevinage. — Combat heureux pour les soldats de la Ligue à Feuquières. — Une cornette des reitres offerte à saint Georges.— Projet du duc d'Aumale sur le château d'Abbeville.
Une fois maître de Rue, Rubembré, suivant le récit de Formentin, médita de réduire sous l'autorité du roi, par la ruse, par des intelligences avec les gouverneurs,
(1) Le lundi 2 décembre, on décide, en conséquence de la délibération général le du vingt cinquiesme novembre dernier, «jue les administateurs de la fabrique de Snincl-WIfran seront priés, et néantmoings contraincls en cas de rcft'us , de l'aire prest à la ville des deniers qu'ils ont des tenus à lad. fabricque, et que, pour seurelté d'iceulx deniers, à quelque somme qu'ils puissent monter, leur en sera passé contrat par-devant notlaires de leur rendre cy-apres, et, à cest effect, sera obligé tout le revenu tant ordinaire que extraordinaire de la ville.
les villes et les châteaux d'Abbeville et du Crotoy (i). Les indications que l'on pourrait tirer de ce récit seraient qu'à Hubempré appartient l'appel du duc de Nevers en Ponthieu et qu'il l'attira surtout pour achever ce que ses intrigues avaient commencé du côté d'Abbeville et du Crotoy (2). A cela rien d'impossible; cependant, bien que nos registres indiquent légèrement un investissement du Crotoy, nous voyons le duc de Nevers
(1) Dès le 21 novembre, l'Eehevinage d'Amiens, jugeant Abbcville en danger après la prise de Rue , écrivait au duc de
Mayenne : < les troupes dn roi de Navarre tirent vers
Abbeville, et sommes certainement advertis que la vile d'Abbeville est en fort mauvais eslat, et que si dans huitaine vous n'y donnez quelque ordre, il en arrivera perte totale, » etc. — La Ligue à Ainiens, par M. A. Dubois, p. 76.
(2) « Rubcmpré, homme habile et intrigant, médita de réduire Abbeville et le Crotoy sous l'obéissance d'Henry IV. Le baron du Pont Saint-Pierre, gouverneur du Crotoy, et le seigneur d'Hucqueville sou tils, capitaine du château d'Abbeville, écoutèrent ses propositions. Le maieur du Crotoy, gagné par Rubempré, était l'entremetteur de l'intelligence. Le roi, averti par Rubempré, envoya le duc de Nevers à la tête d'un petit camp volant. Pour favoriser l'entreprise , ce duc vint camper a Airaines, au Pont-de-Remy et vers le Crotoy, s'approchant de temps en temps d'Abbeville. Sur l'avis de son approcbe, le duc il'Aumale envoya ordre au maieur d'Abbeville, le 12 novembre (1), d'abattre les maisons qui étoient entre les portes Saint-Gilles et du Bois, ce qui fut exécuté. » — Formentin. — Je lis dans des extraits de M. Traullé: « Le duc d Aumale, qui avait déclaré protéger les villages de Picardie, l'ail abattre les liaisons entre la porte du Dois et le moulin dn Coc, à la portée du canon •>
(1; 11 j a grande chance pour une erreur ici. C'est le 12 décembre, ainsi que nous le verrons plus loin, que le duc d'Aumale proposa à TEchevinage même, où il se rendit, ces mesures adoptées par l'Eehevinage eu séance municipale.
agir bien plus vigoureusement sur la rive gauche de la Somme que sur la rive droite (i). Dans ces circonstances, suivant Formenlin, le maieur du Crotoy aurait été l'agent de Rubempré , son intermédiaire en ses rapports secrets avec le gouverneur du Crotoy. Nous reproduirons plus loin cette part des assertions de Formentin, en rappelant le petit drame, la mise en scène de l'arrestation de M. de Hucqueville et de la démolition du château qui, depuis longtemps, portait ombrage à l'orgueil communal d'Abbeville. En attendant, renfer mons-nous dans les faits précis.
SIÈGE ET PRISE DE SAINT-VALERY
Il est bien vrai, le duc de Nevers était entré dans notre pays, mais le but de son expédition paraît avoir été principalement Saint- Valéry. La seigneurie de cette ville lui appartenait; il n'était donc pas absolument inconnu des habitants, et, sans que sa qualité eût beaucoup d'importance pour la réussite de l'entreprise, on peut remarquer le hasard qui faisait attaquer le cheflieu de la seigneurie par le seigneur. Nevers investit la place qui le retint jusque vers le milieu de décembre. Nos comptes prouvent qu'avant la fin de novembre des secours partis d'Abbeville soutenaient déjà la garnison assiégée (2). Dans nos registres, les comptes seuls nous
(1) Nous verrons, par les lettres mêmes du roi, datées du camp devant Rouen, que la pensée de l'attaque de Saint-Valéry venait de lui. (Lettre du III décembre).
(ï) « A François Aitlius et Noël Dauxy, gribenniers, la somme de six escus à eulx ordonnée, pou avoir mené en la ville deSainct-
font suivre bien incomplètement les opérations de l'attaque et de la défense. Comment les secours pénétraient-ils dans la ville « investie? » Il est à croire que l'investissement n'était réel que du côté de la terre et que la rivière restait libre. Tous les secours, nous les avons relevés avec soin , paraissent avoir été envoyés sur des gribannes et débarqués, comme nous
Walleiy, siégc'e de Monsieur de Nevers, trois cens de pouldre à canon, cinquante livres de mesche, des balles à moiennes et aultres munitions avec cinquante soldats; ordonnance du vingthuictiesire de novembre, cy vie,c.
« A Anthoine Venc [?], Pierre Lecat et aultres mariniers, pour avoir travaillé, avec petits basteaux, à mettre lesd. soldats et munitions dans lad. ville, la somme de deux escus, sellon leur requestc ordonnancée du septiesme jour de décembre, cy. n"\
• A Michel Richarson, marchant anglois, la somme de vingtneuf escus vingt sols, pour cent dix-sept livres de pouldre à canon emploie à la conservation de lad. ville de Sainct-Vallery ; ordonnance du 8 janvier, cy xxixesc xx'.
« A Nicolas de Compaigne, marchant, demeurant en lad. ville (d'Abbeville), la somme de dix escus vingt-quatre sols, pour picques et hallebardes par luy vendues, envoyées en lad. ville de Sainct-Vallery; ordonnance du 8 janvier, cy. . . Xe" xxnn'.
« A Jehan Willemoin, marchant, demeurant à Lisle, la somme de deux cens seize escus quarante sols, pour ung millier de pouldre à canon par luy vendue, laquelle auroit esté conduicte en la ville de Sainct-Vallery estant investie par Monseigneur de Nevers avec le régiment de Lheure qui y seroit entré; ordonnance du vingt- troisiesme jour de février, cy. . ii'xvi'" xl'.
« A Guillaume du Bourguer, Honoré de Crespy, Sandrin du Bourguer, Nicolas Hurtois et aultres bouilengers, la somme de quarante-neuf escus vingt-quatre sols, pour le nombre de cent quatorze douzaines de pains du poids de la ville, au pris de vingt-six sols la douzaine, distribués aux soldats emploies à la reprinse de ladicte ville de Sainct-Vallery; ordonnance du sixiesme jour d'apvril, cy xlix"c xxiiii'. »
l'avons vu, avec petits bateaux (l). Les secours sont incessants: poudre, mèches, balles, soldats (cinquante soldats dès le début du siège), armes, chandelles, vinaigre, bière, etc. (2). Le régiment de Lheure, qui
(1) « A Laurens Gernoys, François Artus, Martin Artus, Jehan Mord, Philippe Morel et Guillaume Bermoys, gribenniers, la somme de cinquante-trois escus à eulx ordonne'e, pour avoir mené et conduict le régiment du sieur de Lheure avec plusieurs munitions de guerre en lad. ville de Sainct-Wailery; ordonnance du cinquiesme jour de décembre, cy Lin"'.
« A Bastien Hansart, Anthoine Robutel et aullres brouttiers, la somme de quatre escus, pour avoir porté sur la rivière, près des basteaux, louttcs les munitions de guerre et vivres envoies tant aud. Sainct-Vallery que au secours de Rue; ordonnance du 23 décembre, cy mi"e xx'. .
(2) « A Quentin Becquet, marchant, demeurant en lad. ville (d'Abbeville), la somme décent deux escus cinquante et ung sols, pour plusieurs armes par luy vendues et livrées pour armer la compagnie du cappitaine (nom que je ne puis lire); ordonnance du Vil' jour de décembre, cy cu"c li*.
« A Pierre de Bernay, mercher, la somme de quinze escus vingt sols à luy deube pour chandelles, lanternes et vin aigre de luy acheplé et envoie tant en la ville de Sainct-Vallery, siégée, qu'en celle du Crotoy ; ordonnance (il s'agit toujours de l'ordonnance du compte, c'est-à-dire de l'ordre de payer donné Sur ta requête du créancier de la ville) du XXVIII' jour de décembre, 'Y ■ • xv c xx'.
• A Françoys Lardé, Jehan Papin et Firmin Lardé, brasseurs, la somme de quarante-neuf escus quinze sols à eulx deube et ordonnée pour bière par eulx livrée et fournie pour la nourriture des gens de guerre du sieur de Lheure et aullres,. mis dans Sainct-Vallery, siégée par Monseigneur de iNevcrs , que pour ceulx envoies au secours de la ville de Rue; ordonnance du vingtiesme jour de décembre, cy xlixcsc xv*.
- A Jehannr Michel le, vefve de dellunct Guillaume Poiret, la la somme de unze escus vingt-cinq sols, pour balles de blomb
s'est enfermé dans la place, a laissé ses chevaux à Àbbeville, et l'tëchevinage paiera leur entretien dans les hôtels et dans les faubourgs ( 1), etc.
envoyées à Sainct-Valery ; ordonnance du treiziesme jour de
janvier, cy Xl"c xxv\
■ A Guillaume Boitel, plombier, la somme de six escus cinquante sols, pour balles de plomb aussy par luy livrées, envoyées tant aud. St-Vallery que au secours de Rue: ordonnance du
XIIIe jour dud. mois d^ janvier, cy vi"c l\ »
— Registre aux comptes, 1591- 1592.
(i) « A Nicolas Caron, maistre du Bar (de l'hôtel du Bar encore existant sur la place du Marché an Blé), la somme, de vingt-trois escus trente-deux sols à luy deube pour la despencc de plusieurs chevaulx du régiment du sieur de Lheure pendant qu'il auroit esté enfermé dans ladicte ville de Sainct Wallery ; mandement du dix-huict dud. mois de décembre, cy - . . xxm"c xxxn*.
« A Michel deLiquen, Jacques Lamhert et aultres du faubourg de Rouvroy, la somme de vingt-trois escus vingt six sols, pour avoir logé et nourry les chevaulx des soldats du sieur de Lheure pendant le temps que led. régiment auroit esté enfermé dans Sainct- Vallery; ordonnance du 26 décembre, cy. xxnr,c xxvi\
. A Jehan Boutart, hoste du Chevallet, la somme de huict escus vingt-huict sols, pour la nourriture d'aucuns chevaulx appartenais à ceulx du régiment de Lheure enfermés dans Saine t-
V;dlcry ; ordonnance du 13 janvier, cy vnf'c xxviu'.
« A Toussaint de la Fosse, hoste des Trois Lombarts, la somme de six escus trente-deux sols, pour la nourriture d'aulcuns chevaulx du régiment de Lheure mis en sa maison pendant le siège de Sainet-Vallci y, comme il appert par mandement du XXVIIIe de
janvier, cy Vl"c xxxu".
« A Charles Le Roy, hoste de la Fleur de Lys, la somme de huict escus, pour avoir logé et nourry aulcuns chevaulx dud.
régiment; ordonnance du 28 janvier, cy vin".
« A François Briet, hoste de la Lanterne, la somme de huict escus vingt-huict sols, pour avoir aussy nourry et logé des chevaulx dud. régiment; ordonnance du dernier jour de janvier,
Cy. vin™ xxviu".
» A Josse le Vieil, hoste de la Teste de Bœuf, la somme de
Nous voudrions trouver plus dans nos délibérations. Elles nocs fournissent malheureusement peu sur ce moment si intéressant de notre histoire.
Le dernier jour de novembre, une seule cloche convoque une assemblée ordinaire où se rend cependant encore M. de Hucqueville.
M. Damerval , commandant en la ville de Saint- Wallery, « a envoyé exprès en ceste ville, pour avoir secours d'hommes et de munitions de guerre pour la conservation de la place , laquelle est investie par l'ennemy, M. de Nevers, avecq ses troupes, estant dans la Fretlé(la Ferté). »— L'Echevînage d'Abbeville décide
douze escus quarante et ung sois, pour avoir logé el nourry en sa maison des chevaulx du régiment de Lheure pendant qu'il auroit esté enfermé dans Sainct-Vallery ; ordonnance du XV* jour de mars, cy xuesc xli*. »
La plupart de ces dépenses, ainsi que beaucoup d'autres que nous rencontrerons, devaient être remboursées par les trésoriers des guerres ou les receveurs généraux. Les dépenses ci-dessous, qu'il faut tâcher d'interpréter, sont-elles bien à l'honneur des administrations linaneières ou autres de ce temps :
« A André Descaufotir, messager ordinaire de la ville d'Amiens, la somme de soixante escus vingt sols qui luy a esté dellivréc pour poiter en lad. ville d'Amiens, et laquelle il auroit distribuée et baillée au sieur de Veze [?], commis du trésorier des guerres, pour avoir assination de la somme deube à la ville (d'Abbeville) pour les frais par elle faicts de plusieurs parties employées en ce chapitre et aultres semblables, et pour le remboursement desquelles les acquits desquels il a cy-devant faict recepte ont esté dellivrés à ladicte ville, appert du paiement de lad. somme de i.x escus xx sols, par ordonnance du XXI may audict an, cy lx'*c xx".
« A Nicolas Plantart, orloger, la somme de unze escus pour une montre de luy acheclée et présentée à Monsieur Rolland, audiencier; ordonnance du IXe jour de juillet, cy. . . xi"c. »
que l'on enverra promptement en la ville de Saint- Wallerv, « cinquante soldardsdes compaingniesquy ont esté puis naguaires mis sus en ceste ville, avecq trois cens livres de pouldre à canon, demy cent de balles de moiennes, trente livres de mesches, trente douzaines de pains. »
Le duc d'Aumale était arrivé le premier décembre à Abbeville, sur les neuf heures du matin (1) ; le lendemain, lundi, et suivant son commandement, l'Echevinage décide « qu'on fera préparer et tenir prestes, six gribennes pour conduire et mener le régiment des gens
(1) Pendant le séjour assez long qu'il lit à Abbeville, il logea chez Me Pierre Lavernot. On voit M' Pierre Lavernot présenter, le 15 janvier (1592), une requête à l'Echevinage aux fins d'être déchargé de la somme de x écus (ou dix livres) à laquelle il a été cotisé (l),et il demande cette décharge « en considération des incommodités et frais qu'il a soufferts et souffrira cy «après à cause du logement de Monseigneur le duc d'AumalIe et Madame sa femme, quy ont prins logis en sa maison. » On fait droit à sa demande.
Madame d'Aumale était venue assister aux opérations militaires, et on voit l'Echevinage faire quelque dépense pour la fêter avec son mari :
« A Joachim du Préer, M* apoticaire, la somme de douze escus quarante-cinq sols, pour ypocras présenté aux sieur et dame d'AumalIe, dont appert par le. rolle certiftié dud. maislre des piésents, ordonnance du IIIe janv er, cy xne!C xlv\ »
La réception du duc et de la duchesse d'Aumale doit être pour une bonne part encore dans cette autre dépense :
« A Jehan Violette, marchant, demeurant à Abbeville, pour vin présenté et distribué, etc., du 1er janvier au mois de mars, deux cent sept escus seize sols, ordonnance du 8 avril 1592, cy iicvn"c xvi*. -
( 1 ) Tour li- paiement des gens de guerre mis sur pied pour la conservation de la -ville et du pays circonvoisin.
de pied du sieur Deffevre (1) en la ville de Saint-Wallery et le Crottoy, investies de l'ennemy.
« Que l'on envoyra esdictes villes le plus de farines et pains que Ton pourra recouvrer, avecq quelque quantité de mesches, balles à mousquets et harquebouses, une douzaine de picqs et deux douzaines de pelles. »
Après cette décision (des picqs et des pelles) , un intervalle, de six lignes environ, est conservé blanc dans le registre, puis on voit que le maieur remontre « qu'il est du tout impossible de satisfaire à ce que dessus, encore que ce soit une chose très nécessaire, pour le besoing que lad. ville de Saint-Wallery a d'estre secourue promptement desd. munitions , ny mesme à d'aultres affaires quy surviennent par chacun jour pour la conservation des places cstans es environs de ceste ville, d'aultant que la ville n'a aulcun fonds de deniers pour y fournir. »
Mais ici, admirable fortune! Henri IV lui-même va aider l'obscur scribe de notre Echevinage et devenir notre collaborateur. Les lettres du roi à la main, nous pouvons nous promener derrière les gabions et presque compter les pièces d'artillerie de M. de Nevers
Le roi écrivait du camp devant Rouen, le IIIe jour de décembre, au duc de Nivernois (2) :
(1) J'ai lu ainsi, mais évidemment mal, pour de Lheure. La veille, en quittant Amiens, ce régiment s'était mutiné pour être payé. — La Ligue à Amiens, par A. Dubois, p. 77. — Suivant M. Dubois, le duc d'Aumale ne serait parti d'Amiens que le 1er décembre, et nous le voyons à Abbeville le même jour dès neuf heures du matin.
(2) C'est sous cette qualification que figure toujours, dans les lettres de Henri IV, le prince qui paraît dans nos registres sous le nom de Nevers.
<r Mon cousin, la réduction de Saint-Valéry soubs mon obéissance me semble sy utile à mes affaires , mesmes pour la commodité et seureté de ce siég.', et se pouvant en cela proliter le séjour que vous estiés contraint faire en ce quarlier-la, que j'ay esté bien ayse d'entendre, par vos lettres et par ce que le sieur de Monthelon m'a dict de vostre part, la résolution que vous aviés laicte de l'entreprendre, suivant ce que je vous en avois escript; et pour vous donner meilleur moyen de l'exécuter, n'ayans pas de canons françois à Dieppe, ny en aultre lieu, d'où que je vous en puisse assez lost faire fournir, nous avons advlsé d'y faire servir quatre pièces de celles que les Estais des Pays- Bas m'ont prestées pour Pentreprinse de ceste ville, lesquelles sont encore audict Dieppe, et ay donné l'ordre que j'ay pensé estre nécessaire pour les vous faire incontinent envoyer avec des pouldres et bouletz pour trois cens coups, que j'estime suffiront, avec ce que vous avés, pour venir à bout de ladicte entreprinse ; espérant que ce sera affaire de si peu de durée, que je pourray avoir icy lesdictes pièces assez tost pour le temps que l'occasion y sera de m'en servir. » — Lettres missives de Henri IV.
Le roi écrivait encore du camp devant Rouen, au duc, le VIIIe jour de décembre. Il active adroitement et avec ménagements le duc; il désire ardemment et presse le succès « pour l'importance de la place. » On voit que les rcitres ont donné au duc, pour leur solde, quelque souci dont le roi, sans argent peut-être, a cherché à le délivrer au moins par quelques promesses :
« Mon cousin, j'ai eu advis du commandeur de Cbate, qu'il vous a envoyé deux canons, deux couleuvrines et de quoy tirer cinq cens coups, qui seront, comme j'estime, arrivez pics de vous . il y a quelques jours , et avec lesquels vous pourrés réduire Saint- Vallery en mon obéissance, si ce n'est que le secours qui est entré (1) vous en empesche. Considérant les forces
(1) Ainsi, dès les premiers jours de décembre, le roi a eu avis des secours partis d'Abbeville et entrés dans Sainl-Valery.
qui sont entrées en ladicle ville, et celles que vous avés, vous jugere's ce que vous ave's à faire pour continuer votre dessein», lequel je de'sirerois pouvoir réussir, pour l'importance de la place. J'ay entendu particulièrement du sieur de Thois les diflicultez qui se présentent pour les estrangers qui sont près de vous; à quoy j'ay pourveu, ayant accordé avec leurs depputez pour le payement de leurs troupes, en sorte qu'ils demeureront contens, dont vous les pouvés asscurer. »
Le IX décembre, le roi, dans les encouragements mêlés d'amitié et d'habileté qu'il envoie au duc, comprend les diflicultés, les retards; il approuve les levées d'argent sur les villages voisins de Saint-Valéry ; ses vaisseaux viendront compléter le blocus; il a payé aux reitres le mois courant de leur solde. Surtout point de traité concédant à la ville la neutralité. La possession de Saint Valéry rendant maître de l'embouchure de la Somme, il y a trop d'intérêt à profiter de cet avantage pour incommoder les villes sises sur cette rivière ou pour tirer de grands impôts du passage des marchandises. Après la prise de Kouen, le roi n'a rien plus à cœur que la prise de Saint Valéry :
« Mon cousin, j'ay entendu particulièrement, par vostre lettre du VI de ce mois, les difficultez qui se présentent et qui vous traversent en IVxécution de l'en trepri ose de Saint- Vailery : auxquelles néanlmoins je me promets que vous remédierés par vostre prudence et diligence ; et, de ma paît, je feray ce qui despend de moy pour faciliter ladicte entreprise, laquelle je sçay cslre très-utile pour le bien de mon service. Je trouve très lion que vous preniés sur les villaiges les plus proches duiliet Saint— Vallery la somme de cinq cens escuz pour employer aux frais et despences les plus pressez et nécessaires. J'en ay lait despescher l'ordonnance, que je vous envoje, et eseris aux trésorieis qui sont a Dieppe, que par le receveur des tailles ils lacent fournir à ceulx qui auront baillé lesdictes sommes, les quictances tt
descharges qui leur sont nécessaires. Les commissnires des vivres de mon armée mandent à ceulx qui sont près de vous de prendre les munitions qui vous seront nécessaires, à rabattre sur la quantité qu'ils doibvent fournir durant ce siège. J'ay aussi commandé au sieur de Chates d'envoyer quelques vaisseaulx pour empescher les secours qui pourront venir à ceulx dudict Saint-Vallcry. J'ai accordé avec mon cousin le prince d'Enhalt et les depputez, de leur payement, et les ay contentez nonseulement pour ce mois, mais je leur ay donné asseurance, dans certain temps, d'un anllre mois, en sorte qu'ils sont contens ; vous pouvés en asseurer ceulx qui sont près de vous. Celte nouvelle leur fera accroislre le couraige pour me bien servir en l'occasion qui se présente, où je prie, mon cousin, voulloir travailler en sorte que ladicte ville puisse estre réduicle en mon obéissance. Je ne doubte point qu'il ne présente beaucoup de difficultcz ; mais je m'asseure que par vostre soing et prudence vous les surmonteras. Je ne trouverois aucunement bon de traiter avec ceulx qui sont dans Saint-Vallery pour les laisser en neutralité. Ladicte ville est d'aultre conséquence que celle d'Eu, à cause de l'embouchure de la rivière; et en la fortifliant, je* puis entièrement incommoder les villes qui sont sur ladicte rivière, ou permettant le passage des marchandises, en tirer tel impost , que j'en recepvray beaucoup de commodité en mes affaires. Demeurant neutre me seroit inutile et scrviroit davantaige à mes ennemys qu'à moy. Mon cousin, ladicte ville m'est de telle importance, que, si faiilés votre entreprise, ce seroit la première que je vouldrois exécuter au partir de ce siège (du siège de Rouen). Je vous prie donc ne traiter aucunement avec eulx pour la neutralité. » [Du camp devant Rouen, le IXe jour de décembre 1591.]
Puis encore en post scriptum :
« Mon cousin, j'ay commandé au sieur de Chates de vous envoyer piomptement secours de canon et quelques petits vaisseaulx. Je désire infiniment la réduction de Saint-Vallery, pour l'importance de la place, n
Le voisinage de l'ennemi engageait cependant Abbeville aux précautions.
On décide, le 10, « que par chacun jour incontinent, la cloche du guet sonnée, deux de Messieurs les eschevins, alternativement feront la ronde sur les ramparts, pour voir l'establissement de la garde, ordonner et.disposer d'icelle sellon qu'ils jugeront estre requis et nécessaire, et, à ceste fin, enjoinct aux chefs des compaignies et aultres, d'obéir à ce qu'il leur sera commandé de la part desd. eschevins faisans ronde, à peine de pugnition arbitraire. »
L'éternelle question, plus pressante que jamais, de la mise en défense de la ville, a provoqué des votes où la crainte s'est montrée généreuse, prodigue de sacrifices d'argent.
Le onze décembre, de nouveaux impôts sont mis par l'Echevinage, en conséquence « des délibérations généralles cy- devant faictes, portans pouvoir à la ville de mettre sus, pour satisfaire aux affaires survenans par chacun jour, et seignament pour la fortiffication de la ville, telles impositions que l'on trouvera bon »
Suit l'indication des taxes nouvelles.
Mais ce n'est pas assez. Tandis que dans nos murs, autour de nos murs, se préparent, s'amassent, sous la direction du duc d'Aumale , les moyens de délivrer Saint-Valéry, notre ville, d'où partent les secours qui descendent la Somme, va prendre pour elle-même les mesures d'une place menacée, à toute heure, d'être attaquée.
Le douzième jour de décembre, une assemblée au grand Echevinage, « où s'est trouvé Monseigneur le duc d'Aumalle, gouverneur de ceste province, M. Beau-
varlet, maieur, etc., » met la ville dans une sorte d'état de siège. Le mot seul fait défaut en effet à la situation donnée.
Après « plusieurs propositions faictes par mond. seigneur d'Aumalle, de ce qui estoit le plus expédient de faire pour la conservation de ceste ville, » les ordonnances qui suivent furent arrêtées :
« Premièrement, que Ton envoira en touUe dilligence cinequante hommes des compaignies de ceste ville au Crottoy ;
« Que l'on fera abattre les maisons deppuis le pont Bachellier jusqu.es à la porte Docquet, à pcyne du feu ;
« Que Ton fera boucher les trois rivières, la porte contre la Somme, et que les bois se prendront hors ladicte porte ;
« Que l'on fera abattre les maisons proches de la Portelette et les arbres y estans jnsques à la première planche, et les maisons et arbres estans en Pile Mathias Decaieu et aultres;
« Que Ton fera sortir, chacun jour, quatre soldards avec les escouttes, de dehors les portes, pour dresser lesdictes escouttes et les faire reigler en leur garde; mesme que l'on mettra garde et guet dedans l'église et le clocher de la Chapelle ;
« Que l'on fera une chesne et des estocquades en la rivière de Somme, au-dellà de celle du chasteau, de façon de laquelle et de la conduicte s'est chargé led. sieur Manessier, antien maieur, quy a maintenu qu'il trouvera moiens et deniers pour ce faire, dont il sera advoué par la eommnnaullé ;
« Que l'on fera abattre et amener du bois, pour faire gabions et facines, es bois de Sainet-Ricquier, Maroeul et Pondremy ;
« Que l'on fera recherche, chez les murchans, des pouldres, sallepestre, laynes, poil, cuirs, houblons et aultres choses propres à remparer en cas que l'on soit bastu ;
« Que l'on donnera quartier à chacune des compaignies estans en ceste ville ;
« Que l'on fera fournir de farines tous les habitans aiaus moien, et convertir en farine cent septiers de hé de St-Pierre;
« Que l'on fera armer deulx navires près ies chesnes du chasteau ;
■ Que Ton fera abattre tous les arbres allentour de la ville, à la portée du canon, et aporter dans la ville les bois, mesmes les foings et fourraiges ;
« Q <e Ton mettra ung chesne au travers du .... de la Portelette ;
« Que l'on rescripra de nouveau à Monseigneur de Mayenne ;
« Que Ton fera travailler à faire des artifices de feux;
« Que Ton envoira voir le chasteau d'Eaucourt pour voir si! se pourra desmanteller. »
Et tandis que d'une main, Abbeville , pourrait on dire, soutient Saint-Valéry, de l'autre elle prête appui au Crotoy (1) ; elle ne néglige pas non plus les châteaux qui défendent sa cause dans les campagnes. Le nom de Rambures paraît aujourd'hui dans les comptes (2);
(1) « A Paoul Pouvrette, boullanger, la somme de quinze esc us à luy deube pour dix barils de biscuit de luy aeheptés et envoies au chasteau du Crotoy pour la munition d'icelluy ; ordonnance du 2i décembre, cy xve,e.
« A George Denis, Henry du Flos et aultres mariniers, la somme de huict esens, pour deux voiages par eulx faicts avec basteaux au Crotoy pour y mener des munitions; ordonnance du 19 janvier, cy yi il" '"..
« A Pierre Roussel, tonnellier, ung escu quarante sols, pour futailles par luy fournies pour mettre biscuit envoyé au Crotoy, comme appert par ordonnance du douziesme jour de février, cy i"c xl'. •>
(2) « A Jehan Sifaiet, chaudronnier, la somme de cincq escus trente sols, pour cinquante- cincq livres de mesche de luy achetées et envoyées au chasteau de Rambures; mandement du 28 décembre, cy Ve" xxx'.
« A Anne de Bussy, hostesse du Pelit Saint-Jacques, la somme de douze escus trente sols, pour la nourriture des gens de guerre et cher aulx employés à mettre des munitions dans le chasteau de
Rambures ; ordonnance du 21 janvier, cy xir" xxx*. »
il 22
- tu -
demain paraîtra aussi celui de Pont-de -Remy (1). Cependant le Xll décembre, le roi ne doute pas du succès de son lieutenant sous Saint-Valéry. 11 désigne déjà l'officier qui commandera dans la ville après la prise. Il écrit toujours du camp devant Rouen au duc de Nivernois :
« Mon cousin, ayant délibéré de mettre une bonne garnison dans Saint-Vallery, si vous le remettes soubs mon obéissance, comme je l'espère , j'ay ad visé d'y faire entrer le sieur de Vuysmes avec sa compaignée, pour l'affection qu'il a à mon service, et pour l'asseurance que j'ay qu'il fera à bon escient la guerre à mes ennemys, joinct qu'estant près d'Ecosse (?), il aura tant plus moyen de tenir sa compaignée forte et bien complette. C'est pourquoy je vous prie aussy tost que vous aurés pris la dicte ville, d'y faire entrer lcdict sieur de Vuysmes avec sa dicte compaignée, à l'entrelenement de laquelle je pourvoieray. »
Autre lettre du même jour, du roi au duc de Nevers. Elle ne regarde que le paiement de - la levée » du prince d'Anhalt et le paiement aussi « des colonelz Frentz, Rebours et Tempel, » mais elle nous nomme de la sorte les principaux officiers employés au siège.
Le roi écrit encore quelques lignes le lendemain (13 décembre) au duc de Nivernois, à qui elles sont appor-
(1) « A Jehan de Mianné, un escu trente sols, pour avoir mené au Pondremy ung muid de blé et aultres munitions ; ordonnance du premier jour de juing, cy r" xxx*.
« A Jacques Briet, la somme de vingt escus pour vente de douze septiers de blé envoies au Pondremy; ordonnance du dernier jour de juillet, cy xx"'. »
(2) Il y avait donc aussi des Anglais ou des Ecossais dans le petit corps d'armée du duc de Nevers. Une note de l'éditeur des lettres missives, présume que ce de Vuysmes, que Henri IV écrit ailleurs Douymes, était anglais.
tées par le sieur de Reaux, « bien instruict, » etc. « Je vous prie, dit le roi, de vous résouldre à ce qu'il vous dira, d'autant que cela importe infiniment au bien de mon service. » Rien de plus. Les instructions apportées par le sieur de Reaux étaient verbales.
Enfin , dans une lettre adressée du camp devant Rouen, le Xlllle jour de décembre, au duc de Montmorency, le roi nous apprend lui même la prise de la ville; entre autres explications, il dit:
* et puis je viens d'avoir
nouvelles comme mon cousin de Ncvers, que je faisois lenir avec quelques forces du costé de la Picardie, a prins Saint- Vallery, qui est l'embouchure de la rivière de Somme , par où les ennemys avoient leur principal desseing de mettre du secours en ceste v:lle (dans Rouen), laquelle je suis bien résolu de presser doresnavant le plus que je pourray, etc. •>
Il écrit enfin, le XVIIe jour de décembre, au duc de Nivernois lui-même. 11 a reçu d'un témoin oculaire le récit des faits. 11 y a compétition pour le commandement de la ville entre les sieurs d'Eclebec et de Fleury. Le roi persiste dans le choix du sieur houymes et donne, dans les formes polies de cette correspondance, quelques ordres ou avis sur le nombre et la désignation des corn pagnies à laisser dans la place, etc. :
« Mon cousin, j'ai entendu^ par le sieur d'Eclebec, la rédaction de Samt-Vallery et les particulaiitez de la capitulation qu'avés accordée aux gens de guerre estans en ycelle ; ce qui m'a esté fort agréable pour la conséquence de la plaie, les munitions espargnées et le temps qu'avés gaigné. J'ay veu par vostre lettre que les sieurs d'Eclebec 1 1 de Fleury désiroient commander en ladicle place, et d'ailleurs vous me proposés les nécessitez qui s<? trouvent en ieelle ; a quoy il seroit besoing de pourveoir,
avant qu'ils voulussent accepter ceste charge, de laquelle l'un et l'aultre s'acquitteroient beaucoup mieulx qu'il ne se pourroit [sans] pourveoir aux dictes nécessitez (1) et munir ladicte place comme ils la demandent. C'est pourquoy j'estime, mon cousin, qu'il sera à propos, si vous le trouve's bon, d'en donner la charge au sieur Douymes (v), comme je vous en ay cy-devant escript. Il peut faire une bonne compaignée de gens de pied des harquehusiers qu'il a de présent dans sa compaignée. Vous pourrés laisser une aultre compaignée telle qu'adviserés, oultre celle du sieur de Chantrene, auquel j'ay accordé commission pour cest effect, suivant ce que m'avés escript. Le sieur Douymes pourra garder la dicte place avec les dictes trois compaignées de gens de pied et la sienne de chevaulx légers, en laquelle il y a plus de quarante maistres; et m'asseure qu'il rendra aussy bon compte qu'aultre qui en puisse avoir la charge. Davantage, il vous servira avec toute affection et fidélité en ce que vous lu\ commandeiés pour vostre particulier, et suivra l'ordre et establissement que luy donnerés. Vous jugerés, mon cousin, ce qui sera le plus à propos, et Tordre qui doibt estre estably en la dicte place pour la conservation d'icelle; à quoyje vous prie de pourveoir promplement,a(in que vous rebroussiés chemin, suivant clque je vous en écris par le sr de Reau, duquel j'attends le retour, » etc.
Le Lendemain , le roi écrit encore. Il est tout en contentement. 11 a reçu de bons rapports du duc, et approuve tout ce qui a été fait dans Saint-Valéry ;*il donne quelques nouvelles instructions conformes sans doute, comme par le passé, aux intentions mêmes de Nevers, et, déjà sûr de la conservation de la ville, jette
(1) C'est-à-dire: beaucoup mieux, ces nécessités étant
satisfaites que si on n'y pourvoyait pas.
(2) Le sieur Doumyes se faisant fort sans doute de garder la place sans toutes ces exigences. Il la grrda mal.
le projet de nouveaux impôts à percevoir sur la navigation, etc. :
« Mon cousin, j'ay receu vostre lettre du XIII' de ce mois, par laquelle j'ay esté bien ayse d'entendre particulièremant Testât de la place de Saint- Vallcry et vostre advis sur ce qui se doibt faire pour la rendre en estât de la pouvoir deffendre, ensemble le nombre de gens de guerre que vous jugés debvoir estre estably en icelle pour la conserver, comme aussy le prolit et la commodité qui reviendra à mes affaires en la conservant. Je loue et ay fort agréable le jugement qu'en avés faict et l'advis que m'en avez donné. Vous avez veu par la dernière que je vous ay escripte que, pour le nombre de gens de guerre, nos advis sont conformes ; et parce qu'il est besoing d'establir prompte ment l'ordre que jugés estre nécessaire pour la fortiffication et conservation de ladicte ville, je vous prie, incontinent que vous aurés receu la présente, d'y travailler et ordonner tout ce qui est à faire, tant pour l'establissement du gouverneur et des forces qui doibvent tenir garnison en icelle, que pour faire promptement lesdictes fortifications et réparations les plus nécessaires, prescrivant particulièrement aux sieurs Dwuysmes et aultres, que vous y Inisserés pour commander ce qu'ils auront à faire, tant pour ladicte fortiffication, par les moyens que m'avés proposé par vostre dicte lettre, que pour la garde de ladicte ville. Ce qui me fait vous en presser, mon cousin, c'est pour le subject du voyage du sieur de Reau et pour le nouveau advis que j'ai eu de rentrée du duc de Parme en mon royaume, etc. . .
J'ai vcu, par vostre dicte lettre, comme vous
ne me donnés seulement advis de ce qui est nécessaire pomladicte garnison, mais de ce qui peut servir pour l'cntretenement d'icelle, m'ayant représenté le grenier à sel qui y est, et proposé d'y cstablir la recepte des tailles et de lever un impost sur les vins et aultres marchandises qui entrent par la rivière; sur quoy j'ai commandé à Parant d'y envoyer un commis, pour le faict du sel et pour le regard de la recepte. Je vous prie, mon cousin, d'y mettre tel homme que jugerés capable pour faire
ladicte charge , attendu que les trésoriers de France de la généralité de Picardie sont trop esloignez pour y pourveoir. Quand à Timpost, je trouve bon qu'il soit levé sur le vin, à raison de trois escus pour tonneau, et plus, s'il se peut. Vous adviserés aussy à ce qui se peut lever sur les aultres marchandises qui entreront par ladicte rivière; et m'advertissant de l'ordre que y aurés cstably, je fera y expédier toutes les despesches nécessaires, touchant les arréraiges qui vous sont deubz de la rente que vous avez sur ma recepte générale de Normandie. Je trouve bon que vous preniés moitié des deniers qui proviendront dudict impost , jusqu'à ce que vous soyés entièrement payé d'iceulx. Le reste des deniers dudict impost servira pour entretenir la garnison , qui sera le moyen de continuer la levée d'iceluy et de conserver la dicte place. Pour le regard des munitions et aultres choses qui sont nécessaires pour ladicte ville, je vous prie y pourveoir du mieulx que vous pourrés, soit des premiers deniers qui proviendront du p3Sse-port que je vous envoyé ou par le moyen du commandeur de Chaste qui a intérest à la conservation de la dicte place, auquel j'en escris. » — Toujours du camp devant Rouen, le XVIII décembre. — Lettres missives de Henri IV, publiées par M. Berger de Xivrey.
Sécurité trompeuse. Le duc d'Aumale, qui n'a pu, malgré ses secours, faire tenir closes les portes de Sainl-Valery, se dispose à les faire rouvrir pour lui. Il inquiète l'ennemi, fait pousser des pointes dans la campagne, témoin l'escarmouche ou le combat livré à Feuquières dans la nuit du 16 au 17 décembre, et dans lequel ses soldats battent les reitres et rapportent leur cornette colonelle.
Abbeville est devenue un quartier-général. Les ordres, les secours en partent ; les nouvelles y viennent. Le duc d'Aumale se montre toujours plein de courtoisie pour le maieur. Au milieu des armes, l'Echevinage siège comme un sénat respecté ; il reçoit des trophées
Dans L'assemblée du XVII décembre, le maieur, qui revient du logis de Monseigneur d'Aumalle, rapporte que « mond. seigneur a mis entre ses mains la cornette colonnelle des reistres deffaicts ceste nuict par les soldards et gens de guerre, au- villaige de Feuquerre, où mond. seigneur les avoit envoies à cest effect, » le duc faisant vœu, « suivant son intention, au cas qu'il réussit bien, comme il est advenu, à Monsieur saint Georges, en l'église duquel il voulloit lad. cornette estre présentée. » — L'assemblée décide donc « que les curés et marguilliers de lad. église seront mandés pour lad. cornette estre mise et placée en lad. église, suivant l'intention de mond. seigneur. »
Avant de tenter une entreprise sérieuse sur Saint- Valery, le duc d'Aumale semble vouloir mettre Abbeville en parfaite sûreté et mener à bien une affaire importante pour lui. Cette affaire, qui peut-être ne le laisserait pas s'éloigner sans inquiétude, est la prise de possession du château que M. de Bellenglise n'a pu saisir il y a un mois. N'y a-t-il pas déjà quelque arrière intention contre ce château dans le projet d'estacade qui va paraître dès le 18 dans le chapitre suivant?
Une estacade sera faite au-delà de la chaîne du cliàteau. — Suile des abattis ordonnés aux abords de la place. — Lacune dans le registre aux délibérations. — La fin du château. — Les rapports du capitaine Grébault. — Recommandations et avis du duc d'Aumale au maieur. — Le maieur se rend chez le duc. — Conférence au logis du duc. — Le duc accuse de trahison les sieurs de llucqueville. — Il somme le gouverneur d'Abbe\ille de lui remettre le château. — Arrestation des sieurs de Hucquewlle. — Assemblée à l'Echevinage des anciens maieurs et échevins. — Renouvellement des accusations contre les sieurs de llucqueville. —
Sommation au lieutenant du gouverneur. — Déposition de Grébault à l'Hôtel-de-Ville. — Invitation au gouverneur de donner ordre à son lieutenant d'obéir à la sommation — Le gouverneur signe l'ordre. — Le maieur marche confie le château avec les compagnies de la ville. — Le lieutenant du château parlemente encore. — Ams que les garnisons de Calais et de Boulogne joignent celle de Rue — Le canon apprêté contre le château. — M. de Hucqueville renouvelle par « un des siens » l'ordre de céder — Le lieutenant s'exécute après avoir obtenu que la garde de M. de Hucqueville sera confiée par moitié aux bourgeois. — Le duc d'Aumale proleste n'avoir jamais \oulu s'emparer du château, n'avoir jamais voulu y mettre une garnison espagnole. — Il offre de donner le pre nier coup de pic pour le démantèlement. — La foule se rue à sa suite vers le château. — Ameublement de Madame de Hucqueville. — Les tapisseries du château d'Eu. — Le château est trouvé fortifié contre la ville, non contre le dehors. — Démantèlement. — Emploi d'une partie des matériaux jetés bas.
Le mercredi i« décembre, le duc d'Aumale se transporte encore à l'Echevinage où se trouve, avec les officiers de l'Echevinage, le gouverneur, M. de Hucqueville.
Le duc ordonne, « par advis de l'assemblée, qu'il se fera une estocquade à la rivière de Somme, au delà de la chaîne du chasteau, sellon la devise quy en sera faicte. » - Le sieur Manessier se charge de cette estocquade comme il s'est chargé de la chaîne.
L'ordonnance sur l'abattis des arbres autour de la ville a donné lieu, la veille (17 décembre), à quelques pilleries. — Des voleurs se sont permis d'abattre et d'enlever ces bois. — Défenses « sont faictes à touttes personnes de plus aller couper bois ny enlever ceulx quy sont coupés es endroits et lieulx où les propriétaires auront mis des ouvriers pour en faire l'abbat, à peine de la vie ; il sera néanlmoings enjoinct aux propriétaires et occupeurs d'avoir abattu leurs bois en dedans mardy prochain, à peine d'amende et confiscation des bois. - — Ainsi le 18, on ne donnait que six jours comme
dernier délai pour l'entier nettoiement des abords de la place.
Le jeudi, '10e jour de décembre, assemblée an son des cloches, c'est-à-dire générale. — Deux pages et demie sont restées en blanc et le procès-verbal n'a pas été transcrit.
Mais une lacune bien plus regrettable s'ouvre ici. La suite des délibérations de l'année 459J manque dans le registre échevinal. Y a-t-il quelque rapport entre l'enlèvement de ces délibérations et l'affaire de M. de Hucqueville et du château qui nous réclame maintenant? Je ne sais; mais le témoignage de Waignart qui lut encore, je pense, ces délibérations, n'en devient que plus important pour nous.
Laissons donc un instant Saint-Valéry pour suivre l'ordre chronologique des événements, comme le duc d'Aumale dut aussi alors perdre quelque peu de vue la ville à sauver ou à recouvrer pour en finir chez nous avec ses soupçons et mettre en règle ses projets po litiques. Par le fait, l'ordre chronologique est celui qui rend le plus saisissable ici l'enchaînement des mobiles, la corrélation des actes. Les événements sont des réflecteurs les uns pour les autres, et nous devons les voir et les représenter ainsi en nous transportant dans le temps.
M. Louandre les a résumés sagement dans les limites de son Histoire générale d'Abbeville. Ne nous occupant que d'une époque restreinte, nous pouvons nous étendre davantage, donnant les particularités et faisant connaître les personnages dans leurs paroles mêmes et presque dans leur geste et leur visage.
LA FI\ DU CHATEAU D ABBEVILLE
Formentin, qui n'avait sans doute pu lire nos délibérations déjà enlevées, cherche à remonter assez haut dans les antécédents de l'affaire de Hucqueville, et, oubliant le siège de Saint-Valéry, cette première cause de la venue du duc d'Aumale, le voit d'abord appelé chez nous par la nouvelle des intrigues de M. de Rubempré, c'est-à-dire par les rapports du capitaine Grebault montrant le Crotoy et Abbeville sous le coup des trahisons et des surprises - Le capitaine Grebault, dit-il, qui avoit été fait prisonnier en une rencontre avec les gens de Hubempré (1), étant de retour, donna avis au maieur d'Abbeville qu'il avoit vu le roaieur du Crotoy conférer avec celui de Rue, et que l'on parloit publiquement dans Rue des intelligences que Rubempré avoit formées avec le gouverneur du Crotoy. Le séjour de l'armée du duc de Nevers dans les environs de cette place confirma cet avis dont le duc d'Aumale fut aussitôt instruit. A peine le sut-il, qu'il fit entrer quatre cents hommes dans Abbeville, donna ordre au régiment du sieur de Lheure de s'y rendre et aux garnisons de Montreuil, Calais, etc., de se tenir prêtes à marcher au premier commandement. » Et, suivant le même Formentin, le duc d'Aumale, s'étant rendu lui-même à
(l) Grebault avait-il donc été prisonnier deux fois; d'abord après la prise de sa citadelle de Rue, puis à la suite d'une escarmouche en rase campagne? Ce serait bien des captivités et bien des libertés rendues en peu de temps. Formentin ne donne pas assez de dates précises.
Abbeville le ï<) décembre (l), • au moment qu'on l'y attendoit le moins, » apprit alors - il y a là quelque oubli ou quelque distraction de l'historien, — par le maieur Josse Beauvarlet , « les desseins du duc de Nevers et de Kubempré sur Abbeville et sur le Crotoy, et les intrigues qu'ils avoient avec le baron de Pont- Saint-Pierre et son fils ('2). »
Suivant Waignart que j'aime mieux croire, — bien qu'il se trompe aussi, dans Y Exemplaire abrégé du moins, sur la date d'arrivée du duc d'Aumale à Abbeville (3), — ce serait le duc lui même (4) qui rapporta aux habitants « que Grebault, estant prisonnier à Rue,
(1) Nous avons vu, par nos délibérations mêmes, que le duc d'Aumale était arrivé à Abbeville le 1" décembre, qu'il y était encore le 12, le 18, et qu'il y passa probablement tout le mois de décembre et une grande partie de janvier.
(2) Formentin, on le remarquera, fait du baron de Pont-Saint- Pierre, gouverneur du Crotoy, le père de M. de Huequeville, gouverneur d'Abbeville, taudis que Waignart nomme frères le» deux gouverneurs d'Abbeville et du Crotoy.
(3) « Le duc d'Aumale, dit Waignart, arriva quelque peu de temps avant Noël à Abbeville, rapporta que Grebault estant prisonnier a Rue, etc.
(4) Le duc, désirant s'emparer du château, était, pour le besoin de sa cause , le plus intéressé à la dénonciation de Grebault. Les habitants, eux, désiraient la démolition du château , la réunion à l'Echevinage du gouvernement militaire d'Abbeville, mais M. de Huequeville paraît toujours en somme avoir été aimé et estimé d'eux. Sangnier d'Abrancourt, tout en reconnaissant M. de Huequeville pour « homme de bien, » pense comme Formentin, et, après avoir rappelé le soupçon d'intelligence « avec ceux du parti contraire, » il ajoute: « les bourgeois d'Abbeville, sur ce soupçon, allèrent en avertir le duc d'Aumale, gouverneur de Picardie pour la Ligue, qui était alors à Abbeville, » etc.
avoit veu et ouy pratiquer le seigneur de Hucqueville avec le seigneur de Rubempré son nepveu, pour remettre les ville et chasteau d'Abbeville et Crotoy entre les mains du roy de Navarre ; qu'il falloit adviser des moyens pour les retirer de ses mains et les mettre entre les mains des gens de qui on se peut refier et bons serviteurs de la saincte Union. 11 avoit l'ait venir au faubourg de Rouvroy un régiment de Lorraine et un bon nombre de gens de chevaux, pour loger ceux-ci dans la ville et les autres au chasteau. Le duc envoya quérir le gouverneur et lui dit ce que dessus, ce qu'il dénia. Le duc [le] luy fit dire par Grébault (homme de néant et qui ne faisoit la guerre qu'au païsant et à la vache), ce qui fut dénié par ledit sieur de Hucqueville. » Ces dernières lignes de V Abrégé de Waignart ne sont probablement que le résumé des démarches, des discussions, des actes plus amplement exposés dans le grand exemplaire du même historien (1).
« La veille du jour de Noël (2), le duc d'Aumale manda
(1) Je vais m'attacher ici à la lecture de ce grand exemplaire. Toutes les formes du procès-verbal se reconnaîtront encore dans le re'cit que je reproduirai avec un respect scrupuleux, les pages de Waignart étant elles-mêmes vraisemblablement ici, dans la re'duction qui appartient à l'historien, tout ce qui reste mainte nant de nos délibérations à cette date.
(2) « La veille de Noël, lie duc d'Aumale, qui voulait loger Belleglise (du Hamel de Bellenglise), deslogé par le sieur de Rubempré, » dit l'exemplaire abrégé de Waignart. Je combine parfois, selon les détails, l'exemplaire abrégé et l'exemplaire complet de notre historien. Je vais suivre ici l'exemplaire complet qui me semble bien avoir conservé de longues parts des délibérations qui nous manquent. Cet extrait de Waignart est une véritable résurrection de pages perdues de nos registres échevinaux.
le sieur Beauvarlet, maieur, lui recommanda de faire bonne garde ; que l'ennemi étoit proche avec son armée; quec'étoit chose certaine, comme il avoit plusieurs fois adverti le corps de ville, qu'il y avoit entreprise sur Abbeville, et que, n'eust esté qu'il craignoit d'esbranler les habitans de la ville, il en eust envoyé dehors Madame sa femme avec ses entants ; enjoignit à ceste cause de bien prendre garde à la ville et de l'aller retrouver delà pendant deux heures, et qu'il toucheroit plus particulièrement quelques faicts de ladicte entreprise.
« A quoi obéissant, assisté de Simon Belle le jeune, eschevin, et de Nicolas Gruel, sergeant à masse, l'alla de rechef trouver en son hôtel, et, entré au cabinet, y trouva messire Pierre de Roncherolles, chevalier, baron du Pont- Saint Pierre, seigneur de Hucqueville, gouverneur des ville et chasteau d'Abbeville, le sieur baron de Hucqueville son frère, gouverneur du Crotoy, les sieurs de Frucourt (l), Greboval (2), de la Chaussée, de Poutraincourt(3) et autres gentilshommes, en la présence desquels ledit sieur duc estant entré, s'adressa auxdits sieurs de Hucqueville frères et leur dit qu'il estoit adverti de bonne part que ledit sieur de Hucqueville,, gouverneur d'Abbeville, estoit entré plusieurs fois en conférence avec le sieur de Rubempré son neveu, gouverneur de Rue pour le roi de Navarre, sans sa permission, et qu'il estoit d'accord avec luy pour ladite place, n'attendant, pour se déclarer, que l'entre
(1) Frucourt-Montomer, d'après Waignart même.
(2) Gronche-Greboval. — Waignart.
(3) biencourt-Poutraincourl — Waignart.
— mù —
prise d'Abbeville fut exécutée; pour laquelle empêcher ledit seigneur duc fit aussitôt commandement audit gouverneur, pour l'asseurance de la ville, de luy re mettre le chasteau entre les mains, et, sur son relus, lui dit que, faute de ce faire, il feroit mener le canon devant; luy disant en oultre, et audit sieur son frère, que tant qu'ils seroient justifiés des cas dessus dicts, qu'ils demeureroient prisonniers, à ceste fin les bailla en garde au capitaine Castille, sergcant major du régiment du sieur de Leure, logé à Rouvroy ; ce fait, ledit sieur duc sortit de son cabinet avec les sieurs susdits et commanda au sieur maieur de le suivre en l'hostel de ville, et là, faire assembler les anciens maieurs et eschevins pour leur faire entendre sa volonté. Iceux assemblés avec grand nombre de peuple, leur dit que le sieur de Hucqueville avoit prouesse de rendre le Crctoy au roi de Navarre silost que l'entreprise de la ville d'Abbevile seroit exécutée, ne voulant se déclarer auparavant, de crainte que l'on ne fit tort au sr du Pont-Saint Pierre son frère, gouverneur d'icelle, rapportant plusieurs indices et présomptions à cest effect, comme les conférences dudit Sr de Hucqueville avec le Sr de Rubempré, le long séjour du duc de Nevers à l'entour de ladite ville d'Abbeville avec l'armée du roi de Navarre qu'il y entretenoit sans faire aucun effect; les advertissements qu'il recevoit de toutes» parts que la ville étoit vendue et se devoit livrer par les plus grands ; pour lesquelles choses il avoit fait arrester lesdits Srs frères et vouloit, par mesme moyen, s'asseurer du chasteau d'Abbexille, et, à ceste fin, 3 avoit envoyé les Srs de la Chaussée et d'Ecle et le capitaine Castille par devers le sieur de Trames, lieutenant dudit
Sr de Hucqueville, gouverneur, lesquels rapportèrent que ledit sieur de Frames avoit faict respondre que lorsque ledict Sr gouverneur duquel il estoit lieutenant seroit rendu audict chasteau et luy commanderoit de rendre la place, qu'il le feroit et non autrement. Cependant le capitaine Grebault , arrivé à l'hostel de ville, rapporta qu'estant prisonnier en la ville de Rue, il avoit entendu le sieur du Chenet, maistre d'hostel du S«r de Humières à son retour du Crotoy à Rue, que Ton pouvoit bien asseurer du Crotoy pour le roy de Navarre, mais qu'il falloit attendre qu'Abbeville eut joué ses jeux, parce qu'auparavant cela ledit gourverneur du Crotoy n'eustosé se déclarer; adjoustant ledit Grebault plusieurs particularités, comme la communication du gouverneur du Crotoy en la ville de Rue et autres, confirmées par plusieurs assistants. Ce qu'entendu par ledit Ssr duc, dit que sa volonté estoit le chasteau luy estre rendu, le laisser en la garde des habitans, ordonnant d'en députer aucun vers ledit Sr gouverneur afin de faire commandement audit Sr de Frames de remettre ledit chasteau.
- Pourquoi faire s'acheminèrent Kstienne Liault , Jacques Briet , eschevin , et Me Grégoire Le Devin , siéger de ladicte ville, lesquels, à leur retour, rapportèrent le brevet dudit sieur gouverneur, adressant audit sieur de Frame pour la remise du chasteau entre les mains des maieur et eschevins; lequel vu par ledit sieur duc, dit qu'il vouloit qu'il fut remis (1) entre ses mains, pour puis la bailler (2) aux dits maieur et eschevins, en-
(l) Que le château fut remis s;ms doute. (*2) Eu l'ailler la remise.
joignit aux dits Liault, Briet et Le Devin, y retourner. Ce qu'ayant faict, ordonna audit sieur maieur aller au chastec.u avec une compagnie de cinquantiniers de la ville, pour la faire entrer ( I) sous la charge d'Antoine Rohault, premier eschevin. Ledit sieur maieur s'y étant acheminé, trouva le sieur d'Ecle, avec sa compagnie, près le pont de Richebourg, duquel lieu ledit sieur maieur fit avancer deux des compagnies de la ville, pour aboucher led. sieur de Frames et lui présenter le brevet du gouverneur. Lequel dit qu'il estoit prest de remettre le chasteau, pourvu qu'il sçùt que ledit sieur gouverneur n'eust esté forcé de faire ledit escrit, requérant que ledit sieur gouverneur luy envoyât quelqu'un des siens pour l'en acertainer, ce qui luy fut accordé soubs le bon plaisir dud. seigneur duc -, lequel manda le maieur et luy dit qu'il venoit d'avoir advis que les garnisons de Calais et de Boulogne estoient avancées jusques à Rue (2), et qu'au plustost ledit sieur de Frames eut à sortir ou qu'il feroit forcer la place avant qu'il fut plus tard , commandant au sieur de Richomme d'apprester le canon ; cependant le sieur gouverneur envoya le sieur de Rougemont, l'un des siens, pour dire au sieur de Frames qu'il sortit; lequel, de ce sommé, requit, auparavant ce faire, que ledit sieur gouverneur et son frère fussent baillés en garde aux
(1) Pour faire entrer cette compagnie dans le château sous le commandement d'A. Rohault, à qui la garde du château appartiendra.
(2) Les garnisons de Calais et de Boulogne étaient royalistes. Le duc d'Aumale cherchait à épouvanter les habitants d'AI>beville par la nouvelle de la jonction de ces garnisons avec celle de Rue.
habitans et tirés des mains des soldats qui le gardoient, ce qu'on fit savoir audit seigneur duc, qui s'estoit luimesme avancé en la rue de la Pointe , proche du chasteau, et auroit dit qu'il bailleroit moitié soldats, moitié habitans, et vouloit que sans délai davantage ledit sieur de Fraises rendit la place ou qu'on la forçât en toute diligence, pour ce que la nuit approchoit et que ceux de dedans ne demandoient qu'à gagner du temps, que le danger y estoit grand, et qu'il en vouloit délivrer la ville, et pour la conservation d'icelle foudroyer le chasteau et le mettre en poudre, demandant à ceste lin luy estre préparé un picq pour par luy-même commencer le premier à le démanteler. Ce qu'on fit entendre audit sieur de Frames, lequel instamment sortit avec Madame Charlotte de Mouy, femme dudit sieur gouverneur, ensemble les soldats et mortes-payes; lesquels sortis, seroit entré ledit Rohault avec la compagnie des cinquantiniers pour ce députés. Ce que rapporté au duc, dit qu'il se contenteroit, et que les sieurs frères fussent gardés par les habitans avec le capitaine Castille, auquel il commanda les délivrer au sieur maieur, comme il fit, et ils furentconduits en l'hôtel de Rubempré, où leur fut baillé garde bourgeoise. « Le jeudi suivant, fête de saint Ivstienne, lendemain de Noël, le duc commanda au maieur de se trouver en la maison de \ille, de faire sonner les cloches afin de convoquer les habitans pour ce qu'il y avoit quelque chose à leur proposer (l), ce qui fut fait; et le duc y
(1) "Waignart nous donne, en son Exemplaire abrégé, quelques autres explications bonnes à conserver:
« Le duc d'Aumale, voyant son entrepiise faillie, » c'est-à-dire n 23
estant arrivé avec une longue suite d'habitans, leur dit que ce qu'il avoit exécuté le mardi précédent estoit pour le bien et conservation de la ville, et qu'il ne s'estoit en cela proposé autre chose que le bien public, pour sauver tant de gens de bien qui estoient en la ville de longtemps menacés par l'ennemi ; que toutes-
qu'ii ne pouvait garder le château pour lui-même, « assembla le corps de ville et proposa, pour le service de la saincte Union et conservation des habitants, d'abattre le chasteau, ce qui fut accepté par les habitants. Le lendemain de Noël, jour de saint Estienne, le seigneur de Hucqueville fit sortir tous ses meubles; le duc d'Aumale s'y transporta et, avec un picq, donna un coup contre la muraille qui fut aussitost suivi par les habitans qui y estoient, et, en moins de huit jours, fut rendu en la forme qui est de présent. Le comble du grand corps de logis fut donné aux pères Minimes qui en ont fait leur librairie; le Pont des Prés, le Moignelet et autres corps-cle-garde furent mis à sec des bois dudict chasteau qui avoit esté basti par Charles duc de Bourgogne en Tan mil CCCCLXXI, loisque le comté de Ponthieu et les terres sises sur la rivière de Somme luy furent baillées par engagement pour dompter les habitans qui ne le vouloient recognoistre. Ainsi ledict chasteau n'a duré en sa perfection que CXX ans. Le duc de Mayenne envoya à Abbeville quelques commissaires pour purger le sieur de Hucqueviile des cas qu'on avoit mis sur luy. » Ce dernier, « voyant qu'il n'avoit plus de lieu fort pour se retirer, transigea avec les niaicur et eschevins et habitans de la ville pour le gouvernement, moyennant trois mille écus qui luy furent baillés comptant et quatre autres mille écus qu'ils constituèrent sur Phostel de ville moyennant mille livres de rente (1). En démolissant ledict chasteau, fut trouvé ce quatrain gravé dans une pierre :
L'an mil quatre cens soixante et unze
Moy Charles duc de Bourgongne
Ay ce chasteau icy mis
Au despit de mes ennemis, h
(i) Voyez plus loin les négociations pour ce marche.
fois on faisoit courir un bruit tout contraire à son intention, tel, qu'il s'en vouloit emparer et y loger trois cens Espagnols comme l'auroit rapporté le capitaine Sarragosse le bruit en estre déjà assez commun, et que, pour faire preuve du contraire et que, comme gouverneur de la province et comté de Ponthieu, son principal soin estoit de conserver la ville et tous les habitans et osier toutes les deffîances que l'on auroit du chasteau, il estoit prêt de le desmanteler (I), et avoit, à ceste tin, fait faire un picq pour y commencer lui-même et estre suivi des habitans; ce qu'iceux auroient requis vouloir exécuter avec une grande acclamation ; et s'estant ledit sieur duc levé et s'avançant de sa place, le sieur de Hichomme luy présenta un picq, lequel, tenu par ledit sieur duc, dit tout hault: avec ces armes je veux combattre le chasteau; et, ayant dit que chacun le suivit, rendit le picq au sieur
(l)Dom Grenier, fouillant, commentant et critiquant Rumet, dit: « Le surlendemain de Noël de l'an 1591, le corps d'Abbeville, sur les ordres de Cbarles de Lorraine, duc d'Aumale, lit démolir le château d'Abbeville. Cet ordre e'toit bien agréable; c'étoit l'une des conditions que l'on avoit exigées à Abbeville pour embrasser la Ligue (je n'ai vu cela nulle part). Rumet ne dit jamais un mot de cette malheureuse conspiration (la Li^ue). Il remarque, a cette occasion, qu'il y avoit alors dix princes de la maison de Lorraine, portant le nom de Charles. Il fait aussi le dénombrement de plusieurs châteaux qui étoient en Poutliieu: le Crotoy, Pmcat, Yaucourt (il faut lire Eaucourt, — Eaucourtsur-Soiiune), Pont-de-Remi, Mareuil, Long, Viilers-sur-Aulhie, Nempont, Hiermont, Senarpout, Huppy. 11 y en avoit déjà qui avoienl péri par les guerres, comme ceux de Crécy, de Wabeu, d'Airaiues. » — Dom Grenier, tome 90, paquet XIV. — Les châteaux de Ramburcs , les tours de Plouy-Domqueur , du Quesnoy, sont oubliés dans cet extrait.
de Richomme qui l'avoit apporté sous son manteau, et instamment le duc sortit de l'Echevinage avec plusieurs gentilshommes qui l'assistoient , suivi d'une infinité de peuple qui y couroit de toutes parts, et, arrivé au chasteau, rompit et abattit quelques pierres avec ledit picq (que quelqu'un de la compagnie avoit soudainement tait enrichir de velours vert avec un passement d'argent sur le manche et argenter le fer, co:rme il se voit en l'argenterie de la ville), disant que l'on continuât, en conservant néanmoins les meubles du gouverneur et de ceux de sa maison, recommandant particulièrement les belles et riches tapisseries de Madame la duchesse douairière de Guise qu'elle avoit mises en garde en ce chasteau , lesquelles souloient auparavant estre au chasteau d'Eu. Ce fait, entrèrent quelques ouvriers dans le chasteau qui continuèrent, avec les habitans, la démolition de ce lieu. » Ici se trouvent relatés les emplois divers des matériaux tirés du château.
« Pendant la démolition, le maieur, assisté de plusieurs eschevins et notables bourgeois de la ville, se transporta par tous les endroits du grand et petit chasteau, lesquels il trouva torts et remparés contre la ville, et à l'ouvert et désemparés contre le dehors en beaucoup de lieux, signament le petit chasteau, la muraille duquel estoit toute rompue et sans courtines du costé du fossé, et à laquelle on pouvoit approcher à pied sec ; et la fermeture dudit petit chasteau, contre le rempart de la ville, estoit rehaussée et percée de crénaux , comme aussi estoit le hault d'une grande casematte s'étendant le long du fossé dudit petit chasteau du costé de la ville. Se trouva aussi un huis
couvert et caché de sable, par lequel on descendoit du petit chasteau à la rhière; comme aussi se trouva, en dessoubs de la gallerie du grand chasteau, une autre descente à la rivière soubs la fermeture d'un huis bardé de fer, comblé de sable par le dehors jusqu'à la moitié; et en l'éperon, derrière ledit château, un trou ou casemate regardant sur la rivière, les crénaux de laquelle étoient reserrés de briques , à laquelle casemate on pouvoit venir du dehors de la ville à terre terme le long du bastardeau et, par le crénau, entrer sans aucun empeschement. Au-dessus duquel bastardeau paroissoit un chemin frayé, par lequel ceux du chasteau souloient en sortir et y rentrer avant que la muraille ou courtine de briques , peu auparavant faite , fût relevée, car elle l'estoit lors et depuis environ un mois seulement. Tout le surplus du chasteau, courtines, tours et forteresses contre la ville , estoit fort bien fortifié et entretenu; même la porte du pont (audessoubs) de la chambre dudit seigneur gouverneur, maçonnée par le dedans, sauf un étroit réduit pour aller et passer au guichet de ladite porte qui ne pouvoit estre forcée du pétard. » — Waignart, exemplaire non abrégé.
De la plupart de ces remarques, il n'eut pas été difficile de conclure, ainsi que semble l'insinuer l'historien, aux intentions suspectes de M. de Hucqueville.
« Le pic du duc d'Aumale, ajoute Sangnier d'Abrancourt, est encore conservé dans les archives (sic) de l'hôtel de ville. »
Après avoir rendu inoffensif !e château d'Abbevillo, le duc d'Aumale voulut ne garder aucune inquiétude du côté du Crotoy. Le duc de Nevers s'étant éloigné de
cette place, nous dit Formentin, à cause du froid plus vif sur la côte, « le duc d'Aumalc envoya quelques compagnies du régiment de Lheure s'assurer de cette ville et du château. » Je cite toujours, je ne garantis pas. « Quelques compagnies » me paraît beaucoup.
Serait-ce alors que le château du Crotoy fut commis à la garde du capitaine Brailly-Cornehotte?
Nous touchons à la fin de l'année et nous ne pouvons rejeter plus loin un témoignage (!) qui atteste, au milieu de ces mouvements de guerre et de politique, le bon accueil l'ait aux personnages d'autorité qui avaient part à ces événements ou qui maintenaient l'esprit public en confiance et en vigueur.
Le duc d'Aumale se dispose à reprendre Saint-Valéry. — Approche du duc de Parme. — Saint-Valéry repris. — Soins pour la conservation de celte place. — Certilicats de religion. — Le duc d'Aumale demande de l'argent à Abbeville. — Fournitures pour l'armée qui va au secours de Rouen. — Lettres du duc d'Aumale touchant le commerce de la ville. — Opérations militaires du duc de Parme. — Une compagnie en gage. — Le duc de Parme désire emprunter de l'argent dans la ville. — L'Echevinage le seconde en engageant pour lui, sous condition, la garantie du corps de la ville.
SAINT-VALERY REPRIS
Le duc d'Aumale va se sentir plus libre maintenant pour agir, pour porter sans inquiétudes ses efforts du
(1) A Jehan Violette, marchant, demeurant en lad. ville (d'Abbeville), la somme de soixante-douze esctis cinquatile-deux sols, pour avoir fourni et livré le vin pre'senté au nom de la ville à plusieurs seigneurs et personnes d'autorité quy auroient survenu
côté de Saint-Valéry. Les moyens d'action réunis sous sa main doivent être assez sérieux. La ville, pendant les trois semaines si bien remplies, mais dont la trace a disparu de notre registre, n'a cessé de s'approvisionner, de s'armer, de laisser pénétrer, d'appeler même, contre toules ses habitudes, des soldats dans ses murs (1). Des revues de compagnies ont été passées (2). L'entrée en France du duc de Parme , qui devait apporter en notre pays même un si grand appui aux ducs de Mayenne et d'Aumale, était annoncée depuis longtemps. Dès le 17 décembre, le roi en avertissait le duc de Nevers à qui il écrivait encore le -1er janvier du camp de Darnetal (près de Rouen), en le prévenant de la marche de ses ennemis espagnols : « Mon advis est qu'ils prennent le chemin de Amiens, Abbeville et le Crotoy; deux jours nous en feront sages. » — En
et passé par icclle depuis le vingt -qnatriesme jour d'aoust Ve quatre-vingts et unze jusques au mois de janvier ensuivant; ordonnance du seiziesme jour dud. mois de janvier Ve quatrevingt-douze, Cy LXXIIe,c lu'. »
— Reg. aux comptes, 1591-1592.
(1) « A Simon Belle le joeune, la somme de trente-quatre escus vingt sols, pour son remboursement de pareille somme par luy fraiée pour rentretenement et nourriture de vingt-cincq soldats que l'on auroit faict entrer du plat pays en lad. ville pour la conservation dMcelle, sur ung mauvais bruict, dont appert plus particullièrcment par ordonn. du 20 janv., cy. xxxiiii"c xx\
« A Jehan Gourdin, marchant, demeurant en lad. ville (d'Abbeville), la somme de cincq escus vingt sols, pour pouldre à canon de luy achettée; ordonnance du 21 janvier, cy. v"c xx\ »
(2) o Aux sieurs Deslincourt et de la Fontaine, commissaires et contrôleurs, pour avoir faict faire les montres aux compagnies, la somme de vingt-trois escus vingt sols ; mandement du <> janvier 1592, cy xxnT". »
attendant, nous voyons Saint-Valéry occupé presque en sécurité par les reitres.
Dès les premiers jours qui ont suivi Noël, dans les premiers jours de janvier à coup sûr, le duc d'Aumale a tenté contre eux une première entreprise qui a échoué (1).
Une seconde tentative fut plus heureuse, et le duc d'Aumale reprit Saint- Valéry le 12 janvier.
Le duc de Nevers, selon ce que je vois d'abord dans dom Grenier, avait laissé à Saint- Valéry « une assez bonne garnison de Français et d'Allemands, mais ceux d'Abbeville, par la main d'un certain capitaine (2),
(1) Seul, notre registre aux comptes nous indique celte entreprise :
« À Pierre Qoiret, Simon Sauvage et aultres charpentiers, la somme de douze escus, pour s'estre acheminés à Sainct Vallery pour une entreprise faicte sur lad. ville par Monsr le duc d'Aumalle; ordonnance du 6 janvier, cy xu"c.
« A Laurens Gernoys, Pierre Sonneur, François , Philippe Mon'l, François Artus et aultres gribenniers, la somme de soixante-douze escus, pour avoir mené dans douze gribeunes led. sieur d'Aumalle et plusieurs gens de guerre pour l'entreprinsede Sainet-Vallery ; ordonnance du 8 janvier, cy lxxii"\
« A treize manouviiers employés à porter, la nuiet, des escheiles pour l'entreprinse de Sainet-Vallery, la somme de dix-sept escus vingt sols; ordonnance du 13 janvier, cy. . xvif" xx*.
«A Quentin Becquect, marchant, demeurant en lad. ville (d'Abbeville), la somme de dix-huict escus, pour picques, hallebardes et aultres armes et munitions distribuées par l'ordonnance dud. sieur d'Aumalle aux gens de guerre envoyés à quelque entreprinse, sellon qu'il est déclaré par ordonnance du quiuziesme jour de février, cy xviii*". »
Cette dernière note n'est pas très-explicite et je ne la rapproche qu'en hésitant des précédentes. Les termes, la date même du paiement donnent à penser.
(2) Il y a là, sur le grade de l'officier qui ouvrit le château.
étant entrés par le château le vingt-deux (1) du mois de janvier, reconnurent la ville pour les ligués. » — Mémoire sur les événements militaires concernant la vVle de Saint- Valery. — Dom Grenier, paquet 4, art. 4. — Mais un document précieux, que nous communique M. Demarsy, nous donne la date, un peu antérieure, du 12 janvier. Ce document est une gravure allemande, sur cuivre, représentant la prise même de la ville. Nous avons sous les yeux, dans cette gravure, les fortifications principales, les murs, une grande rue, quelques autres perspectives , enfin le combat, ou plutôt le massacre, — exagéré sans doute par l'artiste. Je ne sais , en effet, à quel point on peut se fier à la représentation des lieux ou aux détails de l'action, mais, à défaut d'autres renseignements topographiques ou historiques du temps, ce document unique (2) mérite d'être curieusement examiné et consulté. En haut , dans le coin gauche de l'estampe, nous voyons le' château par lequel pénètre le parti opposé d'Abbeville, château qui paraît
erreur du Mémoire conserve' par Dom Grenier. Le roi écrit luimême de Gournay, le XVIII janvier au duc de Nevcrs :
Saint-Vallery est perdu par la trahison d'un
sergent et de quelques soldats qui estoient de la Ligue et s'estoient fait enrooller aux compaigne'es faictes pour ladicle garnison, en espérance de faire ladicte trahison. »
(l) Il y a là, sur la date, une autre erreur du même Mémoire. Tous les témoignages de nos registres, la l< ttre même, citée plus haut, de Henri IV, la légende de la gravure allemande que nous allons interroger, nous montrent bien Saint-Valéry retombé au pouvoir de la Ligue dans la première moitié du mois. La gravure qui précise dit le 12.
(v) Le seul exemplaire connu jusqu'à présent est celui que possède M. Demarsy.
carré, avec une cour intérieure et quatre tours aux angles. Les ennemis (les ligueurs), traversent cette cour intérieure en courant et se précipitent dans une rue que les plus avancés remplissent déjà ; les uns tirent des coups de feu, d'autres frappent, avec des épées et des pertuisanes, des gens en fuite ou déjà renversés. En bas, dans le coin gauche, un homme et une femme, poursuivis par des soldats, s'échappent avec terreur d'une maison. — L'estampe tout entière a un peu l'aspect d'un plan en relief; les murs de la ville courent dans le haut. Dans ce cadre de la ville du seizième siècle, s'agitent, tuent, fuient ou tombent cinquantequatre personnages, grands ou petits. Au-dessous de la gravure, qui devient ainsi pour nous un bulletin militaire de 1592, est une légende en douze vers allemands, dont voici la traduction :
« Valéry sur la Sonn (1).
« Le duc de Nevers s'est emparé de la ville de Valeri sur la Sonn. Après l'avoir bien garnie de soldats allemands, il pense qu'elle est maintenant en sûreté contre les Français, mais un capitaine a laissé entrer par le château, le parti opposé d'Abbeville. Ils battent la ville à leur volonté ; ils égorgent, massacrent à leur manière tout ce qu'ils trouvent, jeune, vieux et gris (2). Que Dieu, par sa grâce, nous accorde la paix maintenant et toujours. » — Le 12 janvier 1592.
Le duc d'Aumale assistait lui-même à la prise ou se
(1) Le protestantisme allemand, qui écorchait 'es noms, les décapitait aussi, paraît-il, du mot saint.
(2) Exagération sans doute de poésie, de btuit popu'aire ou de rapport de parti.
rendit promptement dans la ville pour en prendre possession et en rapporter un droit au triomphe (I)
On s'occupe dans le mois qui suit, de la conservation de Saint- Valéry (2).
(1) Le registre aux comptes d'Abbeville nous fournit ce paiement poste'rieur de plusieurs semaines à la re'occupation de Saint-Valéry par la Ligue :
« A Galliot De le Warde, marchant, la somme de neuf escus trente-six sols, pour vin présente, au sieur d'Aumallc et au sieur de Ramburcs relournans de la prinse de St-Vallery ; ordonnance du buictiesme jour de février aud. an (1592), cy. . ixe,c xxxvi'. »
(2) « A Pierre Bonnard, gribennier, la somme de trois escus, pour avoir porté dans sa gribenne, en lad. ville de St-Vallery, après la reprinse d'icelle, plusieurs munitions de guerre et vivres; ordonnance du 17* jour de janvier, cy m"'.
« A Nicolas de Vinchenoeul, cordier, la somme de sept escus cincquante-cincq sols, pour quatre-vingt-quinze livres de chimeau [?] par luy livré, lequel auroit esté envoie à Sainct-Vallery, comme appert par ordonnance du dixiesme jour de février, cy vu"4 lv\
« A Nicolas de Vinchenoeul, cordier, la somme de dix-neuf escus quinze sols, pour deux cens trente et une livres de chimeau [?] par luy livré et distribué, comme dessus, aux gens de guerre; mandement du dix-huictiesme jour de février, cy. • . • xix"' xv\ .
Le maieur Beauvarlet expose , le XIX février , dans une assemblée à deux cloches, qu'il a reçu encore le jour même des lettres de Monseigneur d'Aumale, « aflin de prouvoir au paiement des compaignies qny sont en garnison en la ville de St-Wallery, et ce, des plus clers deniers quy se pourront trouver; que, pour ce mesme faire, attendu la nécessité et le danger de perdre lad. place de St-Wallery, l'on avoit cy-devant dellibéré que l'on prendroit les deniers des nouveaulx imposts, et deffenses faictes à M" Alexandre Gaillard, commis à la recepte d'iceulx, de plus aucune chose acquilcr (t); touttefois
(1) Les compagnies à payer à Saint-Valéry étaient au nombre de quatre.
XVe jour de janvier (1592): « on fera le paiement d'un mois à deux des compagnies quy ont esté mises sus pour la conservation de ceste ville (d'Abbeville). lesquelles sont ad présent en la ville de Saint-Wallery. A cette fin, Philippe Lccomte, eschevin, s'acheminera promptement avec Simon Thomas, vers Saint-Valéry, avec argent pour ce paiement, et, au cas qu'ils soient prins prisonniers par l'ennemy, la ville paiera leur rançon. »
Peu de temps après la prise de Saint- Valéry, le duc
que led Gaillard , voyant que Ied. mois (des compaignies)
étoit e'cheu, fait difficulté de trouver argent et n'y a eu moien, deppuis quatre ou cincq jours, de le faire con;paroir en cest Eschevinaigc, où il estoit assigné le jour d'hier, à l'issue de la
prédication » Le maieur a appris,
en outre, que, « contre l'intention des estats de ceste ville et de toutte la conimunaulté, » le sieur Gaillard a obtenu « lettres de provision de lad. recepte, [ce] quy est pour bailler nng subject de perpétuer lesd. impositions mises sus pour la nécessité et pour durer seullement pendant icelle, et les faire joindre comme nouveaux aides à sa recepte des aides et tailles qu'il a nouvellement obtenu au grand préjudice et intérest de tout le poeuple. « — Le sieur Gaillard est donc mandé de nouveau, mais les sergents envoyés vers lui rapportent « ne l'avoir peu recouvrer. » L'assemblée décide donc et « ordonne, pour la nécessité, que la solde desd. compaignies sera prise sur lesd. impositions, et que, jusques à ce que led. Gaillard seroit comparu fourny desd. deniers ou un estât de ce qu'il a receu jusques ad présent, deffenscs luy seront faictes de plus aucune chose recepvoir ny s'entremettre de la recepte desd. impositions,
à peine de , et seront ses registres saisis pour y
prouvoir d'un aultre et en adviscr comme il appartiendra. »
« A Hector Sifaict, M* chaudronnier, la somme de quatre escus dix sols, pour cinquante livres de inesche envoyée en lad. ville de Sainct-Vallery ; ordonnance du XXVe dudiet mo s de may, cy mi"* x'. »
d'Aumale a quitté Abbeville rendue à la confiance et au zèle politique et religieux.
A cette date, l'Echevinage délivre des certificats de religion, comme plus tard nous verrons la commune républicaine délivrer des certificats de civisme (1).
Henri IV assiège toujours Rouen, et l'armée de la Ligue se dispose à marcher au secours de la ville serrée depuis longtemps. Nos registres nous révèlent, au milieu d'autres affaires un peu confuses, ces dispositions nouvelles.
Le duc d'Aumale a demandé à la ville « quatre à cincq cens escus, pour emploier en plusieurs affaires secrettes, importans le bien du pais, quy sont très-nécessaires. » On répondra (17 janvier), à mond. seigneur d'Aumale, « qu'il est du tout impossible que la ville fournisse lad. somme, attendu les advances qu'elle a cy- devant faictes pour la cause dont elle n'est encore remboursée, » etc. On donnera cependant avis à mond. seigneur, •< que le recepveur de Ponthieu et le sieur d'ionval ont entre leurs mains la somme de nc et tant d'escus. »
Le duc de Mayenne a écrit (en date du 16 janvier), pour demander qu'on prépare « cent muids de blé, mesure de Paris, les deux tiers froment, un tiers seigle, convertis en farine prests à faire pain pour servir à la nourriture de l'armée qu'il conduict pour le secours de Houen, passant aux environs de ceste ville. » Depuis
(1) Le 13 janvier 1592, maistre Nicolas Jolly, ayant un procès « pour Testât de lieutenant du prevost des marcsehaulx de Picardie, » fait demander par son beau-frère (il est lui-même absent de la ville) une attestation, « soubs le sceau de la ville, de ses vie et mœurs et relligion catholicque. » L'Echevinage décide « que lad. attestation ne sera dellivrée. »
cette lettre, le duc de Mayenne est arrivé à Amiens. — Pour obtemper à son invitation, « on prendra les bleds estans en ceste ville saisis comme appartenais au sieur de Soiecourt, que le sieur de Selincourt prétend luy
appartenir , saouf à luy en l'aire le paiement ;
on prendra en outre vi" ou cl septiers de bled, de la maison du Val, » etc. — Délibération du 21 janvier 1592.
Les fournitures furent faites (1).
La ville, un peu rassurée maintenant, songe au commerce.
Plusieurs marchans , « tant de ceste ville que aultres, » sollicitaient alors du maieur, des passe-ports qui leur permissent d'aller au Tresport , à Gaïeu et
(i) Le registre aux comptes nous rappelle les dépenses en farine et en pains, tant peut-être pour le temps où il fallait à la fois nourrir les défenseurs et les libérateurs de Saint Valéry que pour le temps où il s'agissait de nourrir l'armée chargée d'arracher Rouen aux circonvallations du roi:
« A Vincent et Sanson Lecat et aultres broutliers, la somme de cincq escus, pour avoir transporté du blé pour faire pains de munition ; ordonnance du dernier jour de janvier, cy. . ve'c.
« A Nicolas Dubois, Guillaume du Bourguier, Nicolas Hurtois et Jacques Poiret, boullengers, la somme de trois escus vingt sols, pour vaccations par eulx faictes; ordonnance du premier jour de février, cy ine,c xx\
« A Pierre Hecquet, cordier, ung escu dix sols, pour mesche à harquebuse de luy acheltée ; ordonnance du quatriesme jour de février, cy rsc x*.
» Aux broutliers de lad. ville (d'Abbeville), la somme de deux escus cinquante sols, pour avoir desvallé des greniers grand nombre de farinnes pour faire pains de munition; ordonnance du XIXe dud. mois de février, cy ncsc i.'.
u A Loys Ten.ois et Thibault Pierart, mesureurs, la somme de trois escus treize sols, pour le mesurage desd. farinnes; mandement du XXIX* dud. mois (février), cy m"c xiu*. »
ailleurs, « pour amener des commodités en ceste ville, comme vins , salle et aultres vivres. » Le maieur hésitait, « attendu les deffenses faictes par Monseigneur le duc d'Aumalle, » un peu avant son départ d'Abbeville. L'assemblée convoquée le 28 janvier , afin de délibérer sur cette question, décide, pour des considérations d'intérêt à la ville, que « soubs le bon plaisir de mond. seigneur d'Aumalle , Ton baillera passeport à touttes personnes quy se présenteront pour amener des commodités en ceste ville, desd. lieulx du Tresport, Aoust (1), Caïeu et aultres lieulx, » mais deux jours après (le 30 janvier), le maieur recevait « certaines lettres de Monseigneur le duc d'Aumalle,»» qui furent lues le jour même à TEchevinage.
Première lettre:
« Messieurs, je ne suis pasd'advis que vous permettiez aulcun changement en la liberté du commerce de vostre ville à celle-cy (celle d'Amiens) jusques à ce que les affaires que vous avez ensemble soient résolues. L'on y traveillc et, de ma part, je y apporteray, pour vostre contentement, tout ce que vous scauriez souhaitter; laissant les choses aussy en cest estât, ces messieurs seront contraincls de se mettre plutost à la raison. Pour le regard de ce que m'avez escript des cmpeschemens quy sont donnés par les nostres aux marchans traficquans aux villes ennemyes et quy en apportent des commodités en la vostre, à cause qu'ils n'ont les passeports de nous quy leur seroient nécessaires, désirant vous gratiflier en tout et partout, je vous promets de laisser venir librement les marchandises eu vostre dicte ville quy y seront apportées dtsdicUs villes ennemyes, pourv.-u que les marchans à quy elles appartiendront soient de vostre dicte ville et qu'auparavant de partir pour en aller faire l'achept, ils seront tenus de vous bailler, par déclaration, ce
(I) Ault sans doute.
qu'ils prétendent achepter ausdietes villes ennemyes, de quoy ils prendront aete et certifications de vous, quy leur servira et à leur dicte marchandise de saoul- conduict et passeport au dcffault du nostre, attendant que je puisse aller de dellà pour y mettre aultre reiglement; laquelle acte et certiflication ils feront enregistrer au gteffe de l'admiraulté pour y avoir recours quand besoing sera, bien que lesd. marchans ne poeuvent estre excusables de n'avoir prins nostre permission et passeport, spécialement lorsque uous sommes résidens en nostre gouvernement et non guères esloingué de vous, mais ceste giace spécialle leur est faicte pour vostrc seul respect présentement et pour l'affection que je vous porte, sans tirer à conséquence en quelque sorte que ce soit. Messieurs, je prie Dieu, sur ce, qu'il vous ayt en sa saincte et digne garde. D'Amiens, le XXVIIe janvier 1592. Au bas est escript : Vostre plus affeclionué amy le duc d'Aumalle. »
Seconde lettre , dans laquelle le duc , après avoir chargé l'Echevinage de quelque ordre pour la défense de Saint-Valéry et dit un mot du règlement des garnisons, confirme les facilités qu'il a accordées au commerce :
• Messieurs, touttes difficultés cessantes, vous debvez, soudain la présente receue que je vous envoyé par ce porteur exprès, envoicr l'une des compaignies, Deele ou Daluneluq [?], à Saiuct-Wallery, et la y laisser tant et sy longuemement que les trouppes de l'cnnemy, que l'on m'a dict estre es enviions de la ville d'Eu, y demeureront. Nous sommes après pour faire (nous uous occupons de faire) le reiglement des garnisons quy doibvent estre entretenues en la province ; par icelluy — par lequel— vous congnoistrez que je n'auray rien obmis de ce quy poeult servir à la conservation d'icelle. Je vous ay escript cejourd'huy par ung Cordellier et mandé mon intention toucbiint 1rs passeports. Je ne laisseray encores de vous dire que promets, pour l'amour de vous, que les marchans de vostre ville quy vouldroient tralicquer es villes ennemyes, le pourront
faire en vous baillant par déclaration premièrement la quallité et quantité des marchandises qu'ils en vouldront tirer, de quoy vous leur délivrerez acte et certiffication quy leur servira au lieu de mon passeport et attendant que je y aye mis aullrc reiglement, en vertu de laquelle acte et certiflication ils pourront et leurs marchandises venir librement en vostre dicte ville, en la (1) faisant auparavant enregistrer au greffe de l'admiraulté, pour y avoir recours quand besoing sera. Messieurs, je pri; Dieu, sur ce, qu'il vous ayt en sa saincte et digne garde. D'Amiens, ce XXVII8 janvier 1592. Votre plus affectionné amy, Charles de Lorraine. — A Messieurs les maieur et eschevins de la ville d'Abbeville. »
Vers la fin de janvier, le duc de Parme manœuvre autour de nous ou plutôt entre nous et Rouen. Les ducs de Mayenne et d'Aumale s'efforcent, par tous les moyens, de le seconder, et rappellent d'Abbeville la compagnie du sieur de Belleville, mais une difficulté se présente: la compagnie est fort endettée dans les auberges et les hôteliers la retiennent en gage.
Le premier février, le maieur expose « que le sieur de Belleville [?] le poursuit de faire sortir sa compaignie des hostelleries où ils (ses hommes) sont engagés » pour se rendre ««aux champs, alïin de s'acheminer en l'armée suivant le commandement de Monseigneur le duc d'Aumalle et de Monseigneur du Mayne , mais que plusieurs desd. hostellains ausquels il est deub par luy (le sieur de Belleville) et sad. compaignie, de la somme de cxn livres ou environ, empeschent qu'ils sortent avecq leurs armes ; au moien de quoy il sollicite, alfin de les faire sortir, soit par responce (par garantie) ou
(1, En faisant auparavant enregistrer cet acte, cette certification.
par paiement, offrant de laissera Amyens lad. somme de la montre (l'argent reçu à l'occasion de la montre), que l'on luy promet luy faire en tel lieu que l'on luy dira, et, pour seureté d'icelle, mesme bailler gaige. » Sur quoy l'assemblée décide, « en conséquence desd. lettres de Monseigneur du Mayne , que l'on fera response de lad. somme, affin de faire accompaiguer lad. compaignie, attendu la nécessité, et que, au cas que lesd. hostellains en facent difficulté , l'ung de nous en respondera en son propre et privé nom, dont il sera indempné et deschargé par la ville et communaulté. »
Le 5 février a eu lieu le combat d'Aumale si vivement raconté par d'Aubigné. Le roi a été obligé de fuir, mais les ducs ne poursuivent pas leur succès. En revanche, le général espagnol demande à faire dans notre ville un assez gros emprunt.
Le dix-noeufviesme jour de febvrier, assemblée au son des cloches , par devant J. Bernard , lieutenant général, et J. Beauvarlet, maieur.
Le maieur expose « qu'il a receu lettres de M&r le prince de Parme, du XV de febvrier, par un des contadors du roy d'Espaigne, par lesquelles il (J) prétend et désire estre accommodé de bonne somme de deniers en ceste ville, pour la rendre à Anvers, et que, pour y parvenir plus facillement, il demande que le corps et communaulté de ceste ville responde vers les marchans des sommes qu'il touchera. » Le duc presse le maieur « d'heure à heure. » L'assemblée décide «que le corps de la ville respondera vers les marchans ou aultres habitans de ceste ville quy pourront bailler argent aud.
(1) Le duc de Parme.
seigneur ou aud. contador, des sommes qu'ils bailleront à reprendre sur Anvers ou aillieurs au Pais-Bas, dont ils prendront et auront lettres de change et assignation pour leur remboursement sur led. lieu d'Anvers ou aillieurs, en promettant, par led. contador, le faire trouver bon par Monseigneur de Mayenne. »
Ainsi notre Echevinage cherchait à contenter l'allié espagnol de la Ligue, le grand Farnèse que la mort attendait avant la fin de l'année.
Retraite du duc de Parme sur la Somme. — Saint-Valéry fut-il pris pat- Henri IV ? — Le roi suit le duc de. Parme jusqu'à Pont-Remy. — Siège de Rue — Réquisitions à Abbeville pour ce siège. — Demandes diverses des habitants d'Abbeville au duc de Mayenne pour la sûreté du Ponthieu. — Ils s'intéressent \ivement à la prise de Rue. — Les campagnes souffrent cependant du séjour de l'armée des ducs. — Défense de M. de Rubempré. — Le siège de Rouen fait lever celui de Rue. — L'Echevinage demande que l'armée des ducs ne traverse pas la ville. — Négociations pour u le repos du laboureur n entre l'Echevinage et M. de Rubempré. — Le duc il'Àumale a-t-il repris Saint-Valéry? — M. de Hucqueville est reconnu innocent par un arrêt du Conseil de la Ligue. — Réunion du gouvernement militaire de la ville à l'Echevinage. — Accord à cet égard. — Lettre d'exemption de gouverneur et de garnison. — Le remboursement de la charge de M. de Hucqueville traîne un peu. — Sa harangue lorsqu'il remet son titre, etc. — Des députés d'Orléans à Abbeville. — Grand nombre d'étrangers et de pauvres malades. — Provisions envoyées par la ville à la garnison de Noyelles. — Soucis donnés par les garnisons de Saint- Valery, de Saint-Riquier et de Pont-Remy. — La ville permet le transport du blé à Rouen. — Courses de la garnison de Rue. — Levée de cinquante chevaux pour les tenir en échec. — Mesures diverses. — Nouvelle d'une attaque projetée par M. de Longueville. — Précautions prises.
Le duc de Parme se rapproche en effet de notre ville, poussé assez vivement par Henri IV, mais faisant bonne Cl hardie contenance.
Quelques semaines avant la date où nous sommes
arrivés, quelque peu même avant l'affaire d'Aumale (5 février), une opération heureuse, si j'en crois Formentin, a été dirigée par le roi lui même conlre Saint- Valery. Je vais citer, mais avec toutes réserves, car je n'ai trouvé jusqu'ici mention de l'événement que dans Formentin.
Le roi, à la nouvelle de la marche des ducs de Parme et de Mayenne vers Rouen (janvier), avait pris à la hâte quelques troupes et était venu camper « à Blangy , Senarpont et Gamaches. De là -je copie strictement — ce prince s'avança vers Saint- Valéry qu'il surprit par te pétard; de là, il vint au travers du Vimeu sur les bords de la Somme, où il enleva le quartier du duc de Guise ; les ducs, attendant les vivres qu'on assembloit à Abbeville, furent continuellement harcelés par le roi. Un jour, le duc de Parme s'étant avancé vers Aumale où le roi venoit d'être blessé en une rencontre, il fut, par lui, poursuivi jusqu'au Pont-de-Remy où le duc passa la Somme et rompit le pont après lui, ce qui contraignit le roi de se retirer après avoir laissé garnison dans Saint- Vallery. » — Nous ne voulons pas nier tout-à-fait cette garnison laissée par le roi dans Saint- Valery, et cependant nous voyons dès le 2 mai, dans une délibération échevinale de ce jour, que Saint-Valéry avait alors une garnison de la Ligue (vérifiez plus loin au 2 mai). Que devait-il donc advenir militairement en cette pointe extrême du Vimeu, de février en mai? Faut-il croire, avec Formentin, que le duc d'Aumale reprit Saint-Valéry à la date où l'armée catholique, quittant le Ponthieu, marcha pour la seconde fois au secours de Rouen (du 15 au 20 avril)? Ne nous écartons qu'avec les plus grandes précautions de nos registres.
Maintenant et certainement (commencement de mars), après d'importantes évolutions qui appartiennent à l'histoire générale (1), le roi - nous avons son témoignage — presse bien effectivement la retraite des ducs. 11 écrit d'Anvermeu , le VI mars , au duc de JNivernois :
« Mon cousin, l'armée de mes ennemys a marché aujourd'huy et va droit à Pontdormy. Partie d'icellc est allée passer à Abbeville. Leurs gens de pied, marchans ce jourd'huy, ont eu leur part du mauvais temps, ayans le vent au visage. Je monteray à cheval à lune levant, pour les suivre; je vous prie d'estre de la partie et [nous] venir trouver au rendés-vous, suivant ce que
vous escrira le baron »
Et en post scriptum de sa propre main : « Mon cousin, j'espère demain leur faire la croix sur le dos à la chaussée de Pont-Dormy. »
Et pour exécuter cet engagement, le roi, lancé à la suite du duc de Parme, arrive, avec deux mille chevaux, en vue de Pont Remy où ses ennemis ont passé la Somme (2). Henri n'a garde de se hasarder à l'attaque du pont ni au-delà de la rivière , et nous le retrouvons le IX en son camp de Blangy, écrivant aux échevins de Tiennes:
« Nous les avons suivys jusqu'au passage de ladite rivière de Somme, leur faisant serrer la file, tuant et prenant prisonniers
(1) Ainsi l'heureuse sortie de M. de Villars, défenseur de Rouen (Si février), les marches des ducs, le secours d'hommes et d'argent jeté par eux dans la ville assiégée, etc.
(-2) Formentin assure que les ducs firent bâtir en ce lieu « un fort pour garder ce passage important. » Il est probable qu'ils se contentèrent de remettre en état de défense les fortifications.
beaucoup des leurs; mesme avant-hier, le régiment de Gribouval fut entièrement deffaict par nos chevaulx-légers »
Dans une autre lettre du XXVI mars, adressée à M. de Maisse, le roi rappellera encore que la Somme « a esté la borne de sa poursuite-, » et le même jour, revenant de nouveau sur cette marche qui, pour lui, est un succès, il écrira au duc de Montmorency :
« Le duc de Parme ayant gagné neuf grandes iieues devant moi, feit en une nuict une grande traicte et passa la rivière de Somme à Pont-Dormy, où j'arrivay encores assez à temps pour en attraper quelques-uns. »
Rien de plus sur ces marches et escarmouches.
SIEGE DE RUE
Quoi qu'il en soit, les ducs de Parme et de Mayenne, retirés sur la rive droite de la Somme, ont jugé nécessaire de tenter quelque acte utile à leur parti et propre à tenir en haleine l'opinion. Le terrain de repos choisi par eux ne sera pas tout-à-lait un terrain d'inaction. Ils ont avisé à leur portée la ville de Rue défendue pour le roi par Rubempré et ils ont résolu de l'attaquer, à la grande satisfaction des habitants d'Àbbeville que le voisinage des garnisons ennemies tourmente et inquiète toujours. Dès l'abord, le roi n'a pas jugé sérieux ni à craindre le siège de Rue. Ce sentiment paraît clair dans deux lettres écrites par lui le 26 mars:
« Ledict due. (de Parme) ne s'est encores csloigné de ladicte rivière (de Somme), faisant semblant de vouloir assaillir Rue, pour me mettre en jalousie de son retour. » — Lettre à M. de Maisse, du camp devant Rouen.
« L'on m'avoit donné advis qu'il estoit allé assiéger Rue; mais depuis l'on m'a escript qu'il y a trouvé les eaux si débordées
qu'il n'en est [a] peu s'approcher. Je n'en avois pas grande appréhension, parce que le Sr de Rubempré est dedans avec une bonne trouppe d'honnestes gens, et qui ont encores esté renforcez de nouveau secours, depuis que le duc de Parme a fait contenance de la vouloir assiéger. » — Lettre au duc de Montmorency, du camp devant Rouen (l).
Henri IV se trompait, non sur les moyens de défense de la ville, mais sur la résolution des ducs. Nos registres du moins tendent à établir que leurs premiers efforts furent actifs.
Le vendredy vingtiesme jour de mars, le maieur raconte à l'assemblée que Monseigneur d'Aumale, « quy est venu du siège en ceste ville, luy a baillé lettres de Monseigneur du Mayne, affin d'avoir cincq canons de batterie estans en ceste ville, pour emploier aud. siège de Rue. avecq deux cens pionniers, dix char-
(1) Sur quelques-unes des circonstances voisines, par la date, du siège de Rue et sur le j ugenient qu'on porta peu après de ces circonstances en notre pays, nous possédons le témoignage d'un chroniqueur bien picard, contemporain des événements, Jehan Patte, bourgeois d'Amiens :
« Monsieur du Maine et le prince de Palme, voyant qu'il (le roi de Navarre près de Rouen) estoit si bien retranché, lirent semblant de leur retirer et allèrent assiéger la ville de Rue quy tenoit aussy pour luy et feit semblant de rencontrer une plus grande partye de son hnrmée. Monsieur de Guise se retira aussi, faisant courir le bruit qu'il s'en alloit en Poitou. Monsieur d'Aumalle renvoya aussy tous ses garnisons de Pieardye, et le royf voiant cela, se promettant la ville à luy, renvoya aussi tous ses forces d'Angleterre, le prince d'Orange et autres qu'il avoit mandé. « — Journal historique de Jehan Patte, bourgeois d'Amiens, publié par M. J. Garnùr. Mémoires des Antiquaires de Picardie, tome IX de la second? série, p. 249.
On voit que Jehan Patte ne fait que mentionner le siège de Rue sans autres d tails.
pentiers, deux chariots attelles, du bois de charpentaige pour faire des mantellets, des planches pour faire des plates formes , six batteaux ou pecquerets , trente eschelles, mille balles, du pain et de la bière, et quelque vin pour les commissaires et canonniers lorsqu'ils travailleront à la batterie. » M. d'Aumale a donné charge au maieur d'assembler promptement afin d'y pourvoir. L'Echevinage décide qu'on satisfera autant qu'il sera possible à ces demandes. 11 mande, dans cette intention, « Me Alexandre (J), commis à la recepte des nouveaux [imposls], » et on lui enjoint de donner « un bref estât de sa recepte et despence, » et on nomme, pour l'examen de cet état, «< les sieurs de Maupin, Manessier et ; les deniers trouvés bons seront employés à l'effet cy-dessus. »
Et PEchevinage, heureux, ainsi qu'on en jugera plus loin, des opérations annoncées et qui vont débarrasser les campagnes voisines de mille vexations et de courses ruineuses, protile du voisinage des ducs pour solliciter d'autres garanties qui mettent en sûreté tout le pays autour de la ville.
On présentera requête à Me* de Mayenne, afin qu'il lui plaise, « pour le bien du pays, révocquer la neutralité faicle avecq le sieur de Gamaches, et on fera instances à mond. seigneur à ce que la garnison estant en la tour et chasteau du Ploys y demeure. >-- — Délibération du XX mars 1592.
Kous avons noté la satisfaction de la ville à la nou velle du siège; voici des craintes;
(i) Gaillard évidemment, malgré la délibération de la veille. Voyez, plus haut, la note sur le paiement des compagnies de Saint-Valéry.
Le maieur a été averti (assemblée du 2 avril) que M?r de Mayenne et M^r de Guise « doibvent ce jourd'huy arriver en ceste ville. •> Une rumeur, une crainte court à celte occasion qu'ils ne délaissent « le siège encommencé de la ville de Rue (i). »
L'Echevinage décide « que l'on se transportera vers mond. seigneur de Maienne à son arrivée en ceste ville, » et qu'on lui remontrera « la misère et ruyne que a souffert et souffre le paouvre poeuple à cause de la détention de la ville de Rue par l'ennemy. » On le priera donc « d'emploier ses forces à la reprendre pour prévenir l'inconvénient quy pourroit arriver. »
MM. de Mayenne, de Guise, d'Aumale vinrent trèsprobablement peu de jours après à Abbeville (2).
Le siège exigeait cependant de la ville certaines avances et même certains frais de politesse coûteuse (3).
(1) Henri IV savait déjà que les défenseurs de Rouen rappelaient dès lors le duc de Parme.
(2) « Aud. du Préer (apoticaire), la somme de trente-cincq escus vingt-cincq sols, pour ypocras par luy fourni, présenté aux sieurs de Maienne, de [?J, de Guise, d'Aumalle et aultres ;
rolle ordonnancé du neuliesme jour d'avril, cy. . xxxv"c xxv\ »
— Reg. aux comptes, 1591-1592.
(3) Notre registre aux comptes fait foi de ces dépenses:
« A Pierre de Poilly et Anthoine du Caurroy, la somme de sept escus trente sols par eulx employée en achect de poisson présenté au nom de la ville à Monseigneur de Maienne; ordonnance du ncuviesme jour de mars, cy vif' xxx*.
« A Claude Sannier, la somme de quatorze escus quarantecincq sols, pour fromagesjde luy achetés, distribués, par ordonnance dud. sieur (PAumalle, aux vallets et goujats du régiment du sieur de Lheure; ordonnance (par la ville d'Abbeville) du XIIe jour dud. mois de mars, cy xiin"c XLY*.
« A Jacques Loisel , Jehan Guichard, Mondin du Tertre et
Le séjour de l'armée du duc de Parme dans le Ponthieu était d'ailleurs assez à charge aux campagnes, aux villages qui subissaient les exigences des soldats, exigences toujours plus dures de la part des troupes étrangères. On doit croire que les alliés de la Ligue, venus des Pays-Bas espagnols, manquaient de scrupules dans les dégâts (1).
aultres gribenniers, la somme de quatre escus quarante sols, pour avoir conduict avec deux gribennes des soldats sur les gués de la rivière pour en empescher le passage pendant les approches de la ville de Rue; ordonnance dud. douziesme jour de mars, cy H"c" xl'.
« A M" Loys Levesque, recepveur de la fabricque de St-Wlfran, la somme de deux escus, pour quatre eschelles dellivrées par le commandement dudict seigneur (d'AumalIe) ; ordonnance du XVIIe jour de mars, cy n"c.
a A la vefve Nicolas Foullon, la somme de douze escus, pour deux panniers de marée d'elle achectés, dont a esté faict présent au sieur de la Motte ; ordonnance du XVIIe jour de mars , cy , • • xir**.
■ A Charles Le Roy, hoste de la Fleur de Lys, la somme de sept escus, pour avoir tenu et accomodé en sa maison ung cappitaine du régiment de Lheure blessé; ordonnance du vingtsixiesme de mars, cy vu'".
« A Guillaume Boitel, plombier, la somme de six escus quinze sols, pour balles de blomb dellivrées aux soldats envoies au secours de la ville de Rue; ordonnance du premier jour d'avril, cy vic" xv". »
Je place ici cette note, bien qu'elle puisse, suivant les termes mêmes, s'appliquer au secours porté à Rue en novembre précédent:
« A Nicolas Quentin, M* mercher, la somme de deux escus quinze sols, pour bray et estoupes envoies devant Rue; ordonnance du XXVI11* jour d'apvril, cy ii~ xv'.
(1) Le souvenir de ce siège se retrouve encore l'année suivante en quelques réclamations.
« Du 1111e jour de mars 1593, sur la requeste présentée par
Enfin, on apprend que les ducs renoncent au siège.
Le XIIIe jour d'avril, sur le bruit que l'armée délaisse le siège de Rue (1), l'Echevinage avise que « pour éviter à désordre et que les soldards ne s'escartent, l'on ne laissera entrer aucuns gens de guerre par ceste ville. » On enverra supplier Monseigneur de Mayenne « de trouver bon que l'armée passe par aillieurs que par ceste ville. * Pour éviter les surprises, on fera un pont sur la rivière de Somme.
Mcolas Flet, laboureur, demeurant à Ouvillers, tendant à ce qu'en considération de la misère du temps et des perles qu'il a souffert lorsque l'armée de Monseigneur prince de Parme a esté aux environs de la ville de Rue, il soit deschargé du nombre de x .. .. d'avoine par Iuy deubs, pour muisons [?] de la présente année, à la maison du Val, » l'Echevinage lui fait diminution de la moitié de la redevance desd. avoines.
Pour les mêmes raisons, moitié des avoines dues en ceste année à la maison du Val par Pierre Lefebure, laboureur, demeurant à Demenchecourt, lui est abandonnée par la ville. — Reg. aux délibérations, 1592-1593.
(1) Un autre souvenir de ce siège reparaît dans la délibération du XVI juillet de la même année :
a Sur ce que M' Alexandre Gaillard, naguaires commis à la recepte des nouveaulx imposts, auroit esté mandé aflin de faire paiement des deniers de sa recepte, à quelques particuliers, des fonds par eulx advancés pour la fourniture de plusieurs choses nécessaires au siège de la ville de Rue, lesquels restoient à paier et que led. Gaillard faisoit difliculté d'acquitter pr ur le doubte que lesd. parties ne feussent passées, a esté déclaré que led. Gaillard acquittera lesd. parties restantes à paier, suivant les deulx arrests donnés au conseil de M,r de Maienne, le XXI (ou XXV) mars et XIX* apvril, et, à ceste fin, qu'il tiendra prison tant qu'il y aura satisfaict, mesme qu'il y sera contminct par saisie, vente et exploictation de ses biens, et ce, jusques au conçurent du parfournissement de vr escus d'une part et xu* escus d'aultre, portés par lesd. arrests de Monseigneur. .
Le siège est levé (1), et nous voyons les correspondances de droit des gens et les rapports de loyauté militaire rétablis bientôt entre Rue et Abbeville. Ces bons rapports n'empêchaient pas d'ailleurs les courses qui étaient du droit de la guerre et pour lesquelles justement avaient lieu les conférences.
Le 2 mai, sur les lettres reçues du sieur de Rubempré , avec quelques articles touchant le repos du laboureur, l'Echevinage avise, «attendu la conséquence du faict et le peu de gens quy se sont trouvés en lad. assemblée, que assemblée se fera demain, dix heures du matin, où seront appelles Messieurs de la noblesse et de l'église. »
Mais cette réunion du lendemain ne figure pas dans
(1) Formentin a raconté ainsi les différentes phases promptes de ce siège :
« La place fut investie et la circonvallation faite par les ducs de Guise et de Mont-Marmacien (Monte Marciano). Quand il fut question d'en venir aux approches, il fallut saigner les fossés et les marais qui environnent la place; la chose parut impossihle. Rubempré, qui avoit dix-huit cents hommes de garnison, avoit fait lâcher les écluses qu'il avoit fait construire sur la Maie qui se déborda avec impétuosité. Ces diflicultés et la valeur de Rubembré mirent le duc de Parme dans la nécessité de lever le siège de celte bicoque qui ht ainsi échouer toutes les forces du roi d'Espagne en France. Ce coup étant manqué, le duc de Parme logea son armée sur les bords de la Somme et fit rétablir Paucien château de Noyelles pour s'assurer du gué de Blanqnetaque. En même temps, il répandit le bruit de son retour en Fiandres, mais il fut retardé de quelque temps, car sur la nouvelle que Rouen étoit prêt à capituler, l'armée fut rassemblée au plus vite, passa la Somme à Blanquetaque et arriva en quatre jours devant Rouen; les bagages de l'armée restèrent dans Abbeville. »
notre registre aux délibérations; il est cependant question de nouveau des lettres de Monsieur de Rubempré dans une réunion du II II may « au son de la cloche » et peu nombreuse, et je ne vois pas qu'on y prenne de grandes résolutions; mais le mardi cinq, une assemblée est tenue au grand Echevinage, pardevant le lieutenant général J. Bernard et le maieur Beauvarlet. A cette réunion (convoquée cependant par une seule cloche) assistent Messieurs (de la noblesse) de Chepy, de Frucourt, Maillefeu, et les anciens maieurs Le Boucher, de Waconsains, de Maupin, Groul, de Beaucauroy, Manessier. Aucun nom du clergé ne paraît. La réponse aux lettres de M. de Rubempré fut sans doute discutée dans cette assemblée dont le procèsverbal est resté en blanc dans le registre.
Autre séance également présidée par J. Bernard et le maieur, le 7 mai. Point de noblesse ; en blanc aussi. L'armée du duc de Parme, rappelée par le défenseur de Rouen, Villars, a cependant passé la Somme (du 15 au 17 avril?), et le duc de Parme, si nous en croyons Formentin, a repris alors « en deux jours » Saint- Valery. « En actions de grâces de cette prise, il y eut à Abbeville Te Deum et procession générale. » — Formenlin. — Je n'ai jusqu'ici trouvé mention de ces faits que dans Formentin.
Henri IV, on le sait, fut forcé, par la nouvelle marche du duc de Parme , de lever (20 avril) le siège de Rouen.
Remontons un peu dans notre histoire particulière. Pendant que l'armée des ducs de Mayenne et de Parme était campée entre Abbeville, Rue et Saint- Riquier, s'agita la question trôs-importanle du gouvernement
d'Abbeville. Le duc de Mayenne, travaillé, avec moins de gravité heureusement, du mal de François 1er, s'était installé à Nouvion (1). 11 profita des loisirs que lui laissait le siège, ou plutôt le blocus tranquille de Rue, pour faire instruire le procès de M. de Hucqueville soupçonné, comme nous l'avons vu, de connivence avec le parti du roi. Toutes les accusations tombèrent dans le procès, et M. de Hucqueville, reconnu innocent par arrêt du Conseil de la Ligue (1S mars), fut rétabli dans son gouvernement (2) , mais ce gouvernement était maintenant sans château; le prestige militaire y manquait en quelque sorte, et les bourgeois d'Abbeville, de leur côté , ne se souciaient nullement de voir de nouveau au-dessus ou à côté d'eux un gouverneur et une forteresse dont ils n'auraient pas eu les clefs.
(1) 11 était encore à Nouvion le Xllfl' jour d'avril 1592. — Ordonnances de ce jour, publiées par MM. Louandre et Bourquelot sous la direction de M. Thierry. Documents inédits sur Vh s'oire de France, t. H, p. 1020-1023.
(2) Les sieurs du Pont-Saint-Pierre et de Hucqueville, frères, furent, par arrêt du Conseil d'Estat de la Ligue, absous des cas sur eux imposés:
« Vu, etc l'acte
et déclaration faite au grand Eschevinnge de la ville d'Abbeville par les niaieur et eschevins d'icelle, le V febvrier (I) dernier (1592), par laquelle ils ont déclaré n'avoir esté et n'estre instigateurs et moins encore vouloir estre parties à rencontre desdils sieurs de Hucqueville, arrestés, attendu qu'il ne s'esloit rien fait à leur requeste ni suscitation mondit seigneur estant
(1) Je ne vois rien de cela dans le registre aux délibérations, mais ici il y a dans notre registre, non des lacunes de pages, mais des omissions de transcriptions. Ainsi, en en tournant les feuillets, nous passons immédiatement du 19 février au 20 mars, et cependant la pagination se poursuit bien. Le procès-verbal de la réunion du 19 février finit page xlix et celui de la séance du 20 mars commence à la paçe l.
LE GOUVERNEMENT MILITAIRE d'aBBEVILLE RÉUNI A L' ECU E VIN AGE.
Les bourgeois d'Abbeville se sachant, par un écrit même du duc, exemptés de château et de gouverneur, refusèrent d'accepter l'arrêt. On revint alors à un ancien projet d'acquisition du gouvernement par l'Eche vinage. Nos registres gardent de nombreuses preuves des négociations.
On avise, le lundi 6 avril, « que Mr le maieur, avecq quelqu'un de Messieurs les eschevins, communiquera avecq Mr le gouverneur pour achever le pourpallé encommencé avecq luy pour son gouvernement. »
Il est encore question, dans la séance du IX avril, d'arrangement à faire avec le gouverneur M. de Hue queville.
Enfin, une assemblée générale convoquée par les deux cloches, le XI avril, arrête les conditions du traité.
Le duc de Mayenne présida, à Abbeville même, à l'accommodement. La convention qui fit passer le gouvernement d'Abbeville des mains des chefs purement militaires à nos maieurs fut conclue moyennant une somme d'argent à prendre sur un octroi accordé par lettres signées sans retard le 10 avril.
L'accord , qui ne se trouve pas dans nos registres échevinaux , nous a été heureusement conservé par Waignart (1):
au Conseil, etc., a déc'aré lesdits sieurs de Hucqueville innocents des cas à eux imposés, etc. Faict au camp de Noyon-surla-Mer (Nouvion) , le XVIIIe jour de mars M. DXCII. Signé Charles oe Lorraine. » — Waignart.
(i) Le texte de cet accord se retrouverait peut-être dans
- Aujourd'hui XVIe jour d'avril M.DXCU, le duc de
Mayenne, lieutenant général de l'Estat et Couronne de France, estant à Àbbeville, a accordé à Messieurs les maire (sic) et eschevins dudit Abbeville , pour leur aider à récompenser de son gouvernement le S&r de Hucqueville , gouverneur des ville et chasteau dudit lieu, la somme de trois mil six cens quatre-vingts écus payables en deux années prochaines et consécutives, à prendre sur les deniers que lesdits habitans doibvent fournir pour le taillon, le huictiesme, et vin vendu en gros, confus en leur imposition des xx sols, et pour l'affranchissement de la taille qui monte et revient à environ dix escus près de ce que feroient les estais, soldes et appointement pendant semblable temps de deux années dudit S" de Hucqueville, son lieutenant et cinquante soldats qui souloient estre entretenus audict chasteau, à raison de xxxm escus xx sols pour Testât dudit sr de Hucqueville et de x escus pour son lieutenant et xcvi escus xl sols pour lesdits soldats par mois, leur payant huict mois pour chacune année seulement qu'ils prenoient sur les deniers de la recepte générale d'Amiens où lesdits xvmC5xvi. xxxvi sols vi deniers que lesdits habitans doivent pour lesdits taillon et aides sont payables, laquelle recepte générale de-
quelque étude des notaires de la ville. Je lis dans le registre aux comptes de 1592-1593 :
« A M" Ezecias Boiijonnier, François Retart, nottaires royaulx, et Philippes Dclestoile, greffier, pour avoir passé copie et grossoyé le contract de l'accord faict avccq Monsieur de Hucqueville touchant le remboursement du gouvernement de ladicle ville, la somme de trois escus; ordonnance ducii t Eschcvinage du dixhuictiesme jour de may audict an (1593), cy m"*. »
meurera , par ce moyen, deschargée desdits estats, soldes et appointement, et ne sera le fond aucunement altéré ni diminué, mais augmenté de pareille somme lesdites deux années passées et expirées; et, en outre, a permis auxdils maieur et eschevins et habitans de prendre à rente et constituer sur les deniers communs et patrimoniaux de ladite ville, ou autrement recouvrer et lever en icelle, ainsi qu'ils verront et jugeront qu'il se debvra faire, et mesme sur les deniers d'octroi, la somme de trois mil cinq cens escus poar parfournir la somme entière promise audit Ssr de Hucqueville pour la récompense de son gouvernement. En témoing de quoy mondit seigneur a signé le présent brevet de sa propre main, etc. Signé Charles de Lorraine. »
Suit la lettre de « l'exemption de gouverneur et garnison octroyé par Mr le duc de Mayenne, lieutenant général de Testât et couronne de France :
« A tous présens et à venir, salut. Comme c'est chose raisonnable, et nostre volonté ait toujours esté de maintenir et conserver les communautés de ce royaume aux antiens privilèges et immunités qui leur ont esté accordées par les feux rois, et soit ainsi que les corps et communautés des habitans de ia ville d'Abbeville nous aient remoustré que, de tout temps immémorial et tics leur première institution, ils ont esté régis et gouvernés par maieur et eschevins, lesquels ils eslisent et renouvellent d'an en an, de personnes les plus preuiThommes , capables et dignes de telles charges qu'ils jugent en leurs consciences, soubs lesquels ladite ville a toujours esté en repos et tranquillité tandis que ledit gouvernement leur est demeuré. Toutefois, à cause des grandes guerres survenues du temps du feu roi François premier de très-heureuse mémoire, que Dieri absolve , à rencontre des feux empereur Charles le Quint et le roy d'Angleterre, auroit esté advisé de mettre es villes frontières, comme est celle dudict Abbeville, des gens de guerre II 25
pour y tenir garnison, ce que lesdits exposants et leurs prédécesseurs, encore que ce fust chose contre leurs privilèges , auroient souffert et toPéré pour la grande litiélité et obéissance qu'ils ont toujours porté à leurs rois, depuis lequel temps les capitaines du chastean de ladicte ville, basti par les anciens ducs de Bourgongne, auroient commandé auxdits gens de guerre et et pris le tittre de gouverneurs et continué jusques à présent de commander en ladicte ville conjointement avec lesdicts maieur et eschevins, comme faict encore, maintenant ledict s' de Hucqueville, baron du Pont-St-Pierre. Mais pour ce que lesdicts gouverneurs auroient poursuivi plusieurs réglemens avec lesdicts maieur et eschevins et habitans , qui auroit esté cause de mettre souvent grandes divisions et partialités parmy eux, ils ont essayé de composer dudict gouvernement avec ledit sr baron du Pont-Saint-Pierre , pour l'unir à la charge de maieur et eschevins, comme il souloit estre d'ancienneté. Ce qu'ils ont enfin faict par contrat du XIX d'avril dernier, par de Ponthieu et Delecourt, notaires royaux (t , aux charges et conditions contenues audit conlract et pourveu qu'il nous plaise l'avoir agréable. Ce qu'ils nous ont requis et supplié bien humblement vouloir faire, afin qu'ils soient régis et gouvernés pour l'avenir ainsi que font les habitans de la ville d'Amiens. A ces causes, scavoir faisons qu'ayant esgard à leurs anciens privilèges, leur fidélité et affection qu'ils ont toujours montré à la conservation de la religion el de ('Estât, et nous confiant du tout qu'ils se comporteront audict gouvernement avec la mesure, prudence, économie, justice et sécurité que font les maieurs d'Amiens qui ont semblable privilège et auctorité de gouverner leur ville; de l'advis du Conseil d'Estat, auquel le tout a esté meurement délibéré, avons, par ce présenl édict perpétuel et irrévocable, dict et ordonné et déclaré, disons, ordonnons et déclarons, en vertu de nostre pouvoir, que, doresnavant et à toujours, le gouvernement et capitainerie de ladicte ville sera et demeurera
(I) De Ponthieu : d'or au chevron degueulesà trois oiseaux de sable 2 et 1 Delecourt: d'azur à trois ancres d'or, l'anneau en bas et posées 2 et 1.
joint, uni et totalement incorporé et annexé aux charges des maieurs et eschevins d'icelle, pour estrc gouvernée par eux seuls sans autres, soubs Fauctorité de cest Estât et couronne, comme elle estoit anciennement, sans qu'à Padvenir il y puisse estre pourveu pour quelque cause et occasion que ce soit, et, en conséquence de ce, avons déschargé et deschargeons ladietc ville de garnisons ainsi que laclicte ville d'Amiens et à l'instar d'icelle pour les rendre conformes en privilèges, en satisfaisant par iceux supplians aux conditions dudict contract et transaction par eux fuit avec ledit s5' de Hucqucville pour son indemnité. Sy prions Messieurs les gens tenans la Cour de Parlement et Chambres des comptes à Paris que le présent édict et déclaration ils vérifient et fassent lire, publier et enregistrer, et du contenu en iceux jouir et user pleinement et paisiblement perpétuellement et à tousjours lesdicts maieur et eschevins et habitaus d'Abbeville, cessans et faisant cesser tous troubles et empeschemens au contraire, car ainsi il a esté trouvé juste, et raisonnable, et afin que ce soit chose ferme et stable à tousjours. nous avons signé ces dictes présentes et y faict mettre et apposer le scel de France. Donné au camp de Caudebec, au mois de may M.D.XCH. Signé sous le reply Charles de Lorraine. »
« Messire Pierre de Roncherolles, sr de Hucqueville, baron du Pont-Saint-Pierre, chevalier de l'ordre, capitaine de cinquante hommes d'armes des ordonnances de France, s«r de Hucqueville, Marigny, Dampierre en Bray, la Fresté-lès-S'-Riquier, Corbon, Bensemonchel et le Port-Pinche , séneschal et gouverneur de Ponthieu (1), a eu pour indemnité de son gouvernement la somme de trois mil escus comptant et quatre autres mil escus qui luy ont esté créés en rente remboursable à une ou deux fois. » — Waignart.
(1) Il faudrait lire simplement, je crois, gouverneur d'Abbeville.^ M. de Hucqueville était sénéchal de Ponlhieu, mais son gouvernement militaire s'étendait-il hors de la ville?
A l'exposition brève des faits qui précèdent, Sangnier d'Abrancourt ajoute quelques détails précis avec des noms: « Celte réunion, dit-il, (du gouvernement à TEchevinage) avoit déjà été projetée par Antoine Manessier, frère de Charles, et par le sieur Josse Beauvarlet qui en avoit obtenu le consentement en conséquence de la démission du sieur Pierre de Roncherolles, seigneur d'Huqueville , lors gouverneur du château , moyennant la somme de sept mille écus que le corps de ville s'obligeoit de lui donner pour récompense; trois mille écus lui furent payés comptant en effet par le sieur Jean Griffon, argentier de la ville, et les quatre autres mille écus constitués en rente au denier douze, rachetable à une ou deux fois; les lettres patentes en furent expédiées et enregistrées aux cours souve raines, etc. »
Nous anticiperons un peu sur les deux années échevinales qui viennent, pour en finir présentement avec cette affaire du gouvernement d'Abbeville désormais réuni à l'Echevinage , mais dont le remboursement atermoyé impatientait Monsieur et surtout Madame de Hucqueville. Nous lisons dans les délibérations de 1592-1593 :
« XIIIle jour de septembre (1592) : Sur ce qu'il a esté proposé que Monsieur de Hucqueville poursuit affin d'avoir paiement de la somme de mm escus faisant partie des vnm escus accordés avecq luy pour la rescompense de son gouvernement de ceste ville, promptement, ne voullant bailler caution et seureté de faire la restitution au cas qu'il se propose deffault et empeschement à la vérification d'icelle par Nossicurs de la Court de Parlement et des Comptes ausquels les lettres d'ecdict de la réunion dud. gouvernement à l'Eschevinaige sont adressées, a esté advisé que l'on suppliera led. sieur de Hucqueville de
donner temps de trois mois à la ville pendant lesquels elle fera dilligence de poursuivre la vériffication desd. lettres et patlentes (1) pour le recouvrement dosd. deniers, et d'y apporter de sa part toutte la dilligence et faveur qu'il pourra, pour, ladicte vériffication faicte, luy estre faict paiement de lad. somme de trois mil escus. »
Simple remarque: M. de Hucqueville, qui assiste, le samedi 23 et le dimanche 24 octobre 1592, à des assemblées échevinales , garde encore à ces dates le titre de gouverneur. Nous le verrons même, le XXIXe jour de mars de l'année 1593, assister à une assemblée à deux cloches avec la double qualification, consignée dans notre registre communal, de gouverneur d'Abbeville et de sénéchal de Ponthieu. M. de Hucqueville tient , prudemment peut-être , à conserver son titre jusqu'à la libération pécuniaire de l'Echevinage.
Revenons au paiement qui tient à cœur, pouvonsnous voir, à Madame de Hucqueville. Le Ylll janvier 1593, on oppose à Madame la sénéchale, qui réclame toujours le prix dû pour le gouvernement de son mari, l'absence de deniers, « ayant esté consommé et despensé pour les frais faicts pour les prinses et reprinses de la ville de St-Wallery et pour les passaiges des armées et gens de guerre quy ont esté es environs d'icelle ; d'ailleurs que , par le moien que l'ennemy tient led. lieu de Sl-Wallery et aultres passaiges, les fermes et impositions esquelles consiste le revenu de lad. ville ne sont d'aucune valleur. » - On demande donc fort poliment à Madame de Hucqueville quelque nou.veau terme et délai.
(i) Ou simplemen! desdictes patentes.
Le 9 avril 1593, M. de Hucqueville n'est pas encore payé, maison le paiera; on prendra des mesures en conséquence.
M. de Hucqueville n'est pas encore payé cependant le XV avril ; il n'est pas content et réclame toujours ardemment.
Nouvelles discussions sur cette affaire les XVI, XXUL XX111I, XXVII, XXVlll avril et 1er mai.
M. de Hucqueville est enfin payé le 3 mai, et il se démet de son autorité précaire et de son titre. « Le jour de celte démission, nous dit Sangnier d'Àbrancourt, il fit une belle harangue devant les officiers de l'hôtel de-ville à qui il transporta toute son autorité, et, en leur rendant la moitié des clefs des portes de la ville, il leur dit qu* Abbeville jouissoit d'un privilège qui ètoit l'unique en France de voir un mayeur être gouverneur. Ce fut le sic ur Charles Manessier, seigneur d'Aussy, Vadicourt et Epagnette (1), qui fut le premier revêtu de ce gouvernement. »
Nous lisons cependant dans le procès-verbal de la réunion échevinale du 1 septembre 1593 cette délibération qui prouve que de légères inquiétudes, trèslégères sans doute, pouvaient encore subsister dans la ville pour le château et le gouvernement :
« S'est présenté messire Pierre de Roncherolles, chevalier de l'ordre, baron du Pont-Saint-Pierre, séneschal et gouverneur du Ponthieu, et remonstre que, par contract passé entre luy et le procureur de la ville, le 111' jour du mois de may dernier, il s'estoit submis la faire descharger, tant à la recepte généralle d'Amiens que es receptes particulières de l'ellection dud. Pon-
(1) Le maieurde 1592-1593.
thicu, de la somme de m" escus qu'il avoit receue par les mains de l'argentier, ensemble de tenir quitte lad. ville, tant du sort principal que du cours et arrairaiges de mil livres de rente constituée à son prouffit pour le rescompenser du gouvernement de lad. ville qu'il avoit remis entre les mains de Monseigneur le duc de Maienne, lieutenant général de l'Estat et couronne de France, pour estre uny et incorporé aux charges et auctorités desd. maieur et eschevins, suivant les lettres de Chartres données par mond. seigneur au camp près de Caudebec, au mois de may Ve MI" XII, les promesses et submissions faictes par led. sieur de Hucqueville en événenement que lesd. lettres ne fussent vérifiées en la Court du Parlement et Chambre des comptes en dedans le XV jour du présent mois quy estoit expiré, nous sommans de luy déclarer s'il y avoit eu reffus d'entheriner lesd. lettres pour, aud. cas, satisfaire et fournir à ses submissions et rentrer par luy eu la jouissance dud. gouvernement et la continuer ainsy qu'il soulloit faire par le passé, sinon et en cas contraire que lesd. lettres aient esté vériffiées , luy déclarer nostre intention. » L'Echevinage répond à M; de Hucqueville « que lesd. lettres ont esté vériffiées tant en la Court de Parlement que en la Chambre des comptes et que nous entendons en prouffiter; et sur la restitution de la minute originalle de la contrepromesse passée par-devant Boujonnier et Retart, le M' jour de may dernier, que nous consentons qu'il soit deschargé des promesses y contenues et que led. escript demeure cas et nul, mais que pour luy en faire rendre la minutte originalle que nous ne povons comme ne deppendant point de nous , attendu qu'elle a esté dellivréc par deulx fois comme il apcrt par icelle. »
Ainsi fut régularisée la conquête durable obtenue chez nous par la Ligue (ou du moins au temps de la Ligue) au profit de la commune, le gouvernement militaire ayant , jusqu'à la Révolution , appartenu aux maieurs élus par la bourgeoisie. Le fait n'est pas unique
dans les villes de la Somme. A Amiens, dans les derniers mois de 1591, M. de Besieu, capitaine en charge, s'était déjà entendu avec les maire et échevins pour céder son emploi qu'il avait résigné le 15 janvier 1592 et justement vers la date où M. de Mayenne favorisait ou acceptait raccommodement des habitants d'Abbeville et de leur gouverneur, les Amiénois apprenaient que le lieutenant général du royaume, approuvant les clauses de leur contrat, réunissait par lettres patentes (14 avril 1592) la charge de capitaine à la municipalité de leur ville. — Documents inédits sur Vhistoire de Francs, publiés par MM. iouandre et Bourquelot sous la direction de M. Thierry, tome II, p. 1019 et suivantes.
Notre ville rentra donc, après un peu plus de cent vingt ans, et grâce aux troubles, dans les droits que lui avait retirés, en 1471, le duc Charles-le- Téméraire eD bâtissant son château.
Revenons à l'époque du siège de Rue, c'est-à-dire aux premières dates du présent chapitre.
Les députés de quelques villes lointaines traversent alors Abbeville, se rendant probablement au camp de M. de Mayenne.
On décide le 2 avril « que l'on conférera sur plusieurs occurrences avecq les depputtés d'Orléans et aultres quy sont de présent en cesle ville, et qu'à cesle fin il sera depputté aucuns de Messieurs les antiens maieurs et eschevins pour les aller voir particulièrement. »
Le voisinages des camps n'a pas diminué la misère; au contraire, le flot des soldats qui couvrent les champs semble avoir fait refluer les malheureux dans la ville. Des mesures de charité et aussi de précaution ont été
prises à l'égard des étrangers et des pauvres malades (1). Nous avons vu le duc de Parme se gardant dans le Ponthieu, fortifier ou plutôt garnir de quelques troupes le château de JXoyelles. C'est d'Abbeville que partiront les provisions de bouche nécessaires à la garnison.
(1) Témoin cetle délibération du XXV avril :
« L'assemblée, dit le maîeur, a à aviser de prévenir la maïïadye contagieuse en ceste ville, quy sans doubte surviendra (s'il n'y est promptement prouven ) par le moien des eslrangers et paouvres mallades, quy s'y sont retirés en sy graud nombre que la pluspart ne pouvant estre logés à l'Hostel-Dieu ny es hospitaulx quy en sont plains, couchent parmy les rues et ne. bougent le long du jour des églises, ce quy cause un sy mavais air et putréfaction que journellement il meurt une inlinité d'habitans en ceste ville. » — Plusieurs consuléralions sont produites, plusieurs expédients sont présentés; les commissaires du bureau des pauvres sont interrogés et entendus sur « les charges rt les moiens » dud. bureau, et, sur l'avis de toute l'assemblée, on arrête :
« Premièrement, pour le regard des paouvres domestiques, que l'aumosne ordinaire leur sera continué comme il est accoustunié, et sera, par les commissaires du bureau, tenu la main que aucuns d'iceulx ne se mendient par les esglises et maisons des habitans;
« Que l'on fera sortir tous les invalides estrangers quy poeuvent gaigner leur vie à la peine de leurs bras, Imrs ceste ville, dans vingt-quatre heures, et que deffences seront faictes aux gardes des portes d'en plus laisser entrer aucuns en ceste ville, à pe;ne de dix escus d'amende;
« Que tous les estrangers mallades et aultres, réduicts en paouvretté et nécessité, n'estant de ceste ville, seront mis hors d'icellc, et sera, à ceste fin, loué quelques granges es faubourgs du Bois et Sainct-Gilles pour les mettre et loger, où il leur sera baillé les vivres et aultres choses quy leur seront nécessaires par gens quy seront nommés à cest effeel;
« Et pour satisfaire à ce que dessus, attendu qu'il ne se trouve
Le XXIX* jour d'avril, on décide, « attendu la nécessité de vivres que ont les soldards estans en la tour de Noielle et la conséquence de la place, que l'on leur fera tenir le noaibre de cincq cens pains et deulx barils de bière, affin de les y entretenir quelque temps. »
Les garnisons de Saint-Valéry, de Sainl-Riquier et de Pont Remy donnent d'autres soucis.
Le deuxiesme de may, les capitaines
Decle, Dalunetun [?], Ducrocq et [?] se présentent
en la Chambre du Conseil et remonstrent « qu'ils ne poeuvent plus tenir leurs soldards es villes de St- Wallery, St-Ricquier et de Pontdremy où ils tiennent garnison, s'il n'est prouveu à leur paiement, d'aultant qu'il y a quatre jours qu'ils servent à part le mois quy leur est deub (1), et que s'estans ce jourd'huy transportés vers Me Alexandre Gaillard, recepveur des nouveaulx imposts, il leur a dict n'avoir deniers pour satisfaire. » - Les quatre capitaines protestent « qu'à faulle de paiement, lesd. compaignies se desbenderont et licencieront. » Alexandre Gaillard est mandé à l'Echevinage et on lui défend, « pour éviter que les deniers
quant ad présent aucuns deniers and. bureau, a esté advisé qu'il sera commis et deppulté gens pour, en la plus grande dilligence que faire se pourra, vacquer à examiner les comptes des recepveurs quy n'ont encores rendu compte, et, au cas que par iceulx il ne se trouve deniers suflisans, qu'il sera vendu jusques à la somme de cincqnante livres de rente dud. bureau ou plus s'il le convient, de qnoy faire lesd. commissaires sont advoués; mesmement que Ton depputlera quelques aultres personnes pour aller, par les mais' ns des habitans, demander ce qu'ils vouldront librement donner pour subvenir auxd. mal ades. »
(!) Qu'ils servent sans être payés au delà du mois qui leur est déjà dû.
desd. imposts ne s'emploient à aultre effect que au paiement des gens de guerre » — dont l'entretien en cette province a été décidé, — « de plus paier aucune chose à l'advenir sans la congnoissance de Messieurs maieur et eschevins, à peine de paier deulx fois. » On ordonne en outre aud. Gaillard « de bailler un bref estât de sa receple dans demain. *
La tour de Koyelles occupera encore l'Echevinage dans une réunion du Xll mai.
Madame de Bellenglise a présenté une instance à ce que, » pour la conséquence de la tour de Noielle où Mr de Bellenglise a laissé quelque garnison de gens de cbevaulx et de pied à son partement pour s'en aller en P armée, il soit prouveu au paiement de lad. garnison. » Madame de Bellenglise demandait aussi , pour cette garnison, « quelque quantité de pouldre; aullrcment ils (les gens de guerre de la garnison) seroient contraincts, pour la nécessité où ils sont réduicts, de quitter et habandonner la place. » L'Echevinage décide, « comme aultre fois, qu'il sera dellivré à lad. garnison, attendant qu'il y soit aultrement prouveu, la somme de quarante escus des deniers des nouvelles impositions, et qu'à ceste fin, ordonnance sera faicte à Mr de Hochencourt (Gaillard?) pour en faire la dellivrance ; mesmement qu'il leur sera fourny jusques au nombre de quarante livres de pouldre. »
Rouen a été délivré par les troupes qui n'ont pu enlever Rue au roi de Navarre, mais la capitale normande a souffert jusqu'aux calamités de la faim; elle a grandement besoin d'être ravitaillée. Son Echevinage s'adresse à Abbeville:
« Sur les lettres receues de Messieurs maieur et
eschevinsde la ville de Rouen, à ce qu'ayant esgard à la nécessité qu'ils ont souffert jusques ad présent parle moien du siège du roy de Navarre, il leur soit permis de tirer des commodités de ceste ville, comme vins, bleds et aultres choses dont ils ont besoing, a esté dellibéré que l'on permettra pour quelque temps le transport du bled en la ville de Rouen. » — Assemblée du XII mai. Le gouverneur de Rue profite cependant de la liberté nouvelle que lui a laissée le départ des troupes royales. Le quinzième jour de mai, assemblée à deux intentions :
L'une, de pourvoir « aux courses et ravages que faict chacun jour la garnison de Rue jusques aux portes de ceste ville. »
L'autre, d'aviser « à la fortiffication de la ville desremparée [?] de touttes parts »
L'importance des questions et le petit nombre des assistants font remettre la réunion au lendemain, sept heures du matin, a à laquelle heure M1' de Hucqueville et la noblesse de ceste ville seront priés d'eulx trouver. » Le lendemain donc, « au son des deux cloches, » la Chambre du Conseil s'emplit d'un bon nombre d'assistants où la noblesse ne se trouve guère représentée que par M. de Chepy. — Je ne nomme ni M. de Hucqueville, ni les anciens maieurs, ni les habitants notables.
11 s'agit d'aviser aux moyens de « mettre sus gens de guerre pour repoulser les entreprises et courses de la garnison de Rue, quy viennent jusques aux portes de ceste ville;
« Aussy pour adviser si l'on permettra aux habitans et aultres de communicquer avecq l'ennemy par passeport, pour faire commerce et aultres affaires;
« Pour adviser pour la continuation des ouvrages et remparts de ceste ville;
« Si l'on permettra aux Escossois et aux estrangers suspects d'emporter des armes de ceste ville. »
On décide « que l'on mettra sus cinquante chevaulx pour ung mois, quy seront prins des deniers des nouvelles impositions mises sus pour entretenir gens de guerre pour la conservation et repos de ce pais (1)
.et que, pour éviter que les deniers desd.
impositions ne soient divertis et emploies ailleurs (ou autrement), qu'ils seront doresnavant mis par chacune sepmaine en ung coffre duquel l'ung des eschcvins aura une clef
« Deffenses seront faictes à tous habitans et aultres traficquans en ceste ville d'aller prendre passeport de l'ennemy que par la permission et congé du Magistrat pour éviter l'abus qu'il s'en poeult commettre;
« Que le passeport des armes (des manufactures de ceste ville, par ou pour) les Escossois et aultres, de
meurera » Je ne peux lire la fin de la
résolution.
D'autres mauvaises nouvelles arrivent.
Le maieur a eu, le 20 mai, avis « que l'ennemy avoit ung desseing sur ceste ville quy doibt estre exécutté par Mr de Longueville, et a esté praticqué de cest advertissement par quelques gentilshommes quy ont esté à Dieppe et à Eu et quy se sont retirés en ceste ville pour servir à l'entreprinse, laquelle on luy a dict se
(l) Je reproduis la correction délinitive du procès- verbal; il y avail d'abord seulement: « pour la conservation de Testât. »
debvoir faire en dedans la tin de ceste lune. » — Le maieur a donc réuni, le lendemain 27 mai, l'Echevinage et les anciens maieurs; il a fait, dit-il, « appeller les cappitaines des quartiers et des cinquantiniers, affin de les en advertir et faire que chacun soit en son debvoir pour veiller et prévenir touttes surprinses » — L'Echevinage, s'associant à ces premières mesures du maieur, décide que « les cappitaines feront recherche chacun en leur quatier, affin de faire sortir les estrangers et faire fournir d'armes et de munitions les habitans. » La défense « à tous estrangers » d'aller sur les remparts est doublée d'un ordre <• de sortir de la ville; les hostes ne les doivent plus tenir (garder). » — Ordre sera donné aux habitants de se trouver chacun en leur quartier « en cas de feu et allarme sur le rampart, et d'eulx prouvoir de picqs, pelles et hostes (hottes) et aller en garde en personne, et de n'aller par la ville sans chandelle après la cloche sonnée. » — La porte sera fermée « à midy, » et l'on donnera ordre que « ceulx quy feront la garde du jour ne partent des pertes qu'ils ne soient levés par ceulx quy debvront faire la garde pour la nuict suivante, à grosse peine. »
LVnnemi dans les villages du Vimeu. — Inquiétudes pour Saint Valéry. — Précautions prises.— Difficultés avec A. Gaillard, commis à la recelte des nouveaux impôts. — Secours au château du rlouy. — Inquiétudes pour Pont-Remy et pour Saint-Riquier. — Assemblées à l'occasion de ces craintes. — Lettres du duc de Mayenne. — La ville refuse le passage à travers ses murs à des troupes du duc d'Aumale. — Conférences et discussions animées entre le duc et l'Echevinage. — Les troupes du duc passent par la Bouvaque et feignent de marcher sur Rue. — Départ subit du duc. — Correspondance de M. de Rubempré et de l'Echevinage a pour le repos
du laboureur. « — Des gens de guerre des garnisons environnantes se retirent dans la ville. — La garnison de Rue inquiète les faubourgs mêmes d'Abbeville. — La ville lève une petite armée. — Moyens pris pour la solder.— Le duc de Mayenne prévient Abbeville de se tenir en garde contre une u entreprise. » — Le capitaine Ducrocq au faubourg de Rouvroy. — Montre de la compagnie de M. de Rambures. — M. de Ligny avance la somme nécessaire pour le paiement de cette compagnie.
Nos registres sont encore pleins des bruits de la guerre. On voit que les troupes royales se sont rapprochées de la Somme. Des corps volants sont même entrés dans le Vimeu ; d'autres menacent Pont-Remy et Saint-Riquier.
Le lundi, premier jour de juin, assemblée à deux heures de relevée, par-devant Beauvarlet, maieur.
Bien que la convocation n'ait été faite qu'au son d'une cloche, Messieurs de la noblesse sont accourus à la maison commune; nous voyons Messieurs de Ligny (raccommodé sans doute avec l'Echevinage), de Rambures, de Frames [?], de Ghepy, de Frucourt, de Griboval , de Pouttraincourt , les capitaines Dècle , de
Belleville, X (i). Les échevins présents ne sont
pas d'ailleurs en si grand nombre que cette assistance inaccoutumée pourrait le faire croire.
Le maieur Beauvarlet expose que « l'ennemy est à Miannay, Tours, Franleux et aultres villaiges des environs de ceste ville, et que il tire du costé de St- Wallery , pour la conservation de laquelle le sieur Damerval, gouverneur, et les maieurs et eschevins dud lieu ont mandé quelques picqs . pelles et hoiaulx . mesme que led. cappitaine X , arrivant le jour
(l) Je suis forcé de représenter ainsi le nom de ce capitaine que je ne puis déchiffrer nulle part.
d'hier, a rapporté que ses soldards et les aultres de la garnison dud. St-Wallery sont sur le point de.se desbender, d'auttant que leur mois est escheu passés sont huict jours, n'y aiant moien de les retenir qu'en leur baillant argent, du moings par prest sur la monstre ad venir, sans lequel il n'oseroit retourner, estant aussy nécessaire de renforcer la garnison. »
On reconnaît, en cette réunion mixte et improvisée sans doute au grand Echevinage sous la pression de la nécessité, que la conservation de Saint-Valéry et la conservation d'Âbbeville se tiennent (1)- Dans ce double et même intérêt, on enverra donc à Saint Valéry les pics, les pelles, les hoiaulx « quy ont esté retirés du siège de Rue au chasteau de Noielle , » et l'on jettera dedans (dans Sainl-Va!ery) « les compaignies des cappitaines Dalanctun [?] et Boypréaulx; et, pour y entretenir les' soldards et leur donner moien de se maintenir, il leur sera paie, comme aussy ausd. cappitaines Ducrocq et X , la somme de nr escus
par advance et laquelle leur sera déduicte sur leur prochaine monstre ; et, affin d'avoir moien de retenir les soldards en ceste dicte ville pour s'en servir au besoing et en la munir contre les entreprinses sur icelle, suivant les advertissemens quy en viennent à toutte heure , il sera paie aux gens de guerre y eslans, scavoir pour chacun de cheval la somme de xxx sols, et x sols pour chacun de pied, suivant l'ap-
(l) Je relève avec soin lotis les indices et je trouve dans le registre aux comptes de cette année 1591-1592 :
• Au sieur du Mesnil, la somme de dix escus, pour l'entretenement de quelques soldats sur le doubte d'ung siège ou surprinse; ordonnance du quatriesme de juing, cy x"". »
pointement [?] quy leur a esté faict en la ville de Beauvoys et aultres villes menassées de l'ennemy. » — Pour subvenir à ces frais, on mande Me Alexandre Gaillard, commis à la recepte des nouveaulx imposts. — A. Gaillard dit « avoir receu commandement de Monseigneur le duc de Maienne, comme aussy de Monseigneur le duc d'Aumalle, de ne paier aulcune chose des deniers desd. imposts pour quelque occurrence ou occasion que ce soit, sinon pour le paiement des compaignies de gens de pied et de cheval de la province mentionnés et suivant qu'il est contenu au règlement sur ce faict et accordé par les communaultés de lad. province. » — On lui remontre que les deniers payés suivant la présente délibération « estoient emploies à mesme chose que leur première destination et suivant mesme l'intention de Messeigneurs les ducs de Maienne et de Parme, lesquels ne trouveront que bon Ied. paiement,
eu esgard à l'urgente nécessité » — A. Gaillard
répond qu'il ne peut « excéder sa charge ny désobéir au3d. commandemens, et touttefois, sy l'on juge l'affaire estre tellement pressée qu'on fît saisie des deniers dûs aux impôts. . . que l'on convint de les prendre par telle forme que l'on adviseroit, sans estre led. Gaillard tenu d'en faire aucune recepte et despens, comme n'y aiant pu faire sa charge. »
Nonobstant ces remontrances , on lui ordonne de « faire recepte desd. deniers et en faire le prest et paiement cy-dessus dellibéré, sinon et à fautte de ce faire, il sera prouveu à la recepte d'iceulx par ung habitant de ceste ville, lequel, à ceste fin, sera nommé, et les registres, cueilloirs et pappiers dud. Gaillard, touchant lad. recepte, mis entre les mains d'icelluy
il 2G
pour faire la recepte à l'advenir. Et , pour fournir promptement lesd. sommes , ont esté mandés Lois Viger et Paoul Vert, marchans forains, débiteurs desd. imposts, ausquels a esté faict dellivrer lesd. sommes et faict faire le paiement aux dessusdicts , suivant les mandemens expédiés soubs le nom dud. Gaillard, auquel a esté.enjoinct de les prendre pour argent comptant et en dellivrer sa quittance ausd. Viger et Paoul Vert, et, jusques à ce qu'il ait satisfaict t'A. fourny à ce, qu'il demeurera céans prisonnier. »
Le capitaine Cantelleu, commandant en la tour »t chasteau du Plouys (lès St-Riquier), a demandé (I), pour la conservation de la place, qu'on lui envoie les munitions de guerre nécessaires pour soy deffendre contre l'enneray quy est es environs d'icelle s'il s'y présentoit. « —On enverra aud. capitaine « vingt-cinq livres de pouldre quy seront promptement acheptées (2). » — Assemblée du neuvième jour de juin.
Les troupes du maréchal de Beron (Biron), a t-on appris, « s'advancent en deçà, et est à craindre qu'ils n'attacquent le chasteau du Pont-Dremy. » Commandements de l'Echevinage d'Abbeville (même assemblée du 9 juin) seront faits « à Nicolas de Mailly, recepveur dud. lieu (de Pont-Dremy), de paier et fournir tout promptement, des deniers de sa recepte, la somme de
(1) Par lettres lues à l'assemble'e échevinale.
(2) Les deniers pour faire l'achept de cette poudre « seront prins sur le revenu de la 1. t^rre du Plouy, et, à ceste fin, commandement à André Delestoille, recepveur d'icelle, d'y fournir, lequel, en son reffus, y sera contrainct par exploitation et vente de ses biens, nonobstant opposition et appellations quel conques. »
xxvi escus pour estre emploiée en achept de c livres de pouldre pour la conservation de la place, et que, en son reffus, il y sera contrai net comme dessus (1). »
Le vingt-troisième jour de juin, les cloches sonnent « pour faire assemblée généralle « — une assemblée des trois ordres. — En la Chambre du Conseil se rendent (2) MM. de Hucqueville, gouverneur (3), Bernard, lieutenant général, Beauvarlet, maieur; — Messieurs du clergé, savoir : MM. Belly [?], prieur de St-Pierre, Miannay, religieux, Leleu; — Messieurs de la noblesse, savoir: MM. de Ligny, de Rambures, Bellenglise, de Chepy, Griboval, Pouttrincourt, Frucourt, Amplincourt, Maillefeu, Dècle, Belleville, Bommy, de Frames [?], d'Airain, Campaigne; — Messieurs de la ville et du tiers état, représentés par les anciens maieurs , par les échevins, etc.
M. de Hucqueville expose que « samedy dernier, aiant esté faict assemblée (4) sur l'advertissement receu que Pennemy avoit faict entreprise sur Sainct-Ricquier et le Pont-Dremy, affin de prouvoir et adviser aux moiens de les conserver ou démollir , il fut advisé , pour la conséquence, de la remettre aujourd'huy, où la présente compaignie (plus nombreuse) a esté convocquée pour en résouldre et de plusieurs aultres
(1) Comme le receveur du Plouy. Voyez la note qui précède.
(2) Je suis Tordre hiérarchique indiqué dans le procès- verbal de la réunion.
(3) M. de Hucqueville, nous l'avons établi dans le chapitre qui précède, garda le litre et même les fonctions de gouverneur jusqu'au 3 mai 1593.
(4) Celte assemblée manque dans le registre.
affaires concernant le repos de la province et seureté de ceste ville , et mesmement ponr adviser sur les lettres que Monsieur de Humières a escriptes à Mon seigneur d'Aumalle pour le repos du laboureur. »
La discussion et les résolutions manquent, et nous nous trouvons arrêté ici devant une page blanche.
Le 25 juin, le maieur annonce à l'Echevinage qu'il a reçu des lettres de Monseigneur le duc de Mayenne. — Les lettres sont absentes du registre, et la délibéra tion manque, page blanche.
Ici, et pour un épisode très-important de notre his toire, nos registres nous font défaut. Par un bonheur qui nous est donné pour la seconde fois, Waignart supplée à leur silence et vient largement à notre secours. M. Louandre a très -vivement résumé les faits dans le cadre restreint que lui imposait son histoire générale. Waignart, à qui nous pouvons offrir ici des limites plus larges, va nous donner les incidents successifs, les discussions animées, le ton, la voix, presque le geste des interlocuteurs (1).
« Le second jour de juillet, nous dit le vieil historien, M. le duc d'Aumale ayant quelque entreprise sur Abbeville (2) ou ailleurs, fit venir des troupes de Lorraine
(1) Formentin a reproduit les faits avec quelque développement encore, mais on peut reconnaître qu'il a simplement suivi Wai gnart en lui ôtant la couleur, l'accent du temps.
(2) N'ayant réussi, lors des accusations portées contre M de Hucqueville, qu'à démolir le château, voulait-il prendre la revanche d'un premier dessein manqué? Le prétexte de l'eatreprise était, suivant Formentin, une attaque de Rue.
conduites par le Sr de Villeserain (1) et fit demander logement pour icelles; il (•?.) fit fournir par la ville des munitions au Sr de Saisseval qui estoit au Pontdremy avec beaucoup de cavalerie.
« Les troupes dudit sieur de Villeserain arrivèrent de nuict au faubourg du Bois et de Saint-Gilles (3). Mr d'Aumale fut prié par le corps de ville de les faire
(1) Formentin dit que ces troupes arrivèrent dans nos faubourgs en la nuit du 2 au 3 août. Waignart a écrit juillet. Je suivrai Waignart jusqu'à éclaircissement contraire , d'autant mieux que le premier des paiements faits pour des fournitures aux troupes du duc d'Aumale nous reporte bien au commencement de juillet:
« A Honoré de Crespy, Jehan Fourdrinier et Sandrin du Bourguer, boullengers, la somme de trente-trois escus ung tiers, pour douze cens pains du poids d'une livre pièce, au pris de huict deniers chacun pain, et six cens aultres au pris de deux sols chacun, portés aux fauxbourgs aux Lorrains que ledict sieur d'Aumalle voulloit faire entrer en lad. ville; ordonnance du dixiesme jour dud. mois de juillet, cy xxxin"0 I*.
« A François Lardé, brasseur, la somme de neuf escus, pour douze barils de bière par luy livrés et distribués aux soldats lorrains logés ausd. fauxbourgs de lad. ville; ordonnance du quinziesme jour d'aoust, cy ix'".
« A François Amourette et Gilles du Bos, eschevins, la somme de dix escus, pour plusieurs vaccations par eulx faictes pour le faict desd. munitions; ordonnance du vingt-deuxiesme d'aoust,
cy x-c. -
— Reg. aux comptes, 1591-1592.
(2) Je ne toucherai çà et la et rarement au texte de Waignart que pour la clarté ou la stricte correction, encore avec les plus grands scrupules.
(3) Formentin ajoute qu'elles commencèrent à demander lièrement certaine quantité de pain, de vin et de fourrage. Je me délie un peu de la phrase et de l'effet cherché.
esloigner d'icelle, ce qu'il promit au matin ; mais après dîner, il fît entendre au maieur qu'il avoit un bon dessein à exécuter et, pour ce faire, qu'il vouloit faire passer lesdites troupes de Lorrains par la ville. Il fut humblement requis de les vouloir faire passer par dehors, au-dessus ou au dessous de la ville, selon qu'il trouveroit bon pour éviter inconvénient (1); ledict S§r duc demanda si on se défioit de luy qui estoit gouverneur de la pro\ince. Il luy fut respondu que non et qu'on luy avoit desmontré en toutes les occasions qui s'estoient offertes, mais que l'insolence des soldats indisciplinés et la multitude d'iceux faisoit craindre qu'ils ne voulussent entreprendre ou attenter de faict sur la ville contre son intention, et que, pour y obvier., on les feroit passer la rivière par basteaux en tel lieu qu'il luy plairoit adviser. » Le duc « respondit avec aigreur que c'estoient paroles de politiques, et puisqu'on en faisoit tant de difficultés, qu'il vouloit qu'ils passassent par la ville et qu'ils y passeroient et qu'on y advisât. »
Le maieur se rendit * à l'hôtel-de-ville, fît assembler les anciens maieurs, les eschevins, les notables bourgeois et entendre la volonté dudict S&r duc. » En cette réunion sans doute nombreuse et certainement émue, il fut délibéré « que ledict seigneur duc seroit supplié de rechef ne vouloir donner passage aux troupes par la ville pour la périlleuse conséquence. » A cette fin donc, on remonstra au duc « la licence des soldats, lesquels,
(i) Suivant Formentin, le maieur insistait sur les frais que le passage des troupes imposerait à la ville. Le duc promettait « d^ tout payer dans cinq jours. ■
entrés en plusieurs villes, s'en estoient rendus maistres, les avoient pillées et y vescu à discrétion sans que les conducteurs et chefs y pussent donner ordre ny aucun remède; cela estant arrivé à Lyon, mesme en la présence du roi François-le- Grand, passant en Piedmont et en ceste ville en l'an cio.io. lxmh (1). en la présence de Mr le mareschal de Cossé passant pour aller siéger Saint-Walery, den eurèrent à Saint Riquier (2)j et en Flandres, à Courtray et plusieurs autres lieux. »
Le duc répondit - qu'il estoit gouverneur de province, qu'il sçavoit ce qui estoit expédient de faire, et que s'il trouvoit bon, il le feroit, et que c'estoit à eux à obéir et ne diroit rien autre chose. » Le récit nous fait croire, et toutes les vraisemblances y aident, que le maieur avait porté lui-même, chez le duc, la délibération de la ville. Ce fut donc probablement le maieur qui remontra « d'abondance » au duc « que les rois avoient tousjours receu bénignement nos remonstrances quand ils avoient voulu envoyer des garnisons en la ville et que plusieurs fois ils avoient mandé de se tenir les plus forts, et que, pour cela, il luy pleust croire qu'on n'avoit deffiance de luy, ains seulement soing de la conservation de la ville. » Le duc répondit « qu'il en avoit plus de soing qu'eux et qu'il feroit ce qu'il trouveroit bon. » Le maieur (3) se retira alors, et « de là » — du
(1) Les exemples sont accumulés par le maieur, mais pas trèsclairement dans la rédaction de Waignart.
(2) Suivant Formentin, Saint Riquier avait été « pillé et saccagé » peu de jours auparavant par « quelques régiments » en marche pour rejoindre le duc de Mayenne.
( 3) Le maieur s'était donc Lien rendu chez le duc d'Aumale, et on ne peut douter qu'il ait porté lui-même la parole.
logis du duc i — alla visiter la porte Saint-Gilles, « es faubourgs de laquelle estoient logées la plupart des troupes. » 11 rencontra d'abord, « sur la chaussée de la rue de St- Gilles, les compagnies des Srs de Montcaurel (du nom de Monchy et de Cauron, deux noms de Monchyj tirées de leurs garnisons de Saint-Riquier, et la compagnie du S' d'Ecle mandée du Pontdremy; » puis, arrivé à la porte Saint-Gilles, il vit descendre des faubourgs d'icelle quatre compagnies de gens de pied, oultre celles lesquelles y estoient logées (1). » Tous ces mouvements n'avaient rien de rassurant; le maieur « retourna à ladite porte à l'heure de l'assiette de la garde, et, icelle assise, pour éviter tout péril, attendu qu'il y avoit beaucoup de gens de guerre dedans, advisa de tenir les chaisnes des rues bandées de nuict. « Le samedi suivant, IVe jour dudit mois, le duc manda le maieur qui se transporta chez luy, assisté de quelques anciens maieurs et eschevins et autres, en présence desquels il dit qu'il falloit quelques munitions pour les troupes que menoit le Sr de Saisscval, pour cinq ou six jours. R< monslrances luy furent faictes des frais qu'on avoit faicts au séjour et passage des armées par ces quartiers, et on le supplia de faire faire cette advance par les recepveurs ordinaires des finances, ou bien ceux des abbayes ou prieurés. » Le duc consentit à mander ces receveurs « pour voir s'il pourroit tirer quelque chose d'eux, » et annonça qu'il « le feroit savoir » au maieur. « Puis, et environ sur les onze heures, il manda de nouveau led. Sr maieur qui l'alla
(i) Suivant Formentin, le maieur fit immédiatement lever les ponts et fermer les portes.
trouver bien accompagné (l). » 11 récrimina alors, dit <■< qu'on estoit en défiance de luy, que l'on avoit tenu une porte fermée, levé les chaisnes des rues la nuict, et, pour ce, qu'il quitteroit et abandonneroit la ville, et qu'on se vouloit rendre au roy de Navarre, qu'il luy avoit esté fait une indignité, qu'il s'en vengeroit et qu'on s'en repentiroit. » Le maieur répondit « qu'on le supplioit vouloir croire qu'on n'avoit faict aucune chose en intention de l'offenser, que la misère des voisins de St-Riquier et ce qui s'estoit passé auparavant en la ville faisoit craindre quelques mauvais comporte mens de la part de gens dont on s'était plaint vivement depuis peu et qui n'avoient tenu compte de ses commandemens de réparer les extorsions et ravages qu'ils avoient faicts aux paysans; que plusieurs gens de guerre avoient usé de paroles pleines de menaces, que leurs déportemens et leur grand nombre estoient fort suspects et que, pour ce sujet seul, on avoit prins garde à soy, et qu'on le supplioit de ne le point trouver mauvais , que l'on luy estoit serviteur très-humble sans qu'il fut entré en l'âme d'aucun de se retirer du parti qu'on avoit embrassé pour la défense de la religion pour laquelle on mourroit tous avec la grâce de Dieu plustot qu'en départir, ayant tousjours, par effect, démonstré la résolution estre telle sans avoir voulu escouter ceux qui avoient tasché en esbranler les habitans , et que , pour sa personne , on l'avoit tant respectée qu'on l'avoit receue à toute heure et de jour
(l) C'est-à-dire sans doute accompagné des anciens maieurs, des échevins, etc., pour avoir appui dans la discussion et rendre honneur au duc.
et de nuict sans difficulté, estimant sa présence comme une sauvegarde, ce qui estoit suffisant pour luy lever tous soupçons et défiances, et que la cause de la fermeture de la porte avoit procédé de ce que, encore que le jour précédent il eut fait faire un ban à tous gens de guerre d'eux retirer au quartier, si est-ce qu'ils se présentoient avec telle foule et multitude pour entrer en la ville que l'on eut crainte et qu'on tint la porte fermée comme il s'estoit fait plusieurs autres l'ois à moindre occasion. »
Le duc, ayant reçu ces explications — Waignart ne dit pas avec quel visage, — « descendit dans la salle et aussi le maieur et sa compagnie avec le Sr de Belleglise, » et là, ce dernier, « en la présence du maieur, usa de plusieurs menaces envers Me Alexandre Gaillard, recepveur des tailles (1), pour quelque argent qu'il luy demandoit, » puis il « demanda au sieur maieur s'il n'y avoit pas moyen de passer à la Bouvaque et s'il n'y avoit pas de pont pour passer la cavalerie. » Ce pont, répondit le maieur, « avoit esté rompu, mais il pouvoit estre promptement refaict et réparé-, » et la réparation du pont fut immédiatement décidée.
Quelque temps après, le maieur ayant été trouver le duc d'Aumale pour recevoir ses commandements, celuici lui dit « qu'on luy avoit iaict un affront et qu'il s'en vengeroit. » Cet affront était le relus de l'entrée de la ville au Sr de Surville, mais « il sçavoit bien comment un prince se pouvoit venger d'un maieur. »
(1) Gaillard: d'azur au chevron d'argent chargé d'une étoile de gueules de six raies , accompagné de trois croix pattées d'argent.
Le maieur répondit que le duc « avoit toute puissance sur luy; » on suppliait cependant le duc - de croire qu'on luy estoit serviteur très-humble sans avoir jamais esté autre; » le maieur « s'en rapportoit au dire de toute personne de ses déportemens et façons de vivre, le suppliant de croire qu'il n'y avoit rien de sa faute pour le faict dudit Sr de Surville , du retardement duquel on n'avoit rien sceu, ains luy envoyé ouvrir aussitôt qu'on en avoit esté adverti, offrant envoyer après s'il le trouvoit bon. Ce qui fut faict.
« Le sieur de Surville respondit qu'il estoit content et satisfait, et qu'il seroit au soir en la ville avec le sieur de Saisseval qui amenoit cinq ou six cens chevaux, et pria qu'on attardât la fermeture de la porte du Bois et de la porte Marcadé par laquelle il convenoit sortir pour exécuter une entreprise qui s'offroit. »
Le maieur, en intention de donner ordre à ces mouvements (1), « s'achemina sur la place (2), et là, informé que le sieur de Saisseval pouvoit amener ceste troupe qu'il pouvoit commodément faire passer par le pont à la Bouvaque par ordonnance dudit Sr de Belleglise, environ les huict heures, assisté de sire Antoine Manessier, ancien maieur, alla trouver ledit Ser duc a6n de luy donner avis que ledit pont estoit faict, par-dessus lequel les troupes du Sr de Saisseval pouvoient passer. » Ces arrangements , cette promptitude à réparer les ponts hors de la ville n'accommodaient pas le duc qui répondit avec menaces: « Il falloit, disait-il, qu'en
(1) Qu'on n'oublie p; s qu'il faisait pendant ce temps travailler en hâte au pont de la Bouvaque.
(ï) Il faut croire que la réunion se tenait au petit Echevinage.
diligence les troupes passassent par la ville, ou qu'il emmeneroit toute sa gendarmerie et délaisseroit la ville. » Antoine Manessier, le maieur de 1590, répliqua « que c'estoit le peuple qui craignoit si grand nombre de gens de guerre. » Le duc répondit « que s'il l'avoit demandé au peuple, un chacun le trouveroit bon. » Le maieur, de retour au Marché, fut interrogé par plusieurs échevins et bourgeois : la gendarmerie traverserait-elle la ville? Sur la volonté annoncée du duc, « plusieurs s'écrièrent qu'il n'estoit point raisonnable de hasarder la ville à tant de soldats; que les troupes du Sr de Villeserain n'estoient qu'à Espagnette et le régiment du Sr de Greboval à Pentour du Pontdremy, qu'il avoit esté advisé de ne les point laisser entrer, et que ce seroit mettre en proie les gens de bien à l'abandon des soldats. Ce que voyant se renforcer et que pas un seul ne le trouvoit bon, de doute d'esmotion et d'inconvénient, envoya à la porte du Bois pour la faire fermer, et celle de Marcadé pour la tenir ouverte. De quoy donna advis aussitost au duc, par Nicolas Briet (4), capitaine du guet, avec supplication de vouloir prendre en bonne part ce que faisoit le peuple pour sa conservation, se garantir du danger et s'asseurer de toute crainte. » Devant cette dernière résolution, le duc parut prendre enfin son parti ; il envoya dire « que quand le Sr de Saisseval se présenteroit, on le fit passer au pont de la Bouvaque » en l'avertissant « que le Sr de Belleglise l'attendoit au-dessus de la
(I) Briet: d'argent au sautoir de sable accompagné de huit oiseaux de sinople becqués, membres et allumés de gueules, avec un collier d'or.— Waignart ici même.
chapelle. » La nuit était venue cependant, et comme le peuple s'agitait « en rumeur de voir assembler de la gendarmerie à heure si tardive, le maieur ordonna à quelques capitaines de quartiers d'eux assembler sans bruit et se trouver à quelques avenues par où devoit passer la gendarmerie ou cavalerie estant en la ville preste à sortir, pour donner ordre, tant à la porte Marcadé qu'autres lieux, qu'il n'arrivât aucun inconvénient.
« Ce fait, et environ les dix à onze heures de nuict, le Sr de Saisseval s'estant présenté à la porte du Bois, luy fut baillé guide pour le conduire par le passage de la Bouvaque , et la gendarmerie en la même heure partit de la maison du duc d'Aumale et sortit par lu porte Mardé, et, la porte fermée sur eux, chacun se retira en sa maison (1). »
Une délibération prise à l'Echevinage, le lendemain dimanche V dudit mois (rapportée au long par Waignart) et à laquelle furent appelés les anciens maieurs, les échevins, les maieurs de bannières, les capitaines et membres des quartiers, et un grand nombre de no-
(1) Suivant Formentin, qui écrit évidemment ici le roman de ces discussions, le duc d'Aumale « sortit lui-même de la ville pour se mettre à la tête des trompes logées dans les faubourgs, se flattant qu'on n'oseroit lui refuser l'entrée de la ville. » Grande illusion, « car quand il se présenta aux portes, — je répète toujours le roman, —il les trouva fermées, les ponts levis levés; le canon des remparts fut pointé sur ses toupes, en sorte qu'il se vit contraiiit de rentrer dans la ville, suivi de son seul train. Il eut beau menacer, il fallut s'adoucir quand il aperçut toutes les chaînes des rues tendues et bien gardées. Son hôtel fut aussi environné de corps-de-garde. » — Le récit de Waignart nous permet de faire justice de ces exagérations.
MO
tables bourgeois, approuva tout ce qui avait été fait la veille (1). On décida dans cette assemblée « qu'on ne recevroit plus à l'avenir aucunes gens de guerre dont le grand nombre pourroit inquiéter les habitans, ains qu'on se tiendroit tousjours plus forts pendant les troubles de cest interrègne et anarchie en France-, et, suivant ce, seroit, ledit sr duc, supplié de ne point trouver mauvais ce qui s'esloit faict pour la conservation de la ville et à cesle seu'le intention. » Toute l'assemblée se rendit aussitôt chez le duc pour lui faire entendre elle-même ces bonnes excuses. Le duc répondit « qu'il oublioit le tout, puisque l'intention des habitans n'avoit esté que pour les préserver; toutes- Ibis, qu'il avoit trouvé estrange que, sans l'advertir, on luy avoit dressé des barricades, ou bien tendu les chaisnes et fermé les portes. 11 luy fut répliqué que ce n'avoit esté à son occasion » 11 dit « qu'il se contentoit et oublioit cela. Néanmoins, le lundi, sans donner advis de son départ comme de coutume, il sortit avec ce qu'il y avoit de reste de gens de guerre en ceste ville (2) » — Waignart.
Suivant Formentin encore, les troupes du duc d'Au-
(1) Je résume ici.
(2) Ce qui nous paraît à peu près clair dans le registre de l'argentier, c'est que le duc, malgré son mécontentement, ne dédaigna pas les dons gracieux de la ville:
L'apothicaire du Preer reçoit la somme de « vingt-six escus vingt-cinq sols , pour ypocras présenté dans des circonstances que les comptes ne rappellent pas; ordonnance du 12 juillet,
cy xxvi0,c xxv'. »
— Reg. aux comptes, 1591 1582. — La date ne s'explique-t-elle pas suffisamment à défaut de l'argentier Michel de Bernay? Elle s'explique moins hien dans l'extrait suivant qui représente
maie s'avancèrent vers Rue, « d'où elles se retirèrent sans avoir rien fait. »
11 est certain que le duc retourna lui-même prompte ment à Amiens, — probablement le 6 juillet en quittant Abbeville.
Quelques jours après, M. de Rubempré, s'émouvant peu de l'entreprise sincère ou feinte dirigée contre Rue par le duc, écrivait à l'Echevinage d'Abbeville pour régler quelques conditions » touchant le repos du laboureur. » — Le lundi 1*2 juillet, l'Echevinage décide que, •« pour la conséquence du faict, il en sera escript à M?r le duc d'Aumalle, gouverneur de ceste province, estant de présent en la ville d'Amiens, comme aussy à Messieurs maieur, prevost et eschevins d'icellc, pour ce faict et veu les responces ausdictes lettres adviser sur le tout meurement ce que de raison. »
Les faits se relient si peu facilement les uns aux autres à la fin de la présente année échevinale, que nous ne pouvons plus suivre, en les rappelant, d'autre ordre que celui des dates.
Le vingt-cinq juillet, assemblée au soi des deux cloches, par-devant le maieur Beauvarlet.
Le maieur soumet à la délibération quatre points « de conséquence : »
« Le premier, pour satisfaire à l'accord faict avec Monsr de Hucqueviile pour le gouvernement de ceste ville, dont il a représenté lettres en forme de Chartres,
un temps trop large; il est probable cependant que le duc d'Aumale but du vin de Jehan Violette :
A Jehan Violette, « pour vin présenté, etc., du mars aa '. août 1592, soixante-cinq escus quar;»nte-huiet sols ; mandemen' du 23 août 1592, cy Lxve,c xr.viu*. i
— M» — données au camp de Caudebec au mois de may, et, pour ce faire, trouver la somme de mim vc escus pour partie dud. remboursement (I)-,
« Le second, pour faire response à Mr de Rubempré sur la lettre qu'il a escripte, affin de procéder à accorder quelque traicté pour le repos du laboureur (2) ;
« Le troisiesme, pour le faict des soldards et gens de guerre quy se retirent en ceste ville de toultes les garnisons des environs (3) et font, aux faulbourgs et aux environs, infinis ravages et pilleries;
« Le quatriesme, pour le faict des nouvelles impositions quy se sont mises sus à intention de conserver le repos de la province, lesquels, néantmoings , se paient et emploient maintenant à plusieurs personnes par les ordonnances et rescriptions de Messieurs les généraulx, lesquels ne font aucun service et debvoir pour le pays. »
Les résolutions manquent; page blanche.
Mais nous allons voir la ville lever une petite armée et prendre seule, pour bien dire, la défense des moissonneurs des campagnes environnantes contre la garnison de Rue.
(1) Il est inutile de rappeler ici l'acquisition du gouvernement d'Abbeville racontée dans le chapitre qui pre'cède.
(2) A la lin du mois, nous dit Formentin, une trêve fut conclue avec Bourbon-Rubempré, « à propos pour donner quelque relâche au pays. » Formentin entend la lin d'août, et nous verrons, par l'assemblée du dernier jour de juillet, qu'il doit avoir raison.
(3) A cette date serait à rattacher sans doute l'extrait suivant de nos comptes:
« A six soldats desvalisés de (par) l'ennemy, pour eulx resquiper, la somme de six escus; ordonnance du quatriesme aoust, cy vf". »
Le vendredi dernier jour de juillet, nouvelle assemblée au son des deux cloches. La réunion est nombreuse, mais bourgeoise; les « principaulx habitans » s'y trouvent en grand nombre, jusqu'à quatre cents.
Le maieur expose « que les laboureurs et paouvres gens de tous les faulbourgs de ceste ville le vindrent, le jour d'hier, trouver en grand nombre comme ils sont encore icy présentement , pour l'empeschement quy leur est faict de faire la moisson et récolte, quy est instante, par le sieur de Rubcmpré et sa garnison de Rue, lesquels leur demandent la taille à laquelle ils ne sont contribuables pour avoir mesme previllege que la ville. » Rubempré exige en outre qu'ils lui paient, » pour chacun couple de messonneurs, deux escus. » 11 s'agit « de ad viser de les assister et secourir,» les habitants de la banlieue offrant d'ailleurs eux-mêmes « y exposer leurs vies et moiens avant que se soubmettre à telles subjections ny s'absujétir à Padvenir. » Pour ces causes déjà, pour la conservation de la ville et des environs , il a été advisé « de lever deux cens hommes de pied et cent chevaulx quy despenderoient de la ville seullement » Si on ne prend quelques mesures, l'ennemi sera chaque jour aux pories, empêchant toutes les commodités de la ville, contraignant les paysans de laisser les grains sur la terre « à messonner, » ou bien « à luy paier des daces excessives » et à augmenter ainsi ses propres moyens de leur faire la guerre.
Cette assemblée de quatre cenls bourgeois décide, « pour la conservation de la ville et le repos du plat pays réduict en une extresme callamité pour les oppressions qu'ils recoipvent tant de Pennemy que par ii 27
la mauvaise discipline des soldards et gens de guerre de nostre party, que, soubs le bon plaisir de Monseigneur (de Mayenne), l'on lèvera promptement deux cens hommes de pied et cent chevaulx soubs tels chefs qu'il sera advisé, lesquelles compaignies despen penderont de l'auctorité du corps de la ville seul et seront subjects, en cas de contravention, à la correc
tion de sa justice ordinaire. . . ^ et que, pour
le paiement desd. gens de guerre , l'on prendra el arrestera touttes sortes el natures de deniers quy se paient et lèvent icy. »
D'ailleurs que l'on fera retirer les gens de guerre « quy sont en ceste ville en leur garnison -> et que l'on ne permettra plus qu'il y en entre, « ainsy qu'il a esté cy-devant résolu, et que, arrivant [que] quelque seigneur se présente la nuict, comme il s'est offert plusieurs fois par cy-devant, pour entrer en la ville et faire ouvrir les portes, elles ne seront plus ouvertes pour aulcun, n'est à Monseigneur d' Au malle et pour son train ordinaire. »
11 fallait trouver de l'argent pour les cent chevaux et les deux cents hommes de pied ; le maieur fait sonner les deux cloches le VI août, et la question est discutée en assemblée générale. — La pénurie des deniers est grande. —L'assemblée, se trouvant trop peu nombreuse, s'ajourne au lendemain « où seront semonces les plus notables habitans de la ville, à peine de deux escus d'amende. »
Le lendemain donc arrivent à l'Echevinage, au son des cloches, J. Bernard, lieutenant général, qui préside avec le maieur, puis le doyen et un chanoine de Saint - Vulfran, deux religieux de Saint-Pierre, des commis-
saires du bureau des pauvres, les gens du roy, les anciens raaieurs , les échevins et un grand nombre d'habitants.
Cette assemblée décide, « attendu l'urgente nécessité et que la ville n'a aucuns deniers pour y
satisfaire, qu'il sera prins et levé sur chacun septier de bled entrant en ceste ville pour estre mis en grenier appartenant à quelque personne que ce soit, la somme de quatre sols; qu'il sera aussy mis impost sur le bois entrant et sur toutes les autres denrées et marchandises sur lesquelles il n'y a aucunes daces. »
Le XIe jour d'août, avertissement de Monseigneur du Mayne est reçu qu'il y a entreprise sur Abbeville , « laquelle se doibt exécutter par le coslé du Vimeu, par deux endroicts. * D'autres nouvelles sont arrivées , « comme les Anglois se sont emparés du Crottoy ( l ). » — L'Echevinage décide que « le capitaine Ducrocq, avecq ce qu'il pourra recouvrer de soldards, se logera ce jourd'huy dans le faulbourg de Uouvroy (2), et que, pour les maintenir et entretenir, l'on prendra des deniers des nouvelles impositions. »
Le XXII août, l'Echevinage nomme « pour paier la compaignie de Monsieur de Rambures quy a faict, le jour d'hier, monstre (suivant les délibérations cy
(1) C'était un bruit. Je ne vois le fait vérifié nulle part.
('1) Je lis dans le registre aux comptes de cette auiiée 1591-1592:
« Au cappitaine Du Crocq, la somme de quatre-vingts escus, pour renlretenemeuld;! quelque nombre de soldats au fauxbourg de Rouvroy pour la seuretté de lad. ville, sellon qu'il est particullièremeut reprins par sa requeste; dellibération sur icelle dud. Escbevinage du XXUI' jour d'aoust, cy mi" "c. »
devant faictes pour le repos du pays), les sieurs Becquin et Leconte, eschevins. »
François Bailly, commis de la recepte des nouveaux impôts, mandé pour fournir les deniers, déclare qu'il ne peut avoir qu'environ trois cents écus (somme in suffisante pour payer la moitié de la compagnie). — On décide, le paiement ne pouvant se différer, que « les sieurs Rohault, Belle et Lengles, eschevins, se trans porteront chez Mr de Ligny (beau-père de Mr de Rambures?), lequel ils supplieront, au nom de la ville, de vouloir faire prest de la somme de un à vc escus pour satisfaire à lad. monstre, en luy baillant homme quy s'obligera de luy en faire restitution dans ung mois. » — M. de Ligny se rendit, je crois, à la demande de la ville, et ce fut le sieur Lengles, « commis à la recepte de plusieurs impositions de la ville, » qui répondit personnellement, avec l'assentiment de la ville, du remboursement du prêt.
FAITS DIVERS
Sur le registre aux comptes. — Prudence rétrospective des argentiers. — Révélations des comptes. — Vols commis dans les campagnes par les soldats; découragement des paysans. — Les guetteurs de Saint-Georges. — Les u voyages, tj — Un corps-de-garde au faubourg Marcadé. — L'industrie des draps. — Des fabricants de Beauvais viennent à Abbeville. — Ils demandent un moulin à fouler. — On pense à approprier à l'usage désiré le moulin Gaffé. — Réclamations et prétentions de Jehan Gaffé. •- On renonce à son moulin et on adopte celui de N.... de Dompierre. — Discussions d'intérêt avec N.... de Dompierre. — Le moulin de Dompierre foule les draps. — Découragement.
Quelques mots sur les registres des argentiers à la date où nous sommes. Ne faut-il pas se défier des
comptes clos après l'entrée du roi à Paris? Je remarque, en 1591-1592, que les causes des dépenses ne sont plus toujours expliquées.
Ainsi, l'argentier de cette année nous indique bien la somme payée (six escus) à Anthoine Lescuier, par mandement du 14 mars J592, pour un voyage lait pour la ville, mais il ne nous apprend ni la cause de ce voyage ni le lieu où Lescuier a été envoyé.
N'y a t-il pas aussi quelque dissimulation dans l'article suivant:
« A esté payé et despensé par deffunct Jacques Lecat, geollier du grand Eschevinage , sur les deniers des amendes par luy receues, dont le comptable faict cydevant recepte, la somme de douze escus cinquantehuict sols neuf deniers, et ce, tant pour voiages, menus ouvrages et réparations comme aultrement, sellon qu'il appert par Testât qu'en a tenu ledict deffunct Lecat, escript de sa main, suivant les ordonnances verballes qu'il en auroit receues, cy xnesc lvihs ixd. »
D'ordinaire on ne laisse pas sans explication cette latitude au geôlier de l'Echevinage, ou les sommes qui lui sont dues sont ordonnancées à des dates précises; je me défie même de tout ce luxe d'explications de la fin.- 0 les prudents bourgeois! Ainsi déjà écrivait-on l'histoire dans les mairies du xvie siècle.
Plus loin encore, je lis simplement :
« A esté payé et distribué par led. comptable, par les ordres desd. maieur et eschevins, ù diverses personnes (ainsi même, contre l'usage, on ne nomme plus les personnes), pour plusieurs voiages faicts par lesdictes personnes (lesdictes?), sellon qu'il est porté par Testât pour ce dressé et mandements, la somme de
trente-trois escus quarante et ung sols neuf deniers, cy xxxiir" xlis ixd. »
Ainsi, les noms ne sont plus donnés, le nombre des voyages, la cause et le but de ces voyages, le lieu où va le voyageur ne sont plus indiqués, et la dépense, contre tous les usages, est donnée en bloc.
De plus, je remarque que ce dernier article est d'une autre écriture que le reste du compte, et comme ajouté après réflexion et discussion.
Parfois cependant le compte s'explique plus hardiment. Je lis dans une autre recette extraordinaire faicte en lad. ville par ledict de Bernay, comptable :
« Receple, suivant la dellibération dudict
Eschevinage du XXIIIe janvier II11"X11 (maintenue sans doute le dix-neufviesme jour de septembre 1593) — (1), de la somme de cincq cens quatre-vingt-six escus trente- cincq sols, laquelle, suivant et pour les causes et raisons portées par dellibération généralle des estais de lad. ville, auroit esté prinse entre les mains des recepveurs des domaines des tailles et taillon en la séneschaussée de Ponlhieu, où elle esloit demeurée pour les espices de Nosseigneurs des comptes , tant pour employer à la i'orliffication de ladicte ville que pour éviter que Monsieur d'Aumalle ne s'en saisît comme il prétendoit, et laquelle somme a esté depuis rendue et restablie ausdicts recepveurs comme il sera cy après monlré en la despence de ce compte et comme est spécifié en la dellibération devant reprinse, assavoir de Me Charles Maillard, recepveur du domaine, la
(l) Je cherche à expliquer le registre qui n'est pas tout-à-fait clair ici.
somme de deux cens soixante seize escus douze sols six deniers; de Me Alexandre Gaillard, recepveur des tailles, deux cens soixante escus, et de H" Elloy [?] Tiilette, recepveur du taillon, la somme de cinquante escus vingt- deux sols six deniers; cy la somme
de vcmi" vi esc xxxv 8. •
Faut-il tout- à fait oublier que ce compte, quant aux causes données pour la résistance au duc d'Àumale, fut « clos et arresté, etc., en la Chambre du Conseil du grand Eschevinage, le vingt-sixiesme jour de février M Ve quatre-vingt-dix-neuf?»
Avec ce système de comptes, on pouvait faire disparaître ou atténuer les circonstances compromettantes.
Les registres des argentiers sont toujours très-précieux, mais il faut pratiquer, sur leur laconisme coupé de lacunes, un travail attentif d'induction. Ils répondent, lorsqu'on les interroge avec persévérance, mais il ne faut pas négliger le plus léger signe. Questionnés de la sorte, ils pourraient, en certains cas, suppléer aux registres des délibérations quand ces registres sont perdus. Ainsi, pour les mouvements politiques en 1591-1592, nous trouverions dans les comptes de Michel deBernay : « A Jehan Damiens et Florimond du Ruissel, elereqs dudict Me Jehan Delecourt , la somme de ung escu à culx ordonnée pour plusieurs coppies et expéditions par eulx faictes pour la multiplicité des affaires à raison
des troubles, cy i csc. »
JNous verrions aussi que le procureur de la ville demandait, en la même année, « une taxe raisonnable pour des vacations extraordinaires, » — en raison des mêmes troubles sans doute, - et que l'Echevinage lui accordait vingt écus.
Nous verrions que, dans ces circonstances, la garde exigea quelques frais supplémentaires :
« Aux huict sergeans de la vingtaine, la somme de quatre escus, pour plusieurs vaccations par eulx faictes durant lad. année, spéciallement pour le i'aict de la garde, cy ime5C. »
Les registres des argentiers sont en général excellents et très-commodes comme résumés.
Veut-on une idée des vols commis dans les campagnes par les soldats en passage et du désespoir ou du découragement qui empêchait les paysans de venir réclamer leur bien ressaisi dans la ville, on n'a qu'à lire :
« A. esté davantage receu par Jacques Lecat, geôlier dud. Eschevinage, commis à la recepte desd. amendes, la somme de unze escus vingt-deux sols deux deniers, provenans de !a vente de chevaulx, vaches, poullains, bled, estam (estaim?) et aultres choses arrestés aux soldats passans et quy seroient demeurés au prouffit commung, n'aians esté revendicqués, sellon qu'il appert par l'estat dressé et escript de la main dud. Lecat,
cy xie8c xxns h d. »
Veut-on savoir comment étaient offerts les présents de vin et d'hypocras aux personnages fêtés par la ville, le registre où sont consignés les vieux usages ne restera pas court:
« A Adrien de Cailly et Nicolas Cornu, mandequiniers, la somme de vingt-deux escus sept sols six deniers, pour plusieurs bouteilles par eulx livrées pour mettre le vin et ypocras dont ont été faicts lesd. présents ; ordonnance du neufiesme jour de may, cy. . xxnesc vns vid. « A Claude de' Vienne, ung escu quarante-cincq sols,
pour bouteilles aussy par luy livrées et employées à Peiïect susdict; ordonnance du vingt-troisiesme jour d'aoust, cy iesc xlvs (1). »
Veut-on s'enquérir de la surveillance exercée sur les alentours de la ville du haut du clocher de St-Georges, veut-on se rendre compte de l'exactitude exigée des guetteurs, l'Fchevinage en corps répondra en donnant les noms mêmes de ces humbles fonctionnaires :
« Pour la faute commise par Adrien Pappin, commis à faire le guet au clocher de St-Georges, et des propos arrogans tenus à Messieurs les eschevins par son fils, il a esté dellibéré qu'il sera commis d'en mettre [un autre] en sa place. »
Le XVI juillet, Flouren [?] Froment est commis à faire le guet à St-Georges, au lieu de Pappin. — 11 prête le serment requis. — Dèlib. du XIIII juillet 1592.
11 est assez difficile de comprendre, en supposant même les maisons moins élevées que de nos jours et tous les arbres abattus dans les faubourgs, comment un homme placé dans ce clocher, bien moins haut que les tours existantes de Saint-Vulfran, pouvait observer les environs lointains ou immédiats de la ville. 11 est à croire que ce guetteur était particulièrement chargé de regarder au loin sans doute, mais notamment de trans-
(1) Les cadeaux étaient parfois d'importance. Une barrique!
« A Loys Viger, marchant de vin, la somme de vingt-quatre cscus, pour une baricque de vin présentée à Monsieur de Roinnc [7] ; ordonnance du vingt-troisiesme jour d'aoust,
cy xxiurc. »
— Comptes de 1591-159?.
Singulière destinée des tonneaux! On les offrait pleins aux princes; on les leur opposait vides ou pleins de pavés (les barricades).
mettre immédiatement dans la ville les signaux reçus des corps-dc-garde établis sur les remparts.
11 n'est pas de mission donnée par la ville qui ne soit notée sous le nom de voyage, mais, hélas! avec des indications bien souvent insuffisantes (1).
Les délibérations ne disent pas toujours tout, mais livrent cependant plus facilement les secrets.
« Le joeudy XXIIIe jour de janvier, il est permis aux habilans du faulbourg Marcadé de prendre la maison qu'ils trouveront plus commode aud. faulbourg pour faire le corps-de-garde. »
La date nous reporte un peu après la réoccupation de Saint-Valéry par la Ligue, mais la menace, pour le faubourg Marcadé, pouvait venir de la garnison de Rue.
L'INDUSTRIE DES DRAPS A ABBEVILLE
L'année 1591-4592 vit s'agiter une question intéressante pour l'industrie d'Abbeville, celle de l'appropriation d'un moulin » à fouller. » Abbeville était bien destinée à devenir la ville des draps. Beauvais lui envoya ses manufacturiers avant la Hollande, mais que sont devenus nos draps d'Abbeville?
Le XIe jour d'août 459*2, le maieur expose que « plusieurs marchans de la ville de Beauvoys désirent faire leur demeure en ceste ville pour manufacturer sarges, estamets, en les accommodant d'un mollin propre à fouller les manufactures, attendu que aultrement ils ne poeuvent faire leursd. estats, offrant, en ce faisant,
(1) « A Toussaint de la Fosse, pour un voiage par luy faict à Ganiaches, la somme de deux escus; ordonnance du unziesme jour de février, cy n",c.
d'amener et attirer en lad. ville grand nombre d'ouvriers pour l'augmention et force d'icelle. » Ces considérations agissent sur l'Echevinage qui décide que « les marchans de Beauvoys seront reçus en la ville pour y faire les manufactures susdictes, et qu'à ceste fin l'on prendra le mollin de Charles Gaffé, pour l'accommoder à fouller lesd. marchandises, en luy baillant quelque récompense satisfaisante. »
Les ouvriers d'Abbeville soutiennent les marchands de Beauvais.
Le dix-neuvième jour d'août, « sur l'instance faicte par tous les pareurs de ceste ville et aucuns ouvriers venus de Beauvoys en icelle, affin d'estre accommodés d'un mollin pour fouller leurs ouvraiges, lesd. pareurs de ceste ville proposans que tout ce qu'ils ont de moien est emploie en draps quy sont creus et quy se gattent, leur totalle ruyne estant, par ce moien, apparente, et d'ailleurs qu'ils n'ont plus moien de continuer leur mestier et seront contraincts de sortir de ceste ville et mendier leur pain. » — On décide, « en conséquence des délibérations cy-devant faictes et pour l'augmentation de la ville, affin d'attirer la manufacture de. Beauvoys en lad. ville, que Jehan Gaffé sera mandé affin de opter, comme il luy a esté cy-devant ordonné, de faire accommoder son mollin à usaige de draps ou bien soy venir rembourser d'icelluy , et, à ceste fin, apporter les littres pour procedder à l'estimation d'icelluy. »
Le même jour d'août, à deux heures de relevée, lisons-nous, « a esté mandé Jehan Gaffé, meusnier, à la requeste du procureur de la ville, pour, suivant la dellibération du jourd'huy, adviser s'il voeult accora-
moder son mollin à usaige de faire fouller les draps, etc., ou recevoir l'estimation d'icelluy (moulin) et, à ceste fin, rapporter l'acquisition par luy i'aicle dudict mollin et ung brief estât des melliorations et réparations par luy faictes, affin de le rescompenser et purger l'intérest qu'il pourroit prétendre ; lequel a dict:
« Que ledict mollin luy appartient, que c'est sa vie et qu'on ne luy poeult oster; joint qu'il n'est propre pour servir à telle usaige, d'aultant que sa rivière n'est suffisante pour faire mouveoir deux pillons. A quoy, par le procureur de ceste ville, a esté persisté, et, par lesd. pareurs et omriers, que ledict mollin est suffisant. Sur quoy, prins advis à l'assemblée, a esté ordonné audict Gaffé de rapporter son acquisition, avecq ung estât des melliorations par luy faictes audict mollin, et convenir de gens pour en faire l'estimation avecq ceulx quy seront nommés par ledict procureur par dedans le jour; aultrement, et à fautte de ce faire, ledict mollin sera accommodé audict usaige de fouller, saouf ses intérests dont il a protesté d'appeller.
« Et, sur la requeste dud procureur, ledict Gaffé oy, par serment, à quel tittre il possède ledict mollin, a dict qu'il l'a acquis de Jacques De le gorgue et Gilles d'Ailly , ensemble quelque redevance en bled qu'avoil led. De le gorgue sur led. mollin, mais que le contract d'acquisition est à Paris , où il a ung procès; au surplus, qu'il a faict de grandes réparations aud. mollin qui estoit en ruyne, et de grands frais pour le curement de la rivière, disant qu'il ne poeult convenir de gens pour ladicte estimation, et qu'il n'en conviendra point. Au moien de quoy nous avons or donné, pour son reffus, que le procureur de la ville
nommera de sa part gens experts pour faire ladicte Visitation et estimation dud. mollir), avecq deulx qay seront par nous nommés d'office par dedans le jour, pour, ce faict et le rapport veu, estre proceddé à lad.
estimation » En conséquence, le procureur
nomme deux experts; et le lendemain , les experts nommés par le procureur et ceux nommés d'office « prestent le serment, à la réquisition dud. procureur delà ville (1). »
Le XXII août 1592, Jehan Gaffé se présente en la Chambre du Conseil et déclare enfin qu'il est prêt « à faire accommoder ung mollin à usaige de draps, pourveu que l'eau de son mollin fut plus frate ['?], ce quy est aisé de faire en faisant des gallemens my partie la rivière au-dessus du mollin de le Bouvacque, en redressant le becquet au milieu d'icelle, avecq ung long soeul commun traversant l'embouchure des deulx rivières, pour empescher qu'à l'advenir on ne les approfondisse plus bas [?]; quoy faisant, il offroit d'emploier cent escus à faire accommoder ung mollin à draps. » —On décide que l'on se transportera sur le lieu pour visiter led. becquet, le corriger et amender, « sy besoiug est pour le bien publicq et exécution de ce que dict est. »
(1) Ce qui suit est une remarque à la suite d'une copie de ces dé ibe'rations :
« .V'. Il faut tiue le mouvement ait été arrêté par l'appel ou autrement, car il n'y a pas eu certainement de moulin à fouler les draps établi dans Abbevilie, au moulin Gaffé ni ailleurs, que je sache. Il résulte qu'il n'y avait donc plus de moulin à fouler, à la Bouvaque, en 1592, et que la construction des moulins n'y pouvait servir, comme on voudrait le dire, à raison de l'égout en grès qui y existait. «
Cette question d'industrie à développer dans Abbeville occupe encore plusieurs années échevinales et des délibérations nombreuses auxquelles nous emprunte rons immédiatement, pour clore l'histoire du projettes résolutions qui montrent d'abord le zèle de l'Echevinage, bientôt les difficultés successives, et enfin l'échec des bonnes volontés. On verra l'affaire regardée comme très importante pour « les pareurs, tisserans et tondeurs de ceste ville. »
Dans une assemblée générale du 1111 septembre 1592 (assemblée à deux cloches, assez nombreuse, mais toute bourgeoise), revient en discussion cet intérêt commun dépendant du succès de « quelques ouvriers de Bcauvais nouvellement retirés à Âbbeville pour y faire la manufacture de draperie. » Il s'agit toujours pour ces derniers , d'avoir un moulin propre à fouler leurs draps, « d'auttant que, à fautte de ce faire, il faudra qu'ils abandonnent la ville pour aller chercher moien de vivre aillieurs ; pour, à quoy remédier, il avoit esté cy-devant advisé de prendre le mollin de Gaffé, ce quy a esté depuis discontinué après la Visitation et estimation faicte des bastimens d'icelluy , tant à cause du pris excessif auquel il pourra venir que au moien qu'il n'y
a pas d'eau suffisante ; et encore esté mis en de
prendre le mollin de (1) de Dompierre quy est hors
la ville, lequel, aiant esté visité, s'est trouvé propre. » — Je vois ensuite que le propriétaire de ce dernier moulin le délaisserait pour « vmm livres, » et qu'il a même offert « de le bailler, pourveu que l'on luy baille gens suffisans pour répondre du revenu annuel qu'il luy
(1) Prénom que je ne peux lire
vault à présent, ce que Lheureux Lequieu (un des émigrés de Beauvais ou quelque pareur riche d'Abbeville) offre faire, en sorte que l'intérêt dud. de Dompierre soit payé. »
L'Echevinage approuve et consacre ces arrangements. ' Lheureux Lequieu accommodera, — pour le bien public, le mollin dud. de Dompierre à usage de fouller draps, et, le bail expiré, rendra ce mollin et la rivière en bon estât.
1er octobre J592. -La ville fera Padvance des deniers nécessaires pour les ouvrages qu'il convient faire pour accommoder le mollin de Dompierre à usaige de fouller draps. La ville sera remboursée des deniers provenans de l'impôt que les pareurs et tis serans ont consenti estre mis sur les draps quy seront accommodés aud. mollin, quy est de v3 par chacun drap, auquel mollin lesd. pareurs et tisserans se sub mettent d'estre banniers.
Le VII octobre, on décide que « sommation sera envoyée à Pierre Dubos, musnier du mollin de Dompierre, qu'il ait à déclarer s'il veult continuer son bail dud. mollin pendant qu'il sera accommodé à usaige de fouller draps, en paiant aud. Dompierre ses redevances ordinaires, <> etc.
Le XVe février 1693, « sur la remonstrance faicte que l'establissement du mollin à fouller draps en celluy du controlleur Dompierre est différé en deffault de bailler respondant aud. Dompierre pour remettre sond. mollin en Testât qu'il est de présent après le bail, au cas qu'icelluy de Dompierre désire qu'il soit restably en l'estat qu'il est de présent, » on décide que « le procureur de la ville remonstrera que les bois et mat-
tières mises sus aud. mollin , en valleur de plus de deux cens escus , sont plus que suffisants pour la garantie dud. Dompierrc, et néantmoings que le corps et communaulté de la ville se submettra de remettre led. mollin en Testât de présent après le bail, sy faire se doibt. »
Quatre jours après, délibération » sur la remonstrance que les ouvriers drappiers de ceste ville (et ceulx quy sont puis nagaires retirés de la ville de B^auvoys et traveillent à faire des estamets et sarges sur l'espérance et promesse que l'on leur auroit faicte de leur bailler ung mollin), sont maintenant en estrange peyne et désespoir, d'auttant que tous les ouvraiges qu'ils ont faicts deppuis ung an se gastent et dépérissent faulte d'estre foullés, au moien des difficultés qu'a faict jusques ad présent led. controlleur Dompierre de laisser accommoder sond. mollin aud. usaige, prétendant avoir caution particullière d'ung homme solvable de luy restablir son mollin lorsqu'il cessera de traveiller aud. usaige et le remettre en Testât et usaige de mouldre bled comme il est maintenant, ne se voullant contenter de la response et promesse que Ton luy en a faict au nom du corps de ceste ville. » — Le procès-verbal fait ici valoir tous les avantages de réparations et d'améliorations que reçoit , par le projet même , le moulin du sieur de Dompierre Sa transformation « Tasseure contre les menasses que Ton a, par plusieurs fois, faictes de démolir ce mollin comme il a esté jugé plusieurs fois raisonnable, estant esloingné seullement d'ung jcct de pierre de la ville- » Les ouvriers cependant sont au désespoir « au point de perdre tout ce qu'ils ont vaillant et eulx deppartir de ceste
ville. » —11 s'est heureusement trouvé quelques « marchans, lesquels, désirant l'augmentation du commerce en icelle (Abbeville) et que lad. manufacture, quy est la plus belle de France, s'y arreste, [ce] quy est pour le grand prouffit et augmentation d'icelle. •> Ils offrent de se porter caution pour le rétablissement du moulin, moyennant promesse, de la part du corps de la ville, a de les indempner, sellon qu'il avoit esté offert de faire aud. Dompierre. » — L'assemblée décide « que la ville acquittera et indempnera lesd. marchans de la pro messe et caution qu'ils feront. » Dans cet arrangement nouveau, « toutes les augmentations et méliorations quy auront esté faictes par lad. ville seront retirées. »
Nous arrivons au 1111e jour d'août 1593 : « 11 est besoing, dit-on, d'adviser ce que l'on prendra pour la ville sur les draps, sarges et estamets quy sont foullés au mollin de Dompierre, pour le remboursement des frais faicts par icelle pour l'accommoder à cest usaige. » L'Echevinage décide « qu'il sera prins, pour chacune pièce, la somme de xx. sols, et sur les demipièces à l'équivallent, saouf à augmenter le pris ou le diminuer cy-après s'il y eschet. » — On décide aussi « qu'il sera prins sur chaque pièce de sargette v sols. »
La question reparaît, avec découragement déjà, le XVIIe jour d'août, en assemblée générale:
Continuera-ton l'occupation du moulin de Dompierre, la ville étant constituée en grands frais « pour la réparation des démolitions qu'il y convient faire? » La délibération est ajournée sur ce point.
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yance.— On compte recevoir ces officiers à Abbeville. — La ville se défend, contre une question de M. de Nevers, d'avoir demandé que les villes de Montreuil et Doullens fussent distraites du gouvernement de Picardie. — La peste. —MM. de Nevers et de Longueville à Abbeville. — Départ pour Blois du maieur, député du tiers-état.— On communiquera au receveur général à Amiens les lettres patentes du 7 juin concernant les intérêts financiers de la ville.— Vente de biens des protestants.— La ville pauvre,— contristée par la peste,— sévère pour la police. — Négligence des échevius. — Décharge d'un reliquat de subvention. — La ville intervient contre une prise de possession du prieuré de Saint-Pierre. — Procession pour l'édit d'union. —On apprend l'assassinat du duc de Guise. — Assemblée générale. — On enverra des députés à Paris. — Précautions prises pour la sûreté de la ville. — Les gens d'église ne seront pas exempts du service de garde. — Quelques députés de Picardie à Blois. — Conduite d'un sieur de Malicorne en Poitou. — L'histoire d'Abbeville éclairée par celle d'Amiens. — Institution à Amiens d'une Chambre du Conseil, chargée des affaires générales de la Picardie 1
Mesures prises pour la sûreté du faubourg de Rouvroy. — Réserve des habitants d'Abbeville vis-à-vis de ceux d'Amiens.— Lettre de l'Echevinage d'Abbeville qui établit cette circonspection. — Adhésion différée à la Chambre du Conseil établie à Amiens.— Influence ou autorité d'Abbeville sur les deux rives de la basse Somme.— Résolutions prises en l'Echevinage d'Abbeville pour la sûreté du Crotoy. — Expédition du sieur Damerval. — Correspondance entre M™* de Belloy, femme du capitaine du Crotoy, et le gouverneur et l'Echevinage d'Abbeville. — Conditions
demandées par M™8 de Belloy pour recevoir en l'absence de son mari, dans le château du Crotoy, la garnison qu'Abbeville y veut introduire. — Accord entre ceulx des ville et chasteau d'Abbeville et ceulx de la ville et chasteau du Crotoy. — Projets du gouverneur de Montreuil et du lieutenant de Rue sur le Crotoy. — Abbeville envoie, vers Mme de Belloy, les sieurs Damerval, de Cornehotte et de Moienneville.
— En vertu des conditions faites par Abbeville, le sieur de Cornehotte entre au Crotoy avec dix soldats.
— Lettre du roi. — Lettre de M. de Crèvecœur. — Lettre du duc de Longueville. — 11 est décidé que les habitants d'Abbeville se maintiendront en l'union jurée entre les villes. — Serment prêté à Amiens par les députés d'Abbeville. — La garde du faubourg de Rouvroy. — Agitation entretenue par les chefs de la la Ligue. — Lettre du duc d'Aumale. — Lettre des échevins de Paris. — La Sorbonne a délié le peuple du serment de fidélité au roi. — Manifeste du gouverneur et de l'Echevinage d'Abbeville. — Invitation à venir jurer l'union en la Maison de la Ville. — Lettre de l'Echevinage d'Abbeville à celui de Saint- Valéry. — Députation à Amiens. — Paie de la garnison du Crotoy. — Prestation de serment de Messieurs de la noblesse. — Précaution pour les passe-ports. — Un député malgré lui.— Nouveau serment à Amiens.
— Réserves faites par les députés d'Abbeville contre l'autorité de la Chambre du Conseil établie à Amiens.
— Abbeville étend son action sur Saint-Valéry. — Deux députés de Saint-Valéry viennent à Abbeville.
— Le sieur Damerval entrera dans Saint-Valéry avec vingt soldats. — Les Abbevillois stratégistes. — Mémoire pour les députés allant à Amiens.— Défiances persistantes contre la Chambre du Conseil établie à Amiens. — Lettre de l'Echevinage d'Abbeville, pro-
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testant encore contre cette Chambre, au prévôt des chands et aux e'chevins de Paris. — Mémoire pour le lieutenant du gouverneur et le siéger de la îille, porteurs ce sa lettre. — Autorité qu'entend prendre l'esprit civil. — Un nouveau député malgré lui. — Tailles, aides, etc.— Lettre de l'Echevinage d'Amiens.
— Abbeville s'occupe d'assurer, par des armements, la tranquillité autour d'elle. — Lettre du gouverneur et de l'Echevinage d'Abbeville au maieurde Saint- Valery. — Saint-Valéry n'accepte pas volontiers les soldats du sieur Damerval. — Abbeville persiste à maintenir cette garnison. — Elle lève et loge cinquante soldats dans son propre faubourg de Rouvroy.
— Désordres commis par les gens de guerre dans les campagnes. — Garnisons à Pont-Remy, à Mareuil.— Election du duc d'Aumale comme gouverneur de Picardie au nom de la Ligue. — Saisie des biens des hérétiques. — Le carnaval défendu. — Encore les préventions d'Abbeville contre la Chambre du Conseil d'Amiens. — L'Echevinage d'Abbeville propose à l'Echevinage d'Amiens une réforme de cette Chambre ou plutôt l'établissement d'une autre Chambre d'Etats régulièrement élue et composée d'un nombre proportionnel de membres pour toutes les parties
de la province 32
III. — Abbeville en guerre avec le roi. — Déclaration du roi. — Esprit d'indépendance des Abbevillois. — Adhésion entière à la Ligue. — Abbeville députe vers le duc d'Aumale à Amiens. — L'Echevinage devient à peu près la seule autorité et prend en main tous les intérêts. — Abbeville se met en défense et met en défense le Crotoy. — Résistance persistante d'Abbeville à la Chambre des Etats d'Amiens. — Paiement de cinq cents écus sur les deniers des aides et tailles de Ponthieu, à M. de Rambures, qui occupe le Bou-
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lonnais pour la Ligue. — Suile de la résistance d'Abbeville à la Chambre d'Amiens. — Coupes des bois de Nouvion — Arrêt sur les deniers en provenant. — Ordre donné aux receveurs des deniers de l'Etat. — Arrêt du revenu des he'rétiques ou rebelles.
— Assemblée des trois ordres. — Réponse du tiersétat d'Abbeville aux propositions des princes catholiques. — Députation des trois ordres d'Abbeville à Amiens. — Prudence d'Abbeville. — La Chambre des Etats de Picardie cherche à se procurer vingt mille livres sous la responsabilité de toutes les villes. — Abbeville, avant de répondre à cette demande, exposera les nécessités de la province au Conseil de l'Union à Paris. — Assemblée générale, en suite de laquelle il est écrit au duc d'Aumale et à l'Echevinage d'Amiens pour expliquer le refus d'Abbeville de contribuer à la garantie des vingt mille écus demandés par la Chambre des Etats de Picardie. —
— Réponses du duc d'Aumale et de l'Echevinage d'Amiens. — Nouvelles lettres de MM. des Etats de Picardie à Abbeville. - Avis envoyé par le Conseil général de l'Union en Normandie. — Abbeville doit se tenir en garde contre ceulx de Dieppe. — Election de députés qui porteront au Conseil général de l'Union, à Paris, les vœux et les réclamations d'Abbeville.— Mémoire baillé aux députés.— Evénements
de guerre 89
IV — Le gouverneur d'Abbeville chef d'une expédition dirigée vers Dieppe. — Bataille de Senlis. — Combat de Beauval. — Gentilshommes de Picardie massacrés.
— Abbeville s'assure de Pont-Remy. — Enquête sur les politiques. — Emprisonnement des suspects.— M. de Rambures demande des secours d'argent et de munitions pour se soutenir en Boulonnais. — Le gouverneur et le maieur d'Abbeville iront conférer à
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Amiens sur la solde des troupes de M. de Rambures.
— Résolution prise pour les fortifications d'Abbeville. — Précautions militaires pour assurer la moisson. — Mauvaises nouvelles de guerre. — Mesures de défense.— Assassinat de Henri 111. — La cotte mise sur les habitants d'Abbeville sera levée en toute diligence. — Entretien de la garnison de Gamaches.
— Députation à Amiens. — Une somme de douze mille écus sera levée sur les royaux et les politiques. 120
— Faits divers: Le maître de l'artillerie non exempt de garde. — Réparations de ponts. — L'Echevinage n'admet plus de filles en la maison des repenties. —
— La peste. — Sur la qualité de comte de Ponthieu prise par le duc d'Aumale, suivant Formentin. — Culture en souffrance. — Difhcuté de relouer la ferme du Val-aux-Lépreux. — Rachat par la ville d'une redevance due aux chanoines de Longpré. —
Les certificats de religion 137
Renouvellement de la loi. — Le maieur F. Rumet. — Le collège des maieurs de bannières n'est pas renouvelé. — Situation politique et militaire du Ponthieu à l'avènement de Henri IV. — Abbeville soutiendra, par des fournitures ou des avances de toute espèce, les troupes de la Ligue en Normandie et en Roulonnois. — M. de Rambures, chef pour la Ligue en Roulonnois. — Prudence d'Abbcville envers les troupes mêmes de l'Union. — Quelqups-uns des revenus de la ville tarissent. — Prières publiques, suivant Formentin, pour rendre grâces à Dieu de la mort du roi. — Cause attribuée à la haine des Abbevillois contre
Henri IV. -M.de Givry dans le Vimeu. — Opérations militaires générales. — Urgence de se procurer de l'argent pour les affaires de la ville. — Argent envoyé à M, de Rambures. — Paiement des garnisons du Pont-de-Remy. — Poudre envoyée à Saint- Valéry.— Les gens d'église formeront une compagnie armée et monteront la garde en dedans du parvis de Saint- Vulfran. — Les suspects. — Précaution des Abbevillois pour le vin qui est dans les caves des marchands de la ville.- La guerre en Normandie.— Fournitures à l'armée du duc de Mayenne. — Envoi de poudre et d'autres munitions à Gamaches et au Crotoy. — La ville, épuisée, ne peut plus guère venir en aide à l'armée du duc de Mayenne — Blé enlevé au château d'Eaucourt par le gouverneur d'Abbeville. — Nouveaux envois de pain et de munitions de guerre au duc de Mayenne. — Les marchands d'Abbeville pourront vendre un nouveau tiers de leur vin pour la bouche de messieurs les princes. — Etablissement ou augmentation d'impôts. — Combat d'Arqués. — Conséquences, dans notre pays, de la victoire de Henri IV. — Redoublement de précautions.— Voyage vers le duc de Mayenne. — Lettre du duc. — Secours au duc pendant le siège de Dieppe, etc. — La guerre en Boullonois. — Abbeville se disculpe de quelques revers de la Ligue de ce côté. — La guerre sur la Bresle. — Prise de Gamaches par les troupes de Henri IV. — La ville prendra, par forme d'emprunt, les reliquats des comptes du bureau des pauvres. — Vote d'une levée de quatre mille écus sur les habitants. — La ville défend ses deniers contre les receveurs des tailles. — Retraite des troupes du duc de Mayenne. — Une compagnie logée au faubourg de Rouvroy. — Le dm- de Mayenne à Airaines. — On l'ira saluer, mais on lui portera des représentations sur l'abandon où il laisse les places qui défendent
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ce pays. — Le duc de Mayenne à Pont-Rcmy. — Son entrée à Abbeviîle. — Quelques faits à vérifier. — Lettre du duc de Mayenne. — Le vote des quatre mille écus à lever sur les habitants annu'é dans une assemblée générale. — Cotte levée est remplacée par un droit sur le vin. — Abbeviîle peu généreuse envers M. de Rubempré , prisonnier sur parole. — Pillages aux champs 145
Encore la guerre. — M. de Hucquevilîe mettra sa compagnie au faubourg de Ronvroy. — Dégâts commis aux environs d'Abbeville par les gens de M de Mayenne. — Saint- Valéry inquiétée par les troupes royalistes. — Munitions envoyées à cette ville. — Le château de Dompierre menacé par l'ennemi. — Le sieur des Aïeux, commandant pour Henri IV à Gamaches , écrit au maieur d'Abbeville. — Secours demandé à Amiens contre la garnison de Gamaches.
— Froideur de l'Echevinage d'Amiens. — Formation d'un Conseil des ordres à Abbeviîle. — Unanimité, apparente du moins, de l'opinion dans la ville. — Gentilhomme venu de Labroye et réclamant, au nom d'un corps de cavalerie de la Ligue, des fourrages à prendre dans les villages en deçà de l'Authie. — Défense de faire trafic avec Eu, Tréport, Blangy et autres lieux en communication avec les villes contraires à l'Union. — Assemblée des trois ordres au prieuré de Saint Pierre. — Rédaction d'un cahier des plaintes du tiers-état. — L'expédition de Gamaches.
— Lettre de M. de Balagny à M. de Hucquevilîe. — Pain, boulets, poudre, etc., fournis aux troupes de M. de Bellenglisc, chargé du siège de Gamaches. — Le canon d'Abbeville est conduit au siège par les trois compagnies de cinquantiniers. — Reddition du château de Gamaches. — Une assemblée générale réclame la démolition de ce château. — Amiens
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appuie cette réclamation. — M. de Hucqiieville résiste à la demande que les Etats d'Abbeville renouvellent cependant. — Remboursement difficile des frais de l'expédition de Gamaches.— Mésintelligence entre le gouverneur et le maieur. — L'Echevinage maintient en l'hôtel commun, contre les prétentions du gouverneur, le siège des délibérations concernant l'intérêt et la sûreté de la ville. — M"" de Belloy prisonnière au château. — L'Echevinage déjoue une demande d'argent du gouverneur. — Courses des royalistes dans le Vimcu. — Bataille d'Ivry. — Démarche des habitants d'Eu qui les rapproche d'Abbeville et du parti de l'Union. — Conséquences chez nous de la bataille d'Ivry. — Ordonnances contre les lettres el les écrits venus du dehors, inquisitions de police, appel à la délation 180
III. — Navires saisis par les corsaires de la Ligue et amenés au Crotoy. — Abbeville prend la défense des marchands étrangers. — Députation vers M. de Mayenne pour des réclamations d'argent. — La compagnie du capitaine Lachesne. — Récriminations réciproques d'Eu et d'Abbeville. — M. de Mayenne écrit à Abbeville qu'il s'occupe de reprendre les châteaux de Normandie. — La ville offre deux pièces d'artillerie à l'envoyé de M. de Mayenne. — Retour du député envoyé vers M. de Mayenne. - Le coup d'arquebuse du maieur. — Mort du cardinal de Bourbon, le roi de la Ligue. — Impression causée à Abbeville par cet événement. — Discussion entre le gouverneur et le maieur, sur l'étendue de leurs droits respectifs, à l'occasion d'un passe-port d'armes. — Négociation d'une trêve « pour le repos du laboureur, » entre Abbeville et les garnisons royalistes de la Normandie. — Signature de la convention à Eu — Articles principaux du traité. — Travaux aux fortifications. —
Léger différend à ce propos entre le maieur et le gouverneur — Le canon, la poudre.— Les places fortes et les garnisons de la Ligue autour d'Abbeville. — La tour du Plouy-Domqueur, Rue, leCrotoy, Pont-Remy, Rambures, Etaples. — Chaînes à tendre dans Abbeville à l'entrée de certaines rues — Ronne force à. établir dans la ville. — M. de Hucqueville, accusé de trahison, porte sa cause devant l'Echevinage. — Saisie , confiscations , etc. , des biens et revenus des hérétiques et autres tenant parti contraire à l'Union. — Procession et prières pour la délivrance de Paris. — Difficultés à cette occasion entre l'Echevinage et le doyen de Saint-Vulfran. — Levée du siège de Paris 207
IV. — Faits divers: Les études contrariées par les calamités du temps. — La maison des Grandes-Ecoles louée au principal du collège des Anglois de la ville d'Eu. — La police. — Les fêtes. — Le maieur vainqueur au tir du geai de la jeunesse et au tir des harquebusiers. — Les maisons à vil prix. — On ne peut vendre celle des Grandes-Ecoles.— Comment on mettait en vente les maisons, etc 231
Le renouvellement de la loi. - Provisions portées au camp du roi. — Défenses de l'Echevinage pour empêcher cette contrebande. — Le roi a levé le siège de Paris. — Quelques-unes des opérations des troupes royales d'après Formentin. — Mauvais état des fortifications d'Abbeville. — Les besoins d'argent de l'Echevinage. — Assemblées générales des III et V septembre pour « faire fonds de deniers. » — Vote
d'impositions nouvelles. — Plaintes en faveur des gens des champs. — Les laboureurs pourront venir à Abbeville payer leurs fermages et vendre leurs denrées, sans être arrêtés pour la taille dans les limites de la commune. — Prisonniers relâchés. - L'Echevinage maintient, malgré les ordonnances des receveurs généraux, la résolution qui protège les gens des champs. — Abbeville proteste encore contre la saisie de navires étrangers. — Suite des accusations portées contre M. de Hucqueville. — M. de Rambures nie y avoir participé. — M. de Hucqueville a obtenu des censures de l'évêque d'Amiens contre ses accusateurs. — L'Echevinage appelle comme d'abus de ces censures et en défend la lecture dans les églises, sauf en ce qui regarde M. de Cornehotte. — Le duc d'Aumale appelle à Amiens des députés d'Abbeville pour discuter sur le péril de la province. — L'Echevinage presse les travaux aux fortifications. — Le duc d'Aumale désire qu'Abbeville contribue à l'entretien des troupes dans le Vimeu.— Réponse évasive d'Abbeville 235
Le duc de Maienne demande une augmention sur la taille. — Abbeville s'entendra avec Amiens pour solliciter en faveur des pauvres gens dos champs. — Mauvaises nouvelles de guerre. — Surprise du château de Gamaches par 'es troupes du roi de Navarre. — Abbeville cherche à mettre en sûreté le château d'Eaucourt. — Elle appelle en ses murs quatre capitaines pour pourvoira sa propre défense.
— Influence de la prise de Gamaches sur toutes les délibérations. — Nomination du capitaine du guet.
— Ses devoirs. — Grandes affaires de l'Echevinage.
— Visites aux fortifications. — Recherche des deniers publics. — Le maieur et les échevins nommeront pour les aider douze habitants auxquels pourront
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s'adjoindre les députés de l'église et de la noblesse.
— L'ennemi s'avance, dit-on. — Mesures excessives prises en l'Echevinage. — Proposition d'un établissement d'espionnage formidable. — Grande lacune dans le registre aux délibérations.— Assemblée à Amiens de députés de la province de Picardie. — Mémoires qu'emportent pour cette assemblée les députés d'Abbeville. — Qu'importe-t-il de faire pour assurer la défense du pays? — Ressources militaires du Ponthieu. — Abbeville désire que l'état des garnisons et des compagnies levées soit bien réglé. —
— Opinion d'Abbeville sur l'emploi des deniers publics. — Abbeville préfère les impôts aux cotisations. —Inconvénients des cotisations.— Les communautés de Picardie devront se prêter un secours mutuel. — L'appui du duc de Parme sera sollicité. — Autres demandes : les châteaux voisins seront rasés; cent chevaux sous le commandement de M. de Rambures seront entretenus dans le pays, etc 251
III. — La lacune des registres municipaux. — Le clergé en en armes. — Le duc d'Aumale à Abbeville. — Election de députés pour les Etats-Généraux convoqués à Orléans. — La procession de la Ligue à Abbeville.
— Les exercices militaires et le service de garde du clergé. — Tentative des Espagnols sur Boulogne. — Les Ligueurs culbutés sur l'Authie par le duc d'Epernon. — Plaintes des archers pour la garde. — Soins donnés à la sûreté de la ville, achat de munitions. — Moyens cherchés de se procurer de l'argent. — Défiances contre le gouverneur. — Les bourgeois désirent vivement l'abolition du gouvernement militaire d'Abbeville. — Vœux qu'ils expriment au duc de Mayenne sur le château, sur la garnison et sur la garde du château. — Expédients pour trouver de l'argent. - - Le duc de Mayenne à Amiens. — Deux
députés d'Abbevillc se rendent vers lui. —Le duc demande des vivres pour le corps de cavalerie qui l'accompagne; puis le reste d'une ancienne cotisation répartie entre les villes pour la défense générale de la province. — Les habitants d'Abbeville s'exécuteront. — Par quels moyens. — Saint- Valéry menacé par l'ennemi. — Des secours seront mis dans cette place. — Retards. — Le capitaine du Crocq ne peut se porter du faubourg Docquet à Saint-Valéry, faute d'argent pour payer sa compagnie. — Surprise de Saint- Valéry par les royalistes. — Damerval a conservé le château et des secours partent d'Abbeville pour le soutenir. — L'ennemi s'est d'ailleurs retiré.
— Ducrocq ne peut encore se rendre à Saint-Valéry.
— Abbeville fait des efforts pour qu'il soit payé et puisse partir, le péril de Saint- Valéry étant pressant.
— Le député d'Abbeville aux Etats -Généraux de Rheims. —Délibération pour assurer la moisson. - Lettres de M"' de Hucqueville saisies par l'Echevi • nage. — Te Deum en réjouissance de l'évasion de
M'r de Guise 267
IV. — Faits divers : Le collège. — Commis de surveillance aux portes. — Sur une assertion de Formentin. — Emissaires espagnols. — Un Minime flamand chassé de la ville. — L'abbaye du Gard en armes. — Vin présenté. - Aumône aux religions mendiantes. — Démolition d'une partie de la Cour Ponthieu 288
I. — Le renouvellement de la loi. — Le maieur élu s'effraie de la charge qui lui est imposée. — Sagesse du corps électoral. — Pronostics inquiétants. — Impositions
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maintenues pour les travaux aux fortifications. — Abbeville désire la révocation des « neutralités » accordées aux habitans de quelques villes occupées par l'ennemi. — L'Echevinage ne désire pas loger à Rouvroy quelques compagnies du duc d'Aumale. — Emprunt de deniers à toutes les caisses. — La ville renouvelle ses déclarations, ses protestations et ses défenses en faveur des marchands qu'effrayait lasaisie des navires par les corsaires de la Ligue. — Approche de l'armée du roi de Navarre. — Bannissement de quelques habitants de la ville. — Les rivières de Rouvroy seront comblées. — La ville prendra à sa solde cent chevaux et deux cents hommes de pied qui seront sous le commandement supérieur du maieur et des échevins. — Les receveurs des tailles, etc., ne pourront remettre leurs deniers aux receveurs généraux avant le paiement des garnisons de Saint-Riquier, de Saint-Valéry, de Pont-Remy et de Rue, ni avant le service des rentes ducs aux habitants d'Abbeville , des gages acquis aux officiers royaux. — Abbeville lèvera quatre cents hommes de pied. — Appel de secours aux campagnes. — Prise de la ville de Rue. — M. de Bellenglise en embuscade pour surprendre le château d'Abbeville. — On apprend que la citadelle de Rue tient encore.— Secours envoyé par Abbeville pour débloquer cette forteresse. -- Reddition de la citadelle de Rue. — Le capitaine qui la défendait se retire à Abbeville. — Ses propos jettent la défiance contre quelques personnes, notammeut contre les gouverneurs d'Abbeville et du Crotoy. — Nouveau serinent de l'Union. — Arrestations de politiques et de suspects 295
— Intrigues de M. de Rubempré. — Les troupes du roi de Navarre autour des villes de la basse Somme. — Siège de Saint-Valéry. — Secours envoyés d'Abbeville
a ia garnison.— Arrivée du duc d'Aumale à Abbeville. — Le re'gimcnt de Lhoure s'enferme dans Saint- Valery. — Lettres de Henri IV. — Le roi presse les opérations du siège. — Avantages pour lui de la possession de Saint-V;ilery. — Précautions prises à Abbeville. — Taxes nouvelles. — Ordonnances qui constituent en quelque sorte Abbeville en état de siège. — Secours à toutes les places fortes. — Suite du siège de Saint-Valéry. — Capitulation. — Le roi nomme au commandement de la place le sieur Douymes. -- Choix des compagnies qui composeront la garnison. — Projets d'impôts à percevoir sur la navigation.— Le duc d'Anmale se dispose à reprendre ia ville.— Sa courtoisie envers l'Echevinage. — Combat heureux pour les soldats de la Ligue àFeuquières.
— Une cornette des reitres offerte à saint Georges. — Projet du duc d'Anmale sur le château d'Abbeville.
III. — Une estacade sera faite au-delà de la chaîne du château. — Suite des abattis ordonnés aux abords de la place. —Lacune dans le registre aux délibérations.
— La lin du château, — Les rapports du capitaine Grébault. — Recommandations et avis du duc d'Aumale au maieur.— Le maieur se rend chez le duc— Conférence au logis du duc. — Le duc accuse de trahison les sieurs de Hucqueville. — Il somme le souverneur d'Abbeville de lui remettre le château.
— Arrestation des sieurs de Hucqueville. — Assemblée à l'Echevinage des anciens maieurs et échevins.
— Renouvellement des accusations contre les sieurs de Hucqueville. — Sommation au lieutenant du gouverneur. — Déposition de Grébault à l'Hôtel-de- Ville. — Invitation au gouverneur de donner ordre a. son lieutenant d'obéir à la sommation. — Le gouverneur signe l'ordre. — Le maieur marche contre le château avec les compagnies de la ville. — Le
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lieutenant du château parlemente encore.— Avis que les garnisons de Calais et de Boulogne joignent celle de Rue. — Le canon apprêté contre le château. — M. de Hucqueville renouvelle par « un des siens » l'ordre de ce'der. — Le lieutenant s'exécute après avoir obtenu que la garde de M. de Hucqueville sera confiée par moitié aux bourgeois. — Le duc d'Aumale proteste n'avoir jamais voulu s'emparer du château, n'avoir jamais voulu y mettre garnison espagnole.
— Il offre de donner le premier coup de pic pour le démantèlement. — La foule se rue à sa suite vers le château. — Ameublement de Mme de Hucqueville. — Les tapisseries du château d'Eu. —Le château est trouvé fortifié contre la ville, non contre le dehors.
— Démantèlement. — Emploi d'une partie des matériaux jetés bas 339
- Le duc d'Aumale se dispose à reprendre Saint-Valéry.
— Approche du duc de Parme.— Saint- Valéry repris.
— Soins pour la conservation de cette place. — Certificats de religion. — Le duc d'Aumale demande de l'argent à Abbeville. — Fournitures pour l'armée qui va au secours de Rouen. — Lettres du duc d'Aumale touchant le commerce de la ville.— Opérations militaires du duc de Parme. — Une compagnie en gage.
— Le duc de Parme désire emprunter de l'argent dans la ville.— L'Echevinage le seconde en engageant pour lui, sous condition, la garantie du corps
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Retraite du duc de Parme sur la Somme. — Saint- Valery fut-il pris par Henri IV? — Le roi suit le duc de Parme jusqu'à Pont-Remy. — Siège de Rue. — Réquisitions à Abbeville pour ce siège. — Demandes diverses des habitants d'Abbeville au duc de Mayenne pour la sûreté du Ponthieu. — Ils s'intéressent vive-
ment a la prise de Rue. — Les campagnes souffrent cependant du séjour de l'armée des ducs. — Défense de M. de Rubempré. — Le siège de Rouen fait lever celui de Rue. — L'Echevinage demande que l'armée des ducs ne traverse pas la ville. — Négociations pour « le repos du laboureur » entre l'Echevinage et M. de Rubempré. — Le duc d'Aumale a-t-il repris Saint-Valéry? — M. de Hucqueville est reconnu innocent par un arrêt du Conseil de la Ligue. — Réunion du gouvernement militaire de la ville à l'Echevinage. — Accord à cet égard. — Lettre d'exemption de gouverneur et de garnison. —Le remboursement de la charge de M. de Hucqueville traîne un peu. — Sa harangue lorsqu'il remet son titre, etc.— Des députés d'Orléans à Abbeville. — Grand nombre d'étrangers et de pauvres malades.— Provisions envoyées par la ville à la garnison de Noyelles. — Soucis donnés par les garnisons de Saint- Valéry, de Saint Riquier et de Pont-Remy. — La ville permet le transport du blé à Rouen. — Courses de la garnison de Rue. — Levée de cinquante chevaux pour les tenir en échec. — Mesures diverses. —Nouvelle d'une attaque projetée par M. de Longueville. — Précautions prises 367
VI. — L'ennemi dans les villages du Vimeu. — Inquiétudes pour Saint-Valéry. — Précautions prises. — Difficultés avec A. Gaillard, commis à la recette des nouveaux impôts. — Secours au château du Plouy. — Inquiétudes pour Pont-Remy et pour Saint-Riquier. — Assemblées à l'occasion de ces craintes. — Lettres du duc de Mayenne. — La ville refuse le passage à travers ses murs à des troupes du duc d'Aumale. — Conférences et discussions animées entre le duc et l'Echevinage. — Les troupes du duc passent par la Bouvaque et feignent de marcher sur Rue. — Départ
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subit du duc. — Correspondance de M. de Rubempré et de l'Echevinage « pour le repos du laboureur. » — Des gens de guerre des garnisons environnantes se retirent dans la ville. — La garnison de Rue inquiète les faubourgs mêmes d'Abbeville. — La ville lève une petite armée. — Moyens pris pour la solder. — Le duc de Mayenne prévient Abbeville de se tenir en garde contre une « entreprise. » — Le capitaine Ducrocq au faubourg de Rouvroy. — Montre de la compagnie de M. de Rambures.— M. de Ligny avance la somme nécessaire pour le paiement de cette compagnie * 394
VIL — Faits divers: Sur le registre aux comptes. — Prudence rétrospective des argentiers. — Révélations des comptes. —Vols commis dans les campagnes par les soldats ; découragement des paysans. — Les guetteurs de Saint-Georges. — Les « voyages. » — Un corps-de-garde au faubourg Marcadé. — L'industrie des draps. — Des fabricants de Reauvais viennent à Abbeville. — Us demandent un moulin à fouler. — On pense à approprier à l'usage désiré le moulin Gaffé. — Réclamations et prétentions de Jehan Gaffé.
— On renonce à son moulin et on adopte celui de N. de Dompierre.— Discussions d'intérêt avec N. de Dompierre. — Le moulin de Dompierre foule les draps.
— Découragement 416
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